
·LE CONTRÔLE DES RECETTES 

ET DES DEPENSES 

DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

VOLUME II 
Annexes 

Juin 1973 - Bruxelles 

collsvs
Text Box



LJ... 
1 

(T) 

r-

<Xl 

>< 
>< 

LE CONTRÔLE DES RECETTES 

ET DES DEPENSES 

DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

VOLUME II 
Atznexes 

Juin 1973 - Bruxelles 



FRANCE 

ANNEXES 



SOMMAIRE DES ANNEXES 

Annexe 1 - Organisation de la direction génér~le de 
l'administration des douanes et impôts indirects 

Annexe 2 - Organisation territoriale de l'administration des 
douanes 

Annexe 3 - Schéma de coordination de l'activité de plusieurs 
régions au sein d'une même inter-région 

Annexe 4 - Organisation des directions régionales de 
l'administration des douanes et impôts indirects 

Annexe 5 - Moyens des services extérieurs de l'administration 
des douanes et droits indirects (au 1.1.1971) 

Annexe 6 - Moyens comparés de la douane française avec ceux de 
ses homologues européens 

Annexe 7 - Formulaires utilisés à l'exportation pour la 
déclaration en détail 

Annexe 8 - Marchandises admissibles dans les entrepOts publics 
uniquement 

Annexe 9 - Produits alimentaires susceptibles de bénéficier du 
préfinancement des restitutions dès le constitution 
des produits de base sous contr8le douanier 

Annexe 10- Produits agr~coles ou elimentaires susceptibles de 
bénéficier du régime de l'entrepôt d'exportation en 
l'état 

Annexe 11- Remarques sur les procédures de recours 

Annexe 12- Cahier des charges fixant les conditions générales 
de prise en charge par l'ONIC des céréales offertes 
à l'intervention au cours de la compagne 1971-1972 

----------·· ------ ---------· ---·-------------



Annexe 13 - Circulaire d'application du cahier des charges sur 
l'intervention obligatoire (campagne 1971-1972) 

Annexe 14 - Fixation des conditions générales de prise en charge 
par l'DNIC du riz paddy offert à l'interv~ntion 

Annexe 15 - Arrêté du 11 AoOt 1971 relatif à le dénaturation ~es 
blés pour la campagne 1971-1972 

~xe 16 - Modification de la réglementation concernent la 
procédure communautaire de délivrance et d'utili
sation des certificats intervenue depuis le 
publication de la notice du 19 Décembre 1970 

Annexe 17 - Avis aux exportateurs de céréales et produits 
dérivés 

Annexe 18 - Avis aux importateurs de céréales et produits 
céréaliers 

Annexe 19 - Avis aux importateurs de produits et de marchandises 
agricoles ayant fait l'objet de contrats conclus 
avant le 19 Décembre 1971 

Annexe 20 - Organigramme du FORMA au 1er Octobre 1972 

Annexe 21 - Circulaire du 17.7.1972 relative à l'intervention 
sur le marché des foires de table pendant les mois 
de Juillet 1972 à Janvier 1973 inclus 

Annexe 22 - Circulaire du 27.7.1972 relative aux modalités 
d'intervention sur le marché du chanvre 

Annexe 23 - Circulaire du 27.7.1972 rGlative ëux modalités 
de règlement .de 1 'aide en faveur du lin textile 

Annexe 24- Décision du 8.8.1972 relative à l'intervention sur 
le marché des pommes de ter~e industrielles 

An n.e xe 2 5 - Ci r cu 1 ai re d ' a p w 1 i ca t ion de 1 a cJ t. ci si o· n du 8 • 8 . 1 9 7 2 
r e l a t i v e à 1 ' i n t e r v e n t i o n ~; u r 1 e r; i::1 r c h é ci e s p o mme s 
de terre industrielles 

--"""!-·---. --·--- --· - -... ~..,e........;...__,.. --- -----------~ ----------- -------- ------- .. 



Annexe 26 - Convention générale pass~e par le FORMA avec la 
Société INTERLAIT 

Annexe 27 - Convention générale passée par le FORMA avec la 
Société Interprofessionnelle du BEtail et qes Viandes 

Annexe 28 - Approbation de la modification des statuts de la 
Société Interprofessionnelle des Oléagineux Fluides 
Alimentaires (SIOFA) -J.O. du 31.1.1970- p. 1222 

Annexe 29 - Aide aux producteurs d'huile d'olive - J.O. du 
26.8.1967 - P• 8567 

Annexe 30 - Modalités de l'aide aux producteurs d'huile d 1 olive 
J.O. du 11.4.1971 -p. 3519 

·Annexe 31 - Attribution de l'aide aux lins oléagineux de la 
récolte 1971 -J.O. du 30.1.1972- p. 1197 

Annexe 32 - Attribution de l'aide aux lins oléagineaux de la 
récolte 1972 - J.O. du 21.10.1972 - p. 11049 

Annexe 33 - Conditions d'attribution et de contrôle de l'aide 
et de la récolte à l'exportation pour certaines 
graines oléagineuses -J.O. du 23.1.1969- p. 766 

Annexe 34 - Décret du 13.3.1967 relatif à l'organisation des 
marchés dans le secteur des matières grasses 
J.O. du 14.3.1967 - p. 2476 

Annexe 35 - Mesures d'application de la politique agricole 
commune dans le secteur des matières grasses 
J.O. du 7.12.1967 - p. 11934 



ANNEXE 

ORGANISATION VE LA DIRECTION GENERALE VE L'ADMINISTRATION 
VES VOUANES ET IMPOTS TNVIRECTS 
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ANNEXE 2 

ORGANISATION TERRITORIALE VE L'AVMINISTRATION 
VES VOUANES 

lAu 31 Véce.mb~e. 1910) 

Inte.Jt-Jtégion.& Région.& 

Pa.Jt.i..& Pa.Jt.-L.6 
Pa.Jti~.>-E.&t 
PaJt.-L<.'l-Ou.e..&t 
PaJt.-L~.>-Su.d 

Lit te. L.-Ltte. 
Vunke.~que. 
Va.te.nc.-Le.nne..& 
P.-Lca.~d.-Le.IAmie.n<.'J) 

Metz Metz 
Cha.mpagne.-A~de.nne.J.> (Re.im.&) 
S.t~a.6bou.'l.g 
Mu..thou..6e. 
Nancy 

Lyon Lyon 
Au.ve.~gne. (C.te.~mont-Fe.~~and) 
Chambe.~y 

ViJon Be..6anç.on 
Bou~gogne. !V.-LjonJ 

Ma.JL.&e.i.tte. P~ove.nce. 
Ma~.&e.itte. 
N.-Lce. 
Co~.&e. 
Montpe.ttie.~ 
PeiLpignan 

BoiLde.a.ux. BoiLdea.ux. 
Bayonne 
M.-Ld-<.- P !:f'IL~n~ U {Tout ou.& el 

•. Po i:t.-LeiL.& 

Na.nte.& Pa. y.& de i.a. Lo.-L~e ( Na. n.t e.& 1 
B~e.ta.gne (Renne.&) 

Rouen Rouen 
Le Ha.vJte 
&ja..u e-Nolt.mancUe 

--- ---- ---------" ... 
CentiLe 10Jttéan.6 
Mo.Jt .ti niq u.e. 
Gu.ade.tou.pe. 
Guyane. 
Réu.n.-Lon 

----- ....... ____________ _ 
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ANNEXE 3 

SCHEMA VE C00RVINAT10N VE L'ACTIVITE VE PLUSIEURS REG10NS 
AU SEIN V'UNE MEME I.NTER-.REGION 

1 CHEF DE SERVICE INTERR~~I;AL l 
DIRECTEUR RtGIONAL 1 1 DIRECTEUR BÉCIONAL 

)>-
Politique régionale 

-< de l'Administration 

)>-
Organisation générale -< des services 

)>- tquipement des services 1 ~ 

Coordination dea services 
de surveillance 

,... et de recherche 
..o( 

de la fraude. 
Mise en placo dea dispositifs 

d'alerte • 

......... 



ANNEXE 4· 

ORGANISATION VES VIRECTIONS REGIONALES VE L'AVMINISTRATION 
VES VOUANES ET IMPOTS 1NV1RECTS 

1 
Division Directeur adjo~t 
fonctionnelle ou 

Inspecteur 
Surveillance principal 

1 
SEBVICI 

DES 
BRJGADIS 

1 
Subdivisions 
(lnrpecteurt 
dea brigades) 

1 

Bripdet 
(Chef'a dt:s poate) 

1 DIRECTEUR RtCIONAL 1 

ADJOINT AU Dll\ECTEUR 

1---- Bureaux particuliers du Directeur 

Divisions Directeur adjoint 
territoriales ou 

Inspecteur 
principal 

SERVICE 
DES 

BtmEAU% 

Receveurs 
principaux 

ou Receveurs 

1 
Directeur adjoint 

ou 
Inspecteur 
principal 

1 
Directeur adjoint 

ou 
Inspecteur 
principal 

S!llVICE 
DES 

BRIGADES 

Subdivisions 
{Inspecteurs 
des brigades) 

Brigade. 
(Chels de poste) 

·----·- ----- ·-...-.-----........----



ANNEXE 5. 

MOYENS VES SERVICES EXTERIEURS VE L'AVMINISTRATION 
VES VOUANES ET VROITS· INVIRECTS 

(Au. 1.1.1911) 

BuJte.aux BJt-<..acide.~ -Mécano gltaphe..& 

CatégoJtie. A 2.304 - -
Caté.goJtie- 8 7.863 2. 0 7 3 1 

Ca.tégoJt.i..e.. c 7.929 9. 211 45 

CatégoJtie.. v 361 2 61 151 
et a.u.x,Uial.Jt.u 

ContJtac.tue.l-6 - - 28 

TOTAL 6.463 1 1. 54 5 231 

Moyen4 e.n matéJtiel 

Paltc. a.éJt.i..en : 
' 2 avion.& b.i..moteu.Jt.& lé.ge.Jt.& 

2 hélic.optèJte.& type. alouette II 

Pa.Jtc. naval 

Total 

2.304 
3.883 

11.245 

185 

28 

18.245 

Type Ga.Jtde6 c.ôtu Vede.ttu M..p.idu Vede:t:te. de Total Cla.6.& e 1 11 !II Autltu de .6Wtveilla.nce Jta.du et po~ 

NombJte 2 9 15 6 20 32 84 

----------------------
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ANNEXE·6 

MOYENS COMPARES VE LA VOUANE FRANCAISE 
AVEC CEUX VE SES HOMOLOGUES EUROPEENS 

Si l'on veut comparer les moyens de l'administration française 
des Douanes et ceux de ses homologues européens, il est 
nécessaire tout rl'abord de déterminer celles des administrations 
des Douanes qui, en Europe, ont une mission, et une importance 
comparables. La comparaison avec les administrations hollandaises, 
belge ou luxembourgeoise, ne permettrait pas de conclure d'une 
manière satisfaisante ; en ce qui concerne les Pays-Bas, le 
caractère traditionnel de l'économie hollandaise, basée avant 
tout sur le commerce et le transit, a conféré à la Douane une 
conception très particulière de sa mission, les dimensions mêmes 
de la Belgique et du Luxembourg posent le problème des moyens en 
des termes simplifiés. Il semble donc que la comparaison doive 
se limiter à la République Fédérale d'Allemagne et à l'Italie. 

Les moyens en personnel 

FJtan.c.e. R.F.A. Italie. 

En6ec.t..t6~.> totaux 1 7 762 au 35 228 45 000 
1.1.69 environ 

A~~le.tte Jte~ou.vJtement 1 1 231 24 920 5 200 
e.t en..tJtep ôt~~ 

Su!tve.i..e..e.a.nc.e. 6 525 1 0 308 40 000 
environ 

Lès moyens matériels 

FJLanc.e. R.F.A. 1 ta.i-te 

)( a.uto~.> 1 2 1 0 2 524 2 050 
TeJtJte~.>tJte~· 

~ moto~.> 244 - 2 200 

Ma.Jti.time.-6 vedette.~.> 82 133 150 

)( av-ion~.> 2 - 5 
AéJtie.nJ.> )( héi.ic.optèJte.~.> 2 - 30 ) 

T Jtcbt~.> mi~.> -6 .ion Télex Fqu.ipeme.nt Tou.b 1.> e.tt.v..tce.-6 Tou~.> 
R a.d.<.o VHF e.n COU!L-6 équ.-<-pé-6 palt .!) c.Jt v .i c. e-6 
Rad-io BLU 40 % tou-6 moye.nl.> équ..ipé-6 

tcéaii~.> é pa!t .toul.> 
rnoye.nJ.> 

··-·- ---·~ -

L_. ___ _ 
------------------·--· ---- --- -··-··-- ---·-----·---------
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ANNEXE 1 

FORMULAIRES UTILISES A L'EXPORTATION POUR 
LA VECLARATION EN VETAIL 

NatWte.. de. i' e..xpo!Ltation 

A u.tJte.,~ 

A vio vt 

Non ~oumi~ 
à taxe~ 

inté.Jtie..u.Jte..~ 

Au.tJte.~ Soumi~ à 
taxe.~ 

Avion inté.Jz.ie.uJte~ 

AutJte.~ Non ~oumi~ 
à taxe~ 

Avion inté.Jtieu.Jte..~ 

AutJte.~ Soumi~ a 
taxe~ 

Avion inté.Jtie..u.Jte..~ 

Avion 

Non ~outrU-6 
à :taxu 
,.[n:té.JU. e.uJt. ~ 

SoutrU-6 à 
taxu -in.
.té!U.e.uJt. u 

PJtoduit~ ne. donnant pa~ lie.u. 

a Jte.~titution, compe..n~ation 

ou avantage.~ ~imilaiJte..~ 

PJtoduit~ donnant lieu à 

Jte.~titution; compe..n~ation 

ou avantage.~ ~imilaiJte~ 

Exportation collective 

Modèle. i~~u du titJte.. de. 
. ' 

tJtan~it QOmmunautai~e. 

R~exportation suite à Admission Temporaire 

Stvi;te. en- -·------------J 
.tJt.e~pâ.t ou 

:tltaVIJ.:JU 

P~oduiU 
pê.btoUe.!t-6 

Non ~ou.mU 
à taxe--6 

inté.!U.e.uAV. 

SownL6 à 
taxe.J.:, in
té.rJ...e.uJt el> 

Réex.po~.tation. 

-ExpoJt~atio~ TempoJtalJz.e.. 
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ANNEXE 8 ·. 

Marchandises admissibles dans les entrepôts publics uniquement. 

~ - L'entrepôt public est ouvert aux marchandises 'de toute 
nature autres que celles qui sont exclties à titre 
général du régime de l'entrepôt ou qui ne peuvent être 
stockées qu'en entrepôt spécial. 

Cha.p.it.Jte. (7) 
du. TaJt.i6 

de-6 Vou.a.ne-6 

Ex-c.hapi..t.ILe. 
24 

Chap.it.Jt.e 30 
Ex-c.ha.p.itJte 

36 
Ex.-c.hap.it.Jte 

43 

Ex-c.ha.p.i.tJr.e 
49 

Ex-c.ha.p.itJte 
50 

Ex-c.ha.p.itJte. 
5 1 

Ex-c.ha.p.itJr.e 
52 

Le présent tableau reprend uniquement les marchandises 
qui ne peuvent normalement être stockées qu'en entrep5t 
public. 

NuméJto-b 

36-06. 

43-02 à 
43-04 

49-01 

50-09 

50-10 

51-04 

52-02 

DESIGNATION VES MARCHANDISES 

Tou.6 p!toduit~ v.i-bé-b paJt l'a.Jtt.ic.te 275 du 
Code de~ douane6 
Tabac.6 (24-02 A à V) 

PJtoduit~ phaJtmac.eut.ique~ 

Attumett.e6 

PelteteJt.ie~ tannée-6 ou appJtêtée-6 
PetleteJt.ie-b ouvJtéeA ou c.on6ec.t.ionnée6 
Pette.teJt.ie.6 6ac.t.ic.e.6 c.on6ec.t.ionnée.6 
ou non 
T.imbJte.6-po6te.6, t.imbJte-6 6.iAc.aux, pa.p.ieJt 
t.imb!Lé, b.iltet6 de banque etha.u.tJte-6 
t.itfl.e-6 .6.im.ila.ifl.e.6 
T.i.6.6u..6 de .6o.ie ou de bou.JtJte de .6o.ie 

(de Scha.ppe) 
T.i.6.6u..6 de déc.het-6 de bou.JtJte de .6o.ie 

( 8 o ufl.IL e.t.t e ) 
T.i.6.6u.6 de 6.ibJLe.6 text.lle-6 .6ynthét.ique.6 
ou aJtti6.lc.ietle.6 c.on.t.inue~, y c.ornpiL.i-6 
le-6 t.i.6.6u..6 de mon.i6.il.6, de la.me-6 ou de 
6oJLme.6 .6.im.ila.iJLe.6 de~ n0-6 51-01 ou 51-02. 
T.i.6.6u.6 de 6.il.6 de métal et t.i.6.6u..6 de 6.llé.6 
ou 6.il6 du n° S2-07 de-6 type6 u.t.il.i6l6 
pouiL l'habillement, t'ameublement ou pou.Jt 
deA u.6age.6 6.im.ila.iJLe.6. · 

--------- ---------------· 



Cha.p-itJte (7) 
du Ta.Jti.6 

de.& Voua.ne.& 

E.x-c.ha.pitJte 
53 

Ex-c.ha.pitJte 
54 

Ex-c.ha.pitJte 
55 

Ex.-c.ha.pi.tJte 
56 

Cha.pitJte 60 

Cha.pitJte 61 

Ex- ·c.ha.pitJte 
62 

Cha.pi.tJte 63 
Chapi.tJte 64 

Cha.pitJt.e 65 

Ex-c.ha.p..i..tJte 
69 

Cha.p.i.tJt.e 11 

Chap..i.tJte 12 

Ex-c.ha.p..i..tJr.e 
82 

Ex-c.ha.p.itJt.e 
84 

Numé.Jto-6 

53-11 à 
53-13 

54-05 

55-07 à 
55-09 

56-07 

. . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . .... 

. . . . . . . . . . . . 
69-11 à 
69-14 

............ 

. . . . . . . . . . . . 
82-05 

82-06 

Ex.-84-06 

A8/2 

VESIGNATION VES MARCHANVISES 

' Ti.6.6u.6 de laine ou de poil-6 6in.& 
Ti.&.&u.& de poil.& gJto.&.6i~Jt.& 
Ti.&.&u-6 de c.Jtin 
Ti.6.6u.6 de lin ou de Jtamie 

Ti.&.6u.& de Qoton à point de gaze 
Ti.6.6u.6 de QO.ton bouQlé-6 du genlte éponge. 
AutJte-6 ti.6.6u.6 de Qoton 
Ti.&.6u.6 de 6ibJte.6 textile-6 .&ynthé.tique-6 
ou a~r..tl6iQielle d..i..6Qontinue.& 
BonneteJtie 
Vêtemen.t-6 et aQc.e.6.6oiJte.6 du vêtement en 
ti.6.6U.6 
Au.tJte-6 aJtt..i.c.le.& c.on6eQ.t..i.onn~.& en ti.&.&u.& 
Jtelevan.t du QhapitJte 62, à t'exception 
de-6 .6aQ.6 et .6aQhet.6 d'emballage (62-03) 

FJtipeJtie, dJtille.& et Qhi66on.& 
Chau.6.6uJte.6, guêtJte.6 et aJtt..i.Qle.& analogue.&, 
paJt.tie-6 de Qe-6 obje.t-6 

Coi66uJte.& et paJtt..i.e-6 de c.oi66uJte.6 
Vai.6.6elle et aJttic.le-6 de ménage ou de 
toilette en poJtc.elaine ou en aut~e-6 ma
ti~Jte-6 c.é.Jtamique-6, .&tatuette.&, o~jet.& 
de 6antai.6..i.e, d'ameublement, d'oJtnemen-
tat..i.on ou de paJtulte. · 
AutJte.& ouvJtage.& en mati~Jte.& c.éltam..i.que-6. 

Pe!tle-6 6ine.&, pie~tJte-6 gemme.& et .&im..i.la..i.Jc.e.& 
métaux pltéc.ieux, plaqué.& ou doublé.& de 
métaux pltéc.ieux et ouvltage.& en c.e.& ma
t..i.èJte.& ; bijouteJtie de 6antai.&ie 
Monnaie.& 
Outil.& inteJtc.hangeable.& pouJt mac.hine.& 
et- pouJt outillage, etc. .•• 
Couteaux et lame6 tJtanQhan.te-6 poult ma
c.hine-6 e.t poult appaJteil-6 mécanique.& 
MoteuJt.& à explo.6~on ou à c.ombu.&t..i.on ..i.n
teJtne, à pi.6ton, ·à l'exception de-6 
moteuJt-6 pouJt aéJtodyne-6 (84-06 B} et de 
leuJt.& pa~r..tie-6 et pièc.e-6 détdc.hée.& 
(84-06 E 7} 



.... ~ .,.,..,~ .. ·-~·~··~· ... -.. - --··.:o ,iror-.. t ... ~ .. ~ "' ... \. ....... 

c hl1p.i.t.Jte ( 1 ) 
du. Ta.Jt.i.6 

de.-6 Vouane.& 

E·)t- c.ha.p.itJt.e 
84 

Chap.itJr.e 85 

Ex-c.ha.p-i.tJte 
81 

Ex-c.hap-i.tJte 
81 

Numé.Jr.o-6 

84-10 à 
84-12 

84-15 
84-18 v 

84-19 A 

Ex-84-22 B 
et c 

Ex-84-23, 
Ex-84-24 
Ex-84-25 

84-38 B 
e:t c 

84-40 A 
et B 

84-41 
84-48· 

84-49 
84-57 a 84-55 

84-61 à 84-65 

81-06 

81-01 c 

81-12 

81-74 v 

A8/3 

VES1GNATION VES MARCHANV1SES 

Pompe~ e:t éiévateuJt6 de i.iqu~de~ 
Pompe~ et ~ornpJte.&~euJt~, généJtateuJt~ à 
pihton~ libJr.eh, ven:tilateuJth 
GJtoupeh poult te conditionnement de l'a-i.Jt 
Matlniel pouJr. la pJtoduction du 6Jr.old 
CentJr.i6uge6 et ehhoJr.eu~e~ centJti6uge6 ; 
appaJr.eif~ pouJr. la 6.iltnation ou l'épu
nation de~ liquide~ ou de~ gaz 
Machine~ et appaneil~ à laven la 
va.i~6elle 

PaJttie6 et pièce~ détachée~ de6 machlneh 
et appaJr.eil~ Jr.elevant de ce~ numéJr.o~. 

Pi~ce~ d~tachée~ et acce~6oiJr.e6 de ma
c.hine.6 text.<.le6 
Machinej et p.~r.e~.6e6 a Jr.epa.6.6eJt ; mac.hine.6 
et appa.~r.eil.6 a laveJt le li~ge et e.6.6o
Jr.eu.6e.6, a u.6age dome6:tique 
Machineh à coudJte et aiguilleh 
Pièce~ détac.hée.6 et acce.6.6oiJr.e.6 de ma
chineh- outi-L& 
Outil.6 pneumatique.6 
Machine.6 de buJteau et leuJth p.i~ce~ dé
tachée.6 et acceh.6oiJte.6 
A.~r.tic.leh de nobinetteJtie ; Jtaulementh 
AJtbJte.6 de tJtan.6mi66ion, manivelle.6 et 
vllebJtequin~, etc .•• , jo.int.6 métallo
pla.6tique~, jeux et a.6~oJtti~ent.6 de 
join.t.6 
PaJtt.{ef.l et pièce~ de maehin.e-6 n.d.n.c.a.. 

Mach-<-ne6 et appa~teil.6 llec.t~tique.6 e:t 
objet6 .6eJr.vant a de~ u6age~ éieetJr.o
techn.ique.6 

PaJr.tie6, pièce~ dltachéeh et acce.6~o-<-~te~ 
de véhicule.6 automob.ile-6 
YaJt:tie~ et pièce.6 détachée.6 de chaJtiot~ 
de manutention automobile.6 
Pa.Jr.tieb, pi~ce.6 détachŒe~ et acce~JoiJte~ 
de~ véh.icule-6 Jr.epJr.i-6 aux numéJr.o-6 87-09 
a s1-11. ·· 
Pantie-6 et pi~te6 d~tac.hée.6 de~ aut~te.6 
vé.hic.u.fe_/~ non automob-ile.6· C!_t de.6 JtemoJtqu.e-6 
pouJt tou6 vé.hic.ule6 
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Chap.itJte (1) 
du. Ta.Jt.i6 

de-6 Voua.ne.-6 

Cha.p.i.tJte 90 

Cha.p.itJte. 91 

Cha.p.itJte 92 

Cha.p.itJte. 93 

Cha.p.itJte. 94 

Cha.p-itJc.e. 95 

Chapi.tJte. 96 

Chap.itJte 91 

Chap.itJte.' 98 

Chap.itJte 99 

Nu.méJt.o-6 

AB/4 

DESIGNATION VES MARCHANDISES 

' 
1n~tJtume.nt.6 e.t appa.Jte.il~ d'optique., de. 
photog~aphie. et de. ~inérnatog~aphie, de 
me~u~e., de. vé~ti6ieation, de. pkéei~ion ; 
in~tJtume.nt~ e.t appa~te.il~ médieo-ch.i~u~
gicaux. 
HoJtlogenie. 

1n~t~tume.nt~ de. mu~ique. ; a.ppa~te.il~ pou~. 
l'e.n~te.gi~t~te.me.nt et la ~te.p~oductlon du 
~on, ou pou~t l'e.n~te.gi~tJte.me.nt et la 
p~toduction e.n tllévl~ion, pa~t p~océdé 
magnétique, de.A image.~ e.t du ~on ; pa~ttle-6 
e.t acce.~~oi~e.~ de. ce.A ln~t!tume.nt6 et ap
pa!t.e.ll~. 

AkmeA e.t munition.6 
Me.uble.A ; mobllle.Jt médico-chi!tu!c.glcal ; 
a~ticle.~ de. lite.~ie. e.t ~lmilai~te.A 

Matl~~te.J a taille.~t et a moule~t a l'état 
t~availlé (y complti-6 le.~ ouvJtage.A) 
Ouv~tage.~ de. b~to.66e.Jtie et pinceaux, 
balaiA, plumeaux, houppe.6 et aJtt.iele6 de 
taml~e.~tle. 

Jouet~, jeux, a~tticle.A pouJt dive.nti~Jeme.nt 
et pou~t ~po~t~ 
OuvJtage.~ d.iveJt.6 

Obje.t-6 d'aJtt, de collect-ion et d'antiquité 

(7) PouJt l'ap~i.icat.ion du ~ég~me de l'ent~e.pôt p~ivé aux p~odu~t~ 
de~ chaplt~e~ 1 a 23 (p~odult.6 agJt~cole-6), vo~~ l'a~~êté du 
24 Novemb~e 1953 ma~ntenu pltovi~o~~ement en v.igue.u4 à l'éga4d 
de ceA ma~chand~Ae~. 
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ANNEXE 9 .. 

Produits alimentaires susceptibles de bénéficier du préfinancement 
des restitutions dès la constitution des produits de base sous 
contrôle douanier. 

NUMEROS 
du ta~i6 douanie~ 

c.ommu.n 

04.02 

04.05 

7 7 • 0 1 

11.01 
11 • 0 8 

16.02 

DESIGNATION VES MARCHANVISES 

Lait et c~ème de lait, c.on~e~vé~, c.onc.ent~é~ 
ou ~u.c.~é~ : 

B. Avec. addition de ~uc.~e : 
1. Lait et c.~ème de lait, en poud~e 
2. Lait et c~ème de lait, aut~e~ qu'en 

poud~e : 
a) En botte~ métallique~ he~métiquement 

6e~mée~, d'un contenu net de 454 g4~ 
au. main~ et d'une teneu~ en poid~ de 
matiè~e~ g~a~~e~ in6é~ieu~e ou égal 
à 9,5 %. . 

b) Aut~e~, d'une teneu~ en poid~ de ma
tiètr..e~ g~a~~e.& : 
1. 1n6étr..ieu4e ou égale à 45 % 

Oeu6.& d'oi-6eaux et jaune-6 d'oeu6~, 6tr..ai~ -6éc.hé~ 
ou auttr..ement con-6e~vé~, -6uc~é-6 ou non 

B. Oeu6~ dépou~vu-6 de leu~~ coquille~, et jaune~ 
d'oeu6~ · 

Fa~ine-6 de c.é~éale-6 : 
A. Ve 64oment(blé) ou de méteil 

Malt·-, même to~4é 6ié 
Amidon-6 et 6éc.ule~ ; inuline : 
A. Am~don-6 et 6écule-6. 
Aut~e-6 p~épa~ation-6 et con~e~ve~ de viande~ 
ou d'abat-6 : 
B. Aut4e~ (que de 6oi~} 

3. Non d'énommée-6 : 
b. Aut~e-6 (que contenant de la viande ou 

de-6'abat-6 de l'e~plc.e po~c.ine 
dome-btique) 

1. Contenant de la viande ou de-6 abat~ 
de l' e-6pè.c.e bovine.· 
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NUMEROS 
du t4~id douŒnle~ 

~ommun 

1? .. 02 

11.04 

18.06 

79.02 

19.03 
19.01 

19.08 

20.04 

Ex 20.05 

Ex 20.06 

Ex 20.01 

~-~-------------------~--~-------

, \ • 1 .. 

VESIGNATION VES MARCHANOi~ES 

Aut~e~ ~uc~e~ ; 4i~op~ ; Auec~danlA du miel, 
même mélangé~ de miel natu~e.t ; Auc~e~ et 
méla~~e6 ca~améli~~~ : 
B. Gluco~e et ~l~op de gtucc6e. 
Suc~e~ieA 6an6 cacao : 
B. Gommt6 a miche~ du gen~e "chewing gum" 
C. P~épaJLat-i..on dite. "chocolat blanc." 
V. Non dénommée.6 
Chocotat6 et aut~e6 plLlpaJLation6 atimentai~e6 
contenant du cacao 
PJLépaJLatlon6 poulL t'alimentation de6 en6a.ntA 
ou pou~ u6age6 dlététique6 ou cullna.lJLe6, d 
ba6e de 6aJLlne6, amidon~, ôécute6 ou ext~alt6 
de malt, même additlonnée6 de cacao, da.n6 une 
pllopo~tlon in6é~leulle a 50 % en poid6. 
Pâte6 atlmentaiJLe6 
Pa.ln6, bi6cuit6 de melL et a.ut~e6 p~odult6 de ta. 
bouta.ngeJLie oJLdinalJLe, 6a.n6 addition de 6uc.~e., 
de miel, d'oeu 06, de matl~1Le6 gia66e~, de 
6JLomage ou de 6JLuit6. 
PJLodult6 de ta bouta.ngeJLie 6-i..ne, de la pâtl66e~ie 
et de ta b-i..6culteJLle, même a.dditlonnéA de cacao 
en toute6 plLopoJLtlon6. 
F~uLt4, écollce6.de 0JLult6, ptante6 et pa~tie6 
de ptante~,con 0it6 au. 6uc~e (égouttl6, glac.l6, 
c.Jr.l6talll~ l~ ) : 
B. Au.tJLe,t, 
Pu.JLle et pâte~ de 6JLult6, con6ltu.~~6, gelle6, 
mallmelade~, obtenue,~:, paJL cui64on, avec ou 6an6 
addition de 4ucJLe : 

- avec addition de ~uc.ne. 

FJLult~ autJLement pllépanl6 ou con6ellvé4, avec. ou 
6an6 addition de 4ucJL~ ou d'alcool 

- a.~ec addition de 6uc~e. 

Ju~ d~ 6JLuit~ (y comp~l4 le~ moût6 de ~a.l~ln~) 
ou de l~gume~, non fieJLmenté~, .6an~ .a.ddltion 
d'alcool, avec ou .6an~ addition de 6ucne 

- avec addition de-~uc~e. 
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NUMER'OS 
du ta~i6 douanie~ 

c.ommun. 

Ex 21.05 

21.06 

2 1 • 01 

22.03 

22.06 

2 3. 01 

29.04 

• 35.05 

-------------------

A9/3 

VES1GNAT10N VES MARCHANV1SES 

P~épa~ation~ pou~ ~oup~~, potage~ ou bouillon~ ; 
~oupe~, potage~ ou bouillon~ p~épa~é~ : 

- ~oupe~ et potage~ p~épa,~é~. ' 
Levu~e~ natunelle~, vivante~ ou mo~te~ ; levu~e~ 
a~ti6icielle~ p~épa~ée~ : 
A. Levu~e~ natu~elle~ vivante~ 

2. Levu~e~ de pani6ication 
a) ~é~hée~, 
b) aut~e~. 

P~épanation~ alimentai~e~ non dénommée~ n~ 
compni~e~ ailleun~ : 
C. Glace~ de con~ommation, 

Ex. F. Aut~e~, contenant du ~uc.~e (~ac.c.ha~o~e 
ou ~uc~e inte~venti), d~~ p~oduit~ 
laitien~, de~ c.énéale~, du ~iz ou de~ 
p~oduit~ à ba~e de cé~éale~ ou de ~iz. 

Biène~ 

Venmouth~ et autne~ vin~ de ~ai~in~ 6~ai~ p~é
pané~ à l'aide de plante~ ou de matiè~e~ a~o
matique~. 

P~épa~ation~ 6ou~~agè~e~ méla~~ée~ ou ~uc~ée~ 
et aut~e~ aliment~ p~épa~é~ pou~ le~ animaux ; 
autne~ pnépanat~on~ utili~ée~ dan~ l'alimen
tation de~ animaux (adjuvant~, etc) ; 
B. Aut~e~, contenant, i~olément ou· e~~emble~ 

même mélangé~ avec d'aut~e~ pnoduit~, de 
l'amidon, du gluco~e ou du ~inop de gluc.o~e 
nelevant de~ ~ou~-po~ition~ 11.028 et 11.058 
et de~ p~oduit~ laitien~. 

Alc.oot~ ac.ylique~ et leu~~ dé~ivé~ halogén.é~, 
~ul6oné~, nit~é~, nit~o~ée~ : 
C. Polyatcool~ : 

2. Mannitot; 
3 •. so~bitot. 

Vext~ine et cotte~ de dextnine ; amidon~ ·et 
6écule~ ~oluble~ ou ton~é6ié~ ; colle~ d'amidon 
ou de 6écule. 



NUMEROS ' 
du ta~i~ douan~~~ 

c.ommt.ut 

38. 72 

39.06 

-------------------------------

A9/4 

DESIGNATION VES MARCHANVZSES 

Pa~ement~ p~~pa~é~, app~êt4 p~épaké6 et p~é
pa~at~on6 pou~ t~ mo~dançage du gen~e de ceux 
utiii~é~ dan~ t'indu~tkie t~xtile, l'indu~t~~e 
du papi~~. l'indu~t~ie du cu~k ou de6 indu6t4~e4 
ëimitai4e6 : 
A. Pah~m~nt~ p~épa~é6 et app~êt6 p~épa~é6 : 

1. A ba~e de matiè~e6 amytacée6. 
Aut~~~ haut~ potymè~e6, ~é6ine6 a~t~6icielle6 
et matiè~e6 pta6tique6 a~ti6icietle4, y comp~i6 
l'acide alginique, 6e6 6el6 et 6e6 e6te~6 ; · 
linoxyne : 
Ex. 8. Autke6 (que l'acide alginique, 6e6 6el6 

et 6e6 e~tek6), a l'exclu6ion de ta 
linoxyne. 

---------- ----··--·----------------
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ANNEXE 10. 

Produits agricoles ou alimentaires susceptibles de bénéficier du 
régime de l'entrepôt d'exportation en l'état 
(Préfinancement des restitutions)· 

NUMEROS 
du ~a~i6 douanie~ 

c.ommu.n 

02-01 

02-02 

02-05 

04-02 

04-04 

04-05 

Chap.itJt.e 10 
11-0 1 

VESIGNATION VES MARCHANVISES 

Viande~ et abat~ eome~tible~ de~ animaux 
~epni~ aux numé~o~ 01.01 à 01-04 inclu~, 
finai~, kéfikigé~é~ ou congelé~ 
A. Viande.~ : 

2. de l'e.~pèc.e. bovine.. 
3. de. l'e.~pèc.e po~cine.. 

Volaille.~ mokte~ de. ba~~e-c.ou~ e.t le.uk~ 
abat~ c.ome.~tible~ (à l'exclu~ion de~ fioie.~) 
fi~ai~,néfinigéné~ ou congelé~ : 
A. Volaille~ non découpée.~. 

B. Pa~tie.~ de. volaille~ (aut~e~ que le~ abat~). 
La~d, y c.omp~i~ la gnai~~e de. po~c et de 
volaille.~ non pke.~~ée ni 0ondue, à l'exclu~ion 
du la~d contenant de.~ pa~tie~ maigne~ (ent~e
landé), 6~al~i néfikigéké~, congelé.~, ~alé~ 
ou en ~aumune, ~éché~ ou fiumé.~ : 
A. La~d 

Lait et c.~ème de lait, con~e~vé~., c.onc.entJt.~~ 
ou ~uc.~é.~. 

FJt.pmage.~ e.t caillebotte. 
Oeufi~ d'oi~eaux e.t jaune~ d'oe.u6~, 6~a.i~, 
~éc.hé~ ou. aut~e.ment c.on~eJtvé~, ~uc.~é~ ou non 
A. Oe.u6~ e.n c.oqu.ille~, 6~ai~ ou c.on~e~vé~ 

1. Oeu6~ de. volaille de ba~~e-c.ouJt., 

B. ae.u6~ dépou~vu~ de. leu~~ coquille~ et 
jaune~ d'oe.u6~ : 
1. P~opke~ à de~ u~age~ alime.ntai~e~. 

Cé.~é.ale~ 

Fa~ine~ de c.é~éale~ 

A. Ve 6~oment (blé.} ou de. mé.~eil 
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NUMEROS 
du ta~~6 douan~e~ 

commun 

11-02 

11-01 

11-0 8 

15-01 

16-01 

16-02 

11-01 

11-02 

A10/2 

VESTGNATTON VES MARCHANVISES 

G~uaux, ~emoule~ : g~ain~ mondé~, 'pe~lé~, 
c.onc.a~~é~, aplati~ (y c.omp~i~ le~ 6loc.on~), 
à l'exception du ~iz pelé, glac.é, poli ou 
en b~i~u~e~ ; ge~me~ de c.é~éale~, même en 
6a~ine~ : 
A. G~uaux, ~emoule~ : 

1. Ve 6~oment (bié} 
Ve ma.Z~. 

Malt, même to~~é6ié 
A. Non to~~é6ié~ : 

Ex. 2 Aut~e~ : 

d'o~ge, 

Ex. B. To~~é6ié 

- d'onge 
Amidon~ et 6éc.ule~ ; inuline : 
A. Amidon~ et 6éc.uie~. 

Saindoux et aut~e~ g~ai~~e~ de po~c. p~e~~ée~ 
ou 6ondue~ : g~ai~~e de volaille~ p~e~~ée~ 
ou 6ondue~ 

A. Saindoux et aut~e~ g~ai~~e~ de po~c. 
p~e~~ée~ ou 6ondue~ : 
2. Aut~e~. 

Sauc.i~~e~, ~auc.i~~on~ et ~imiiai~e~, de 
v~ande~, d'abat~ ou de ~ang : 

B. Aut~e~. 

Aut~e~· p~épa~ation~ et c.on~e~ve~ de viande~ 
ou d'abat~. 
Suc.~e de bette~ave et de c.anne, à l'état 
~oiide. 

Aut~e~ ~uc.~e~ ; ~i~op~ ; ~uc.c.èdané~ du miet, 
même·méiangé~ de miel natu~ei ; ~uc.~e~ et 
méia~~é~ c.a~améii~é~ : 
B. Giuc.o~e et ~i~op de giuc.o~e. 

1 __ ----- -----------~-----~--------------- ·------------------------



NUMEROS 
du ta~i6 douanie~ 

commun 

11-04 

18-06 

19-03 

20-04 

Ex 20-05 

Ex 20-06 

Ex 20-01 

Ex 21-01 

22-06 

35-01 

A10/3 

VES1GNAT10N VES MARCHANV1SES 

Su~n~ni~~ ~an~ ~a~ao : 
B. Gomme~ à. mâ~h~n du gen~~ "~hewing-gum" 
C. Pnépanation dit~ "~ho~olat blan~" 
V. Non dénommée~ 

Cho~olat et autn~~ p~épa~ation~ alimentai~e~ 
~ontenant du ea~ao 

Pâte~ alimenta-Ln~~ 

F~uit~, é~on~e~ de n~uit~, plante~ et pa~tie~ 
d~ plante~, ~on6it~ au ~ue~e (égoutté~, glacé~, 
~~i~ t alti~ é -6 ) : 

B. Aut~~~. 

Pu~ée~ et pât~~ de n~uit-6, ~on6itu~e~, g~lé~~~ 
ma~melade~ obtenu~-6 pah ~ui~~on, av~e ou ~an-6 
addition de -6u~~e : 

- ave~ addition de ~uche. 

Fhuit~ authement pnépahé~ ou con~e~vé~, av~c 
ou -6an~ addition d~ ~u~~e ou d'alcool : 

- av~~ addition de -6uch~. 

Ju~ de 6huit~ (y ~omp~i-6 l~-6 moût~ d~ ~ai-6in~) 
ou de légume~, non 6e~m~nté~, ~an-6 addition 
d'alcool, ave~ ou -6an-6 addition de ~uche : 

- ave~ addition d~ -6uc~~. 
P~épahation~ alimentai~e-6 non dénommé~-6, ni 
~omp~i-6e~ ailleun~ : 

C. Glace~ de con~ommation. 

Ve~mouth-6 et aut~~~ vin-6 de ~ai~in~ 6~ai~ 
p~épahé-6 à. l'aid~ d~ plante~ ou de matiè~e~ 
ahomatique~. 

Ca-6éin~, ca~éinat~-6 et aut~e~ déhivé-6 de-6 
~a-6éine~ ; ~otle-6 d~ ca-6éine : 
A. Ca-6éine-6. 



ANNEXE 11 

REMARQUES SUR LES PROCEVURES VE RECOURS 

I. Dans quelle mesure la législation et la réglementation 
française en cette matière sont-elles comparables avec 
celles des pays étrangers ? 

Les renseignements dont dispose l'Administration sont 
relatifs aux pays de la C.E.E. et à l'Angleterre. 

a) Nature des instances compétentes pour trancher les 
litiges de l'espèce : 

En Allemagne (R.F.A.) et aux Pays-Bas : 

Juridictions d'exception spécialisées dans les 
affaires douanières. 

En Belgique et au Luxembourg 

Organisme d'arbitrage (collège d'experts) en 
matière de contestations portant sur la valeur 
instances juridictionnelles pour les litiges 
relatifs à l'espèce. 

En Italie : 

Chambres de Commerce; d'Industrie et d'Agriculture 
en première instance avec possibilité d'appel 
devant les Ministères des Finances. 

En Ansleterre : 

Instance arbitrale puis juridictionnel en appel. 

b) Liens éventuels entre les instances arbitrales ou 
juridictionnelles et les. administrations 

En Allemagne et aux Pays-8~ : les juridictions 
compétentes sont placées sous l'autorité du Ministre 
des Finances. 

En Belgique et au Luxembourg .. : l'organisme d'arbitrage 
et les instances juridictionnelles compétentes sont 
indépendants·de l'Administration. ' 

En Italie : c'est le Ministre des Finances qui décide 
en dernier ressort. 

En Angleterre : organisme d'arbitrage_et juridiction 
sont indépendants de l'Administration~ 
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La France se situe parmi les pays dont la législation et 
la réglementation applicables en la matière offrent le 
plus de garanties aux redevables. 

II. Quelle est la suite susceptible d'être réservée aux 
recommandations formulées par le Conseil de Coopéra~ 
Douanière ? 

Une recommandation du Conseil de Coopération Douanière 
en date du 6 Juin 1967 concerne effectivement le droit 
de recours en matière douanière. 

Cette recommandation, libellée en termes très généraux 
prévoit notamment : 

- que toute personne physique ou morale doit béné
ficier d'un droit de recours lorsqu'elle s'estime 
lésée par une décision ou une mesure des autorités 
douanières, 

que le droit de recours doit s'adresser, au moins 
en dernier ressort, à une autorité indépendante de 
l'Administration des douanes, 

- que la mainlevée des marchandises litigieuses doit 
être accordée moyennant certaines garanties, 

- que la procédure de recours .doit être aussi simple 
que ·possible. 

Les dispositions françaises applicables en la matière 
sont conformes à cette recommandation qui a d'ailleurs 
été acceptée par la France. 



CAHIER DES CHARGES S. C. 3 N° 32355 
fixant les conditions générales de prise en 

charge par l'Office national interprofession
nel des céréafes {0. N. 1. C.) des céréales 
offertes à l'intervention au cours de la cam· 
pagne 1971-1972. 

S. T. 4 

um· 

247 

ANNEXE 12 

Le présent cahier des charges a pour objet de définir, pour 
la campagne 1971-1972; 

1 o Les conditions dans lesquelles les blés, orges, seigles et 
maïs peuvent être offerts à 1'0. N. I. C. pour que celui-ci les 
prenne en charge au prix d'intervention fixé par les textes 
de campagne relatifs à ces céréales ; 

2° Les obligations incombant aux offrants en ce qui concerne 
la mise à disposition des quantités offertes, leur conservation 
et leur livraison ; 

3o Les modalités de prise en charge et de règlement du prix 
des céréales répondant aux conditions prévues. 

TITRE ln. - Nature, présentation et acceptation des offres. 

1. Jusqu'à la fin de la campagne 1971·1972 des offres portant 
sur des lots homogènes de blés, d'orges, de seigles et de maïs 
de la récolte 1971, récoltés dans la Communauté, peuvent être 
présentées à 1'0. N. I. C. en vue de leur prise en charge par 
cet établissement. ~ 

2. Seules peuvent être prises en considération les offres por
tant au moins sur : 

- 5. 000 quintaux pour le blé tendre, l'orge et le maïs ; 
- 1. 000 quintaux pour ,le blé dur ; 

BOO quintaux pour le seigle. 
Les quantités minimales ci-dessus s'entendent pour des grains 

d'une qualité homogène situés dans un même silo ou magasin. 
Ces quantités minimales peuvent, sauf pour le seigle, être 

réduites par décision de 1'0 . N. 1. C., sans être cependant infé
rieures aux limites fixées par le règlement no 1492/71 de la 
commission de la C.E.E. applicable à la campagne 1971-1972 
si des difficultés particulièrem,ent importantes étaient constatées, 
soit dans certaines régions, soit en cours de campagne pour 
l'ensemble du marché d'une céréale. 
ONIC 15/71. 247 
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 d
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 d
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 l
e 

bl
é 

te
nd

re
, 

l'o
rg

e-
et

 l
e 

se
ig

le
, 

ct
 1

5,
5 

%
 

po
ur

 l
e 

m
aï

s,
 n

e 
dé

pa
ss

e 
pa

s 
16

 %
 

p
o

u
r 

le
 b

lé
 d

u
r 

; 
, 

-
le

 p
oi

ds
 s

pé
ci

fi
qu

e 
at

te
in

t 
au

 m
oi

ns
 :

 7
6 

kg
 p

ou
r .

le
 b

le
 d

u
r 

; 
72

 k
g 

po
ur

 l
e 

bl
é 

te
n

d
re

 ;
 6

8 
kg

 p
ou

r 
le

 s
~I

gl
e 

; 
60

 k
g 

po
ur

 l
'o

rg
e 
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 d
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4. L'offrant et le stockeur-acheteur pourront, d'un commun 
accord, choisir d'autres modes de chargement ou de transport 
que ceux fixés par l'O.N.I.C., mais dans ce cas: 

a) Le total frais d'approche + frais de "transport primaire 
payé par l'O.N.I.C. au stockeur-acheteur forfaitairement ou sur 
justifications ne pourra, en aucun cas, être supérieur à la somme 
qu'aurait payée l'O.N.I.C. si les modes de chargement et de 
transport fixés par lui avaient été utilisés ; 

b) Le prix d'intervention versé à l'offrant 'devra être celui 
fixé par l'O.N.I_.C.. __ (prix du centre de commercialisation ou prix 
applicable au lieu où se trouve la marchandise selon le cas). 

·5. L'O.N.I.C. est subrogé à l'offrant pour le bénéfice des indem
nités de fin de campagne sur les stocks de céréales offertes et 
non enlevées 1~ 31 juillet 1972 . 
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OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CEREALES 

DEMANDE D'INTERVENTION 

Date du dépOt de la demando : 

CEREALE : .................................................................................... . .... '· .... 
N• Enregistrement de la Soctlon Oépartementalo •..•.. 

N• Mécanographique do l'offrant •...•....•..•...•.•• 

Remplir lee 5 exemplaires et les remettre à la Section départementale de I'O.N.I.C. 
dont relève le magasin où sont entreposées les céréales 

Jelaousstgn6 (1) : ..... _ ............ - ................................................................................................................................................................................................ .. 

.............................................................................................................. _. ........................... ······· ...... ·············· .................................................... . 
aprb avoir pris connaissance des conditions générales fixant les modalités d'Intervention pour ta 
campagna 1970.1971. 

1• ddclara accepter lesdites conditions générales· sans restriction ni réserve, 

2" demande de cêder à I'O.N.I.C. au prix d'intervention 

au centre de commercialisation de ................................................................................................................................ . 

une quantltê de ............................... .......... (en qx) ........... . 
1 

de (2) ............................. M ........... (do la r6colte) •..• 

actuellement entreposêo dans mon magasin de (3) ........................................................................................... - .... . 

r ddclare 
- que la distance du magasin au centre de commercialisation est de ........................................... " ... km 
- qua. le magasin d'otlgine est relié au Centre de Commercialisation par vole ferrée 

par vole navigable (4) 

. - que la gara la plus proche du magasin d'origine est ....................................................................................... R 

- que le magasin est ou n'est pas embranché eu fer (4) 
est ou n'est pas à quai fluvial (4) 

- que le port fluvial lo plus proche du magasin d'origine est ............................................................... . 
-que la distance kilométrique par route entre le magasin d'origine 

et la gare est de .................................... : .............. km 
-que la distance kilométrique par route entre le magasin d'origine 

. et le port fluvial est de .............................................. M km 

4' Caractdrlstlques qualitatives du lot orfett à l'Intervention: 

'At lmpuretlla dlver,ees dont % grains chauffds : 

Insectes vivants : ............................................................................................................................. . 

flair : ..... ;. ............................................................................................................................................... : ....... .. 

Signature de l'offrant : 

Poids ept\clflque • 1 •• 

Taux humldltd •.•... 

% grains germés 

% grains· nuisibles 

% grains brisés •••• 

% mlta~Jin 1 ••••••• 

Pour l'orge % petits grains et grains échaudés •.•• 

.J M A 

. . . . . 1--1-1 1 ~""'"'-'l 

········'~ 

• •• 1.' •• 

~-============ 
..... ~' -------~ 

• ••• 1 1 •• ' •• '1-~+----1 

t ••• ' ••• 1 •• 1-~-i-----1 

.......... ··,-.:....-.;-..:.--· 
• •••••••••• J.O.'....:.' -;~--·t 

t •••••••••• ·~-~.;-~-· 

.. •••• 1 •••••• ,_..:.....;--... •• 

La Chef de la Section d6partementale de ................... : ........................................................................................................................ ~ ... - .................................... _ .......... ______ ... .,. .• 
Accuse rdceptlon de la présente demande et déclare : 
- qu'elle est susceptible d'être prise en considération au regard de la quantité offerte et du Centre de commercialisation 

ddslgnd (4) 
- qu'elle n'est pas susceptible d'être prise en considération au regard de la quantlM offerte (4) 
- qu'elle n'est pas susceptible d'être prise en considération au regard du Centre de commercialisation déslgnd (4). 
Il certifie que lee renseignements fournis par l'offrant et notamment ceux figurant au paragraphe 3• sont exacts. 

A .._ ... ,.................................................... le ........ u ....................... u ............... . 

Le Chef de la Section départementale 

DECISION DU CHEF DES SERVICES REGIONAUX DE L'O.N.I.C. 
DEMANDE ACCEPTEE 8 TRANSMISE AUX 

provlsol· REFUSEE SERVICES CENTRAUX 
rement POUR DECISION 

A ..... "''""''''"'-....... - ....... ~ ............... , la ........................... - ... - ........ .. 
Le Chef dea Services Régionaux de l'O.N.t.C. 

UJ Nom. snnom. QUIIIt• •• ldrOIII du demandeur. (2) Nature dl le dr6ale. (3) D'llgnatlon tt adrelle exaett. (4) Rayer •• mtntlon Inutile. . 

ONIO 111'71 (~1). j t47 

1;. 
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OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CËRËALES 

BON JOURNALIER DE PRISE l:r.l CHARGE PAR LE STOCKEUR-ACHETEUR 
DE C~R~ALES D'INTERVENTION (par ~tttribution) 

ANNEXE Il 
N• Céréale (1) ............................. . 

N• d'attribution 

N· mécanographique du stockeur-c:cheteur ..........•.•.•.......... 

N• du contrat pluri-annuel 

N· de l'accord de stockage 

le présent bon de livraison est établi contradictoirement entre 

d'une part. 

(nom ~~ adr~sse de l'offrant) 

représenté par 

et, d'autre part. 

(nom ~t adruse du stockeur-acheteur) 

représenté par 

Pour la livra•son au départ du magasin de 

(d6sign•tion et adresse) 

(nom et sdressc) 

(nom et adresse) 

d'une quantité nette de (en quintaux) . .......................••.•..•.•••.•. 

de la récolte 

Exp6diée par - Fer - Eau - Route (2) 

Date d'enlèvement (celle figurant sur le titre de mouvemfJnt) 

Caractér•stiques b l'enlèveme-nt Poids spécifique ..........................•.•....•.••....•.••••• , • , ••• 

Taux d'humidité .................................•.•.•.•..•.•••.•••••••• 

% Impuretés diverses .................••.........•••••.••.. , ••.••• , •••.. 

% 

% 
% 
% 

-% 

impuretés 

de grains 

de grains 

de grains 

de grains 

constitu6es par des grains .........••...•••• , •• , , •••. , ••••.•• 

brisés· ...........•............•.•.•.••• • ••••• • • • • • • • • • • •·• · 

germés .............•.•.....••.••.•.••.••••••••••••••••••• 

échaudés .•................. , , • , , .• , • , .•••.••• , • , •• , , , •... 

nuisibles ....••...•.••...•...••...••...••.•••••••••••.•••.• 

-~· % insectes vivants ..........•••.••....••.•....•.. , •• , ••••••• , , ••.•.•••• 

-% mitadtn ..•.•.•••..•.•...••.•...•..••.• , ..•••.••••• o ••••••••••••••• 

Nous saussignb certifions que la dréale est saine. loyal a et marchande, qu'elle est e~eempte de flair, en bon ttlat de conser. 
vation at ne donne lieu • aucune autre observation. 

Date de ddpart de l'indernnitd journalière due à l'offrant : 

Nombre de jours ouvrant droit • J'indemnité due à l'offrant 

aw titre de l'exercice 1970· 1971 (jus~:~u'au 31 juillet 1971) ................................ o •••• o •••••• o 

au titre de l'exercice 1971-1972 (à partir du 1•' aoüt 1971) .................••.•••••• , • , ••.•••• , ••.•. 

11) Nil ure de 1• ctrhte. 

(7} Rever la mention inutrle A 

l'offrant ou son représentant 
(cachet et signature) 

Fait en 6 ewemplaires 

le 

le stockeur ·acheteur ou son représentant 
(cachet et s1gnawre) 

p 
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ANNEXE IV 

CAHtER DES CHARGES 
fixant les conditions de prise en charge des céréales 

offertes à l'intervention. 

·Les frais de transport les plus favorables visés au titre I du 
présent cahier des charges seront établis en comparant les différents 
modes de transport utilisables et en retenant la plus faible des 
sommes calculées comme suit : 

A. - Transport par fer : application du tarif S. N. C. F. 100 tonnes 
au poids brut réel transporté, sauf cas particulier. 

B. - Transport par eau : prix du fret résultant des barèmes 
de l'O. N. N. + prime d'assurance (responsabilité du transporteur 
et marchandise) + indemnité pour risque de freinte égale à 
10 % du fret proprement dit avec minimum de 0,15 F pour le 
blé et 0,10 F pour les autres céréales (par quintal). 

C. - Transport par route : application du tarif officiel établi par 
le Comité national routier lorsque ce tarif existe pour la relation 
·~onsidérée. Dans Je cas contraire application du tarif ci-après : 

- distance inférieure à 1 kilomètre : 0,20 F par quintal ; 
- au-delà : majoration de 0,02 F par quintal et par kilomètre 

ou fraction de kilomètre supplémentaire. 

ONIC 15171. 247 
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re

m
en

t 
d

it
es

: 
T

o
u

s 
le

s 
él

ém
en

ts
 d

'u
n

 
éc

ha
nt

il
lo

n 
de

 
cé

r~
a1

es
 

qu
i 

so
nt

 
re

te
n

u
s 

p
ar

 
u

n
 

ta
m

is
 

à 
fe

n
te

s 
d

e 
3,

5 
m

m
 

(e
xc

ep
té

 
le

s 
gr

ai
ns

 
d

'a
u

tr
es

 
cé

ré
al

es
 e

t 
le

s 
g

ra
in

s 
p

ar
ti

cu
li

èr
em

en
t 

gr
os

 
de

 
la

 
cé

-r
éa

le
 

d
e 

ba
se

) 
et

 c
eu

x 
qu

i 
p

as
se

n
t 

p
ar

 u
n

 t
am

is
 à

 f
en

te
s 

d
e 

1 
m

m
 s

o
n

t 
co

r.
si

dé
ré

s 
co

m
m

e 
im

p
u

re
té

s 
p

ro
p

re
m

en
t 

di
te

s.
 

F
o

n
t 

ég
al

em
en

t 
p

ar
ti

e 
d

e 
ce

 g
ro

up
e 

le
s 

pi
er

re
s,

 l
e 

sa
bl

e,
 l

es
 f

ra
g

m
en

ts
 d

e 
pa

il
le

 e
t 

le
s 

au
.t

re
s 

im
p

u
re

té
s 

se
 t

ro
u

v
an

t 
da

ns
 l

es
 é

ch
an


ti

ll
on

s,
 q

u
i 

p
as

se
n

t 
a?

 t
ra

v
er

s 
d

'u
n

 t
am

is
 à

 f
en

te
s 

de
 3

,5
 m

m
 e

t 
so

n
t 

re
te

n
u

es
 p

ar
 u

n
 t

am
is

· à
 f

en
te

s 
de
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 m

m
. 
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.c
et

te
 

d-
éf

in
it

io
n 

n
e 

s'
ap

p
li

q
u

e 
p

as
 

au
 

m
ai

s.
 

P
o

u
r 

ce
tt

e 
cé

ré
al

e,
 

do
lv

en
t 

êt
re

 
co

ns
id

ér
ée

s 
co

m
m

e 
im

pu
.r

et
és

 
p

ro
p

re
m

en
t 

di
te

s,
 

to
u

s 
le

s 
él

ém
en

ts
 d

'u
n

 é
ch

an
ti

ll
on

 q
u

i 
p

as
se

n
t 

p
ar

 u
n

 t
am

is
 à

 
fe

n
te

s 
d

e 
1 

m
m

, 
ai

ns
i 

qu
e 

to
u

te
s 

le
s 

im
p

u
re

té
s 

m
en

ti
o

n
n

ée
s 

à 
l'

al
in

éa
 p

ré
cé

d
en

t.
 

d)
 B

al
le

s 
(p

o
u

r 
le

 m
aï

s 
fr

a-
gm

en
ts

 d
es

 r
af

le
s)

. 
e)

 E
rg

ot
. 

f>
 

G
ra

in
s 

ca
ri

és
. 

g)
 

In
se

ct
es

 m
o

rt
s 

et
 l

es
 f

ra
g

m
en

ts
 d

'in
se

ct
es

. 

5
. 

P
ré

da
te

ur
s 

vi
va

nt
s 

1(
y 

co
m

pr
is

 l
es

 a
ca

ri
en

s)
 à

 t
o

u
s 

le
s 

st
ad

es
 d

e 
le

u
r 

dé
ve

lo
pp

em
en

t.
 

B
. 

-
M

É
T

H
O

D
E

 .. 
D

E
 

R
fF

É
R

E
N

C
E

 
P

O
U

R
 

L
A

 
D

fT
E

R
.'\

II
N

A
T

IO
N

 
D

E
S

 
tr

.É
M

E
N

T
S

 
Q

U
I 

N
E

 
S

O
N

T
 -

P
A

S
 

D
E

S
 

C
É

R
tA

l.
E

S
 

D
E

 
B

A
S

E
 

D
E

 
Q

U
A

L
IT

É
 

ll
lR

É
P

R
O

C
B

A
B

L
E

 

1.
 P

o
u

r 
le

 
fr

o
m

en
t 

te
n

d
re

. 
le

 
fr

o
m

en
t 

du
rs

 l
e 

se
ig

le
, 

l'
or

ge
, 

u
n

 
éc

ha
nt

il
lo

n 
m

oy
en

 d
e 

25
0 

.g
 e

st
 p

as
sé

 p
ar

 d
eu

x
 t

am
is

, 
l'

u
n

 à
 

fe
n

te
s 

de
 3

,5
 m

m
 

et
 l

'a
u

tr
e 

à 
fe

n
te

s 
d

e 
1 

m
m

 p
en

d
an

t 
u

n
e 

de
m

i-
m

in
ut

e 
p

o
u

r 
ch

ac
un

. 
.A

ifi
n 

de
 g

ar
an

ti
r 

u
n

 c
ri

bl
ag

e 
co

ns
ta

nt
, 

il
 e

st
 r

ec
om

m
;m

dé
 d

'u
ti

li
se

r 
u

n
 t

am
is

 m
éc

an
iq

ue
, 

p
ar

 e
xe

m
pl

e 
: 

u
n

e 
ta

b
le

 d
e 

v
ib

ra
ti

o
n

 a
ve

c 
ta

m
is

 
m

on
té

s.
 

L
es

 é
lé

m
en

ts
 r

et
en

u
s 

p
ar

 l
e 

ta
m

is
 à

 .
fe

nt
es

 d
e 

3,
5 

m
m

 e
t 

ce
u

x
 q

u
i 

pa
ss

en
t 

à 
tr

av
er

s 
le

 
ta

m
is

 
à 

fe
n

te
s 

d
e 

1 
m

m
 

do
iv

en
t 

êt
re

 
pe

sé
s 

en
se

m
bl

e 
et

 c
on

si
dé

ré
s 

co
m

m
e 

im
p

u
re

té
s 

p
ro

p
re

m
en

t 
di

te
s.

 D
an

s 
le

 
ca

s 
où

 l
es

 é
lé

m
en

ts
 r

et
en

u
s 

p
ar

 l
e 

ta
m

is
 à

 f
en

te
s 

de
 3

,5
 m

m
 c

om
po

r
te

n
t 

d
es

 p
ar

ti
es

 d
u

 g
ro

u
p

e 
« 

au
tr

es
 c

ér
éa

le
s:

.,
 o

u
 d

es
 ·

gr
ai

ns
 p

ar
ti

cu


li
èr

em
en

t 
gr

os
 d

e 
la

 c
ér

éa
le

 d
e 

•b
as

e,
 

ce
s 

p
ar

ti
es

 o
u

 g
ra

in
s 

so
n

t 
à 

re
p

la
ce

r 
da

ns
 l

'é
ch

an
ti

ll
on

 p
as

sé
 a

u
 t

am
is

. 
L

or
s 

d
u

 p
as

sa
g

e 
à 

tr
av

er
s 

le
 t

am
is

 à
 

fe
nt

es
 d

e 
1 

m
m

, 
il
 .

fa
ud

ra
 r

ec
h

er
ch

er
 s

'i
l 

s'
y

 t
ro

u
v

e 
de

s 
p

ré
d

at
eu

rs
 v

iv
an

ts
. 

S
u

r 
l'

éc
ha

nt
il

lm
i 

pa
ss

é 
au

 t
am

is
. 

u
n

 é
ch

an
ti

ll
on

 d
e 

50
 à

 
10

0 
g 

es
t 

pr
él

ev
é 

à 
l'

ai
de

 d
'u

n
 d

iv
is

eu
r.

 C
et

 é
ch

an
ti

ll
on

 p
ar

ti
el

 d
oi

t 
ê
tr

e
 p

es
é.

 
n 

co
nv

ie
nt

 
en

su
it

e,
 

à 
l'a

id
e 

d
'u

n
e 

p
in

ce
tt

e 
c
t 

d
'u

n
e 

sp
at

u
le

 
d

e 
co

rn
e,

 d
'é

ta
le

r 
ce

t 
éc

ha
nt

il
lo

n 
p

ar
ti

el
 s

u
r 

u
n

e 
ta

b
le

 e
t 

d
'e

n
 e

x
tr

ai
re

, 
gr

ai
ns

 b
ri

sé
s,

 a
u

tr
es

 c
ér

éa
le

s,
 g

ra
in

s 
ge

rm
és

, 
_$

ra
in

s 
at

ta
q

u
és

 p
a
r 

le
s 

p
ré

d
at

eu
rs

, 
gr

ai
ns

 d
ét

ér
io

ré
s 

p
ar

 l
e 

·g
el

, 
g

ra
in

s 
p

ré
se

n
ta

n
t 

d
es

 c
o!

o
ra

ti
on

s 
du

 
ge

rm
e,

 
g

ra
in

s 
m

ou
ch

et
és

, 
g

ra
in

es
 d

e 
m

au
va

is
es

 h
e!

"b
es

, 
er

go
ts

, 
.g

ra
in

s 
av

ar
ié

s,
 g

ra
in

s 
ca

ri
és

, 
·b

al
le

s 
e
t 

p
ré

d
at

eu
rs

 v
iv

an
ts

 e
t 

in
se

ct
es

 m
or

ts
. 

D
an

s 
le

 
ca

s 
où

 
l'é

ch
an

ti
ll

on
 

p
ar

ti
el

 
co

m
po

rt
e 

d
es

 
g

ra
in

s 
q

u
i 

se
 

tr
o

u
v

en
t 

en
co

re
 à

 
l'

in
té

ri
tm

r 
de

s 
ba

ll
es

, 
il

s 
se

ro
n

t 
d

éc
o

rt
iq

u
és

 à
 

la
 

m
ai

n,
 l

es
 b

al
le

s 
ai

ns
i 

o
b

te
n

u
es

 -
ét

an
t 

co
ns

id
ér

ée
s 

co
m

m
e 

fr
ac

ti
on

s-
d

e 
ba

ll
es

. 
L

es
 p

ie
rr

es
, 

le
 s

ab
le

 e
t 

le
s 

fr
ag

m
en

ts
 d

e 
pa

il
le

 s
o

n
t 

co
ns

id
ér

és
 

co
m

m
e 

im
pu

re
té

s 
p

ro
p

re
m

en
t 

di
te

s.
 

·-

L
'é

ch
an

ti
U

on
 

p
ar

ti
el

 
se

ra
 

pa
ss

é 
d

u
ra

n
t 

u
n

e 
de

m
i-

m
in

ut
e 

p
ar

 
u

n
 

ta
m

is
 à

 f
en

te
s 

d
e 

2 
m

m
 p

o
u

r 
le

 f
ro

m
en

t 
te

n
d

re
, 

d
e 

1.
8 

m
m

 p
o

u
r 

le
 

se
ig

le
, 

1,
9 

m
m

 p
o

u
r 

le
 f

ro
m

en
t 

d
u

r 
e
t 

2,
2 

m
m

 p
o

u
r 

ro
rg

e.
 l

.e
s 

él
é

m
en

ts
 q

ui
 p

as
se

nt
 à

 
tr

av
er

s 
ce

 t
am

is
 s

o
n

t 
co

ns
id

ér
és

 c
om

m
e 

g
ra

in
s 

éc
ha

ud
és

. 
L

es
 g

ra
in

s 
d

ét
ér

io
ré

s 
p

ar
 !

e 
ge

l,
 a

in
si

 q
u

e 
le

s 
g

ra
in

s 
v

er
ts

 
in

co
m

pl
èt

em
en

t 
m

ûr
is

, 
!o

n
t 

p
ar

ti
e 

d
u

 g
ro

u
p

e 
c 

g
ra

in
s 

éc
h

au
d

és
»
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2.
 

P
o

u
r 

le
 m

aï
s,

 u
n

 é
ch

an
ti

ll
on

 m
oy

en
 d

e 
50

0 
g 

es
t 

ag
it

é 
d

an
s 

le
 

ta
m

is
 

à 
fe

n
te

s 
de

 
1 

m
m

 
p

en
d

an
t 

u
n

e 
de

m
i-

m
in

ut
e.

 
C

o
n

st
at

er
 

la
 

pr
és

en
ce

 d
e 

p
ré

d
at

eu
rs

 v
iv

an
ts

 e
t 

d'
in

se
ct

es
 m

or
ts

. 

E
x

tr
ai

re
 d

es
 é

lé
m

en
ts

 r
et

en
u

s 
p

ar
 l

e 
ta

m
is

 à
 f

en
te

s 
de

 1
 m

m
 à

 l
'a

id
e 

d'
un

e 
p

in
ce

tt
e 

ou
 

d
'u

n
e 

sp
at

u
le

 d
e 

co
rn

e 
le

s 
pi

er
re

s,
 

le
 

sa
bl

e,
 l

es
 

fr
ag

m
en

ts
 d

e 
pa

il
le

 e
t 

au
tr

es
 i

m
p

u
re

té
s 

p
ro

p
re

m
en

t 
di

te
s.

 
· 

A
jo

u
te

r 
le

s 
im

p
u

re
té

s 
p

ro
p

re
m

en
t 

d
it

es
 a

in
si

 e
x

tr
ai

te
s 

au
x

 é
lé

m
en

ts
 

qu
i 

o
n

t 
pa

ss
és

 p
ar

 l
e 

ta
m

is
 à

 
fe

n
te

s 
d

e 
1 

m
m

 e
t 

le
s 

p
es

er
 a

ve
c 

eu
x.

 

P
ré

p
ar

er
, 

à 
l'

ai
de

 d
'u

n
 d

iv
is

eu
r,

 u
n

 é
ch

an
ti

ll
on

 d
e 

10
0 

à 
20

0 
g 

à 
p

ar
ti

r 
de

 l
'é

ch
an

ti
ll

on
 p

as
sé

 a
u

 t
am

is
. 

P
es

er
 c

et
 é

ch
an

ti
ll

on
 

pa
rt

ie
l.

 
L

'é
ta

le
r 

en
su

it
e 

en
 c

ou
ch

e 
m

in
ce

 s
u

r 
u

n
e 

ta
bl

e.
 E

x
tr

ai
re

 à
 l

'a
id

e 
d

'u
n

e 
p

in
ce

tt
e 

o
u

 
d

'u
n

e 
sp

at
ul

e 
d

e 
co

rn
e 

le
s 

fr
ac

ti
on

s 
d

'a
u

tr
es

 
cé

ré
al

es
, 

g
ra

in
s 

at
ta

q
u

és
 p

ar
 l

es
 p

ré
d

at
eu

rs
, 

gr
ai

ns
 d

ét
ér

io
ré

s 
p

ar
 l

e 
ge

l,
 g

ra
in

s 
ge

rm
és

, 
g

ra
in

es
 d

e 
m

au
va

is
es

 h
er

b
es

, 
gr

ai
ns

 
av

ar
ié

s,
 

ba
ll

es
, 

pr
éd

a·
 

tc
u

rs
 v

iv
an

ts
 e

t 
in

se
ct

es
 m

or
ts

. 

P
as

se
r 

en
su

it
e 

ce
t 

éc
ha

nt
il

lo
n 

p
ar

ti
el

 à
 

tr
av

er
s 

u
n

 
ta

m
is

 à
 

tr
o

u
s 

ci
rc

ul
ai

re
s 

d
e 

4,
5 

m
m

 d
e 

d
ia

m
èt

re
. 

L
es

 
él

ém
en

ts
 q

u
i 

p
as

se
n

t 
à 

tr
a

v
er

s 
ce

 t
am

is
 s

o
n

t 
à 

co
n

si
d

ér
er

 c
om

m
e 

·g
ra

in
s 

'b
ri

sé
s.

 

3
. 

L
es

 g
ro

u
p

es
 d

'é
lé

m
en

ts
 .

qu
i 

n
e 

so
n

t 
pa

s 
de

s 
cé

ré
al

es
 d

e 
ba

se
 d

e 
qu

al
it

é 
ir

ré
p

ro
ch

ab
le

 
et

 
q

u
i 

so
n

t 
dé

te
rm

in
és

 
se

lo
n 

le
s 

m
ét

h
o

d
es

 
vi

sé
es

 a
u

x
 p

oi
nt

s 
1 

et
 2

, 
g

ro
u

p
es

 d
o

n
t 

le
s 

po
ur

ce
nt

ag
es

 s
o

n
t 

p
ré

v
u

s 
au

x 
ar

ti
cl

es
 1

"'
 à

 5
, 

do
iv

en
t 

êt
re

 p
es

és
 a

u 
pl

us
 j

u
st

e 
et

 à
 

0,
01

 
g 

p
rè

s 
et

 r
ép

ar
ti

s 
se

lo
n 

le
 

p
o

u
rc

en
ta

g
e 

su
r 

l'é
ch

an
ti

ll
on

 
m

oy
en

. 
L

es
 

in
di


ca

ti
on

s 
p

o
rt

ée
s 

da
ns

 l
e 

ra
p

p
o

rt
 d

'a
na

ly
se

 s
er

o
n

t 
fa

it
es

 à
 0

,1
 

%
 

pr
ès

. 
C

on
st

at
er

 l
a 

p
ré

se
n

ce
 d

e 
p

ré
d

at
eu

rs
 v

iv
an

ts
. 

E
n 

pr
in

ci
pe

, 
de

ux
 

an
al

ys
es

 
do

iv
en

t 
êt

re
 

fa
it

es
 

p
ar

 
éc

ha
nt

il
lo

n.
 

E
ll

es
 n

e 
do

iv
en

t 
pa

s 
d

if
fé

re
r 

d
e 

pl
us

 d
e 

10
 

%
 

q
u

an
t 

au
 t

o
ta

l 
de

s 
él

ém
en

ts
 

pr
év

us
 

ci
-d

es
su

s.
 

4.
 

L
'a

pp
ar

ei
ll

ag
e 

à 
ut

il
is

er
 

p
o

u
r 

le
s 

op
ér

at
io

ns
 v

is
ée

s 
au

x 
po

in
ts

 
1,

 
2 

ct
 3

 e
st

 l
e 

su
iv

an
t 

: 

a)
 

D
iv

is
ru

r 
d'

éc
ha

nt
il

lo
ns

, 
p

ar
 

ex
em

pl
e 

ap
pa

re
il

 
co

ni
qu

e 
o

u
 

à 
ca

n
n

el
u

re
s;

 
b

) 
B

al
an

ce
 d

e 
pr

éc
is

io
n 

ct
 t

ré
b

u
fh

et
; 

c)
 

T
am

is
 à

 f
en

te
s 

de
 1

 m
m

, 
1,

8 
m

m
, 

1,
9 

m
m

, 
2 

m
m

, 
2,

2 
m

m
 e

t 
3,

5 
m

m
 

ct
 t

am
is

 à
 t

ro
u

s 
ci

rc
ul

ai
re

s 
de

 4
,5

 m
m

 d
e 

di
am

èt
re

: 
L

es
 t

am
is

 s
er

o
n

t 
év

en
tu

el
le

m
en

t 
m

on
té

s 
su

r 
u

n
e 

ta
bl

e 
de

 v
ib

ra
ti

on
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ANNEXE 13 

APPLICATION DU CAH1ER DES CHARGES 

SUR L'INTERVENTION OBLIGATOffiE 

S. T. 4 

15/71 

248 

CIRCULAIRE S. C. 3 No 32368 OU 2 AOUT 1971 
du directeur général de l'O. N. 1. C. aux chefs des services 

régionaux et aux chefs des sections départementales. 

La présente instruction a pour objet de préciser le rôle des 
services extérieurs de 1'0. N. I. C. en matière de prise en charge 
des céréales offertes à l'intervention obligatoire. 

Vous noterez que, de même que pour les campagnes précé
dentes, les opérations matérielles d'achat, de stockage et de 
vente seront assurées par les stockeurs-acheteurs. 

Par ailleurs, remarque est faite que le cahier des charges 
s. c. 3 no 32355 fixant les modalités d'intervention pour la 
campagne 1971-1972 dispose que le prix payé à l'offrant sera 
celui valable pour le mois de livraison désigné par 1'0. N. 1. C. 
et non plus celui du mois de l'acceptation provisoire. 

Cette mesure est conforme à la réglementation communau
taire. Elle conduit naturellement à la suppression de l'indemnité 
journalière qui était servie à l'offrant à partir du premier jour 
du mois suivant l'acceptation provisoire jusqu'au jour exclu de 
la prise en charge par le stockeur-acheteur. 

L'action des services extérieurs de 1'0. N. 1. C. porte essentiel
lement sur les points suivants: 

a) Accuser réception des demandes après s'être assuré de leur 
régularité ; 

b) Reconnaître les lots offerts ; 
c) Procéder s'il y a lieu à l'acceptation provisoire; 
d) Surveiller le déroulement des opérations de prise en 

charge; 
e) Surveiller l'état de conservation des quantités détenues par 

les stockeurs-acheteurs ; 
f) Surveiller les opérations de revente et d'écoulement des 

céréales détenues par les stockeurs·acheteurs ; 
ONIC 15/71. 248 



g
) 

E
x

er
ce

r 
u

n
 c

on
tr

ôl
e 

su
r 

la
 r

ec
ev

ab
il

it
é 

d
es

 d
oc

um
en

ts
 t

ra
i

té
s 

p
ar

 l
e 

C
. T

. 1
. :

 
bo

ns
 j

ou
rn

al
ie

rs
 d

e 
pr

is
e 

en
 c

ha
rg

e 
; 

ét
at

s 
p

ré
re

m
p

li
s;

 b
on

s 
jo

ur
na

li
er

s 
d

e 
li

vr
ai

so
n.

 

D
es

 p
ré

ci
si

on
s 

so
nt

 d
on

né
es

 c
i-

ap
rè

s 
su

r 
le

s 
q

u
at

re
 p

re
m

ie
rs

 
po

in
ts

 e
t 

su
r 

le
 d

er
n

ie
r 

po
in

t.
 

1.
 -

E
x

am
en

 d
es

 d
em

an
d

es
 d

'i
n

te
rv

en
ti

o
n

. 

1 o
 

L
es

 
de

m
an

de
s 

so
nt

 
ét

ab
li

es
. 

en
 

5 
ex

em
pl

ai
re

s,
 

su
r 

de
s 

im
pr

im
és

 a
d

 h
oc

, 
de

 c
ou

le
ur

s 
di

ff
ér

en
te

s,
 a

ss
em

bl
és

 e
n

 l
ia

ss
es

. 

U
ne

 r
és

er
ve

 d
'im

pr
im

és
 e

st
 c

on
st

it
ué

e 
au

x 
si

èg
es

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
ré

gi
on

au
x 

qu
i 

ap
pr

ov
is

io
nn

er
on

t 
le

s 
se

ct
io

ns
 

dé
pa

rt
em

en
ta

le
s 

se
lo

n 
le

s 
be

so
in

s 
pr

év
is

ib
le

s.
 

D
ès

 
qu

'u
ne

 s
ec

ti
on

 d
ép

ar
te

m
en

ta
le

 
es

t 
in

fo
rm

ée
 d

'u
ne

 i
nt

en


ti
on

 d
'o

ff
re

 à
 l

'in
te

rv
en

ti
on

, 
el

le
 e

xp
éd

ie
 O

)l 
re

m
et

 à
 l

'in
té

re
ss

é 
le

s 
im

pr
im

és
 n

éc
es

sa
ir

es
. 

2°
 

L
a 

vé
ri

fi
ca

ti
on

 p
or

te
ra

 n
ot

am
m

en
t 

su
r 

: 
a

) 
L

'o
bs

er
va

ti
on

 d
u 

m
in

im
um

 d
e 

qu
an

ti
té

 f
ix

é 
p

ar
 l

e 
ca

hi
er

 
de

s 
ch

ar
ge

s 
; 

b
) 

L
a 

qu
al

it
é 

sa
in

e,
 l

oy
al

e 
et

 m
ar

ch
an

de
 d

u 
lo

t,
 t

el
le

 q
u'

el
le

 
pe

ut
 

êt
re

 
dé

te
rm

in
ée

 
p

ar
 

le
s 

in
di

ca
ti

on
s 

po
rt

ée
s 

p
ar

 
l'o

ff
ra

nt
 

su
r 

le
s 

li
gn

es
 r

és
er

vé
es

 à
 

ce
t 

ef
fe

t 
da

ns
 l

es
 n

ou
ve

ll
es

 d
em

an
de

s 
d'

in
te

rv
en

ti
on

 ;
 

c
) 

L
e 

ce
nt

re
 d

e 
co

m
m

er
ci

al
is

at
io

n 
dé

si
gn

é 
qu

i 
do

it
 ê

tr
e 

l'
un

 
de

s 
tr

ci
s 

ce
nt

re
s 

le
s 

pl
us

 
pr

oc
he

s 
d

u
 l

ie
u 

où
 

so
nt

 s
it

ué
es

 
le

s 
cé

ré
al

es
 

at
i 

m
om

en
t 

de
 l

'o
ff

re
 ; 

d
) 

L
'e

xa
ct

it
ud

e 
de

s 
di

st
an

ce
s 

d
u

 m
ag

as
in

 a
u 

ce
n

tr
e 

de
 c

om


m
er

ci
al

is
at

io
n,

 à
 

la
 g

ar
e 

et
/ o

u 
au

 p
o

rt
 f

lu
vi

al
 l

es
 p

lu
s 

pr
oc

he
s,

 
to

ut
es

 i
nf

or
m

at
io

ns
. p

ré
vu

es
 d

an
s 

le
 3

" 
pa

ra
gr

ap
he

 d
es

 d
em

an
de

s 
d'

in
te

rv
en

ti
on

, 
qu

i 
re

vê
te

nt
 

un
e 

gr
an

de
 

im
po

rt
an

ce
 

p
o

u
r 

le
 

ca
lc

ul
 d

es
 

fr
ai

s 
de

 
tr

an
sp

or
t 

pr
im

ai
re

 d
u 

m
ag

as
in

 
de

 l
'o

ff
ra

nt
 

au
 s

il
o 

du
 s

to
ck

eu
r-

ac
he

te
ur

. 

D
e 

p1
us

, 
il
 s

er
ai

t 
so

uh
ai

ta
bl

e 
qu

e 
le

s 
se

rv
ic

es
 d

ép
ar

te
m

en
ta

ux
 

et
 r

ég
io

na
ux

 
si

gn
al

en
t,

 
da

ns
 

un
e 

no
te

 
an

ne
xé

e 
à 

la
 

de
m

an
de

 
d'

in
te

rv
en

ti
on

, 
to

ut
es

 l
es

 p
ar

ti
cu

la
ri

té
s 

lo
ca

le
s 

po
uv

an
t 

en
tr

aî
n

er
 

so
it

 
la

 
m

od
if

ic
at

io
n 

du
 

m
od

e 
de

 
tr

an
sp

o
rt

 
ch

oi
si

 
p

ar
 

l'o
ff

ic
e,

 
so

it
 d

es
 

di
ff

ic
ul

té
s 

d'
ex

éc
ut

io
n 

lo
rs

 d
es

 l
iv

ra
is

on
s.

 
E

xe
m

p
le

: 
em

br
an

ch
em

en
t 

p
ar

 f
er

 n
e 

p
er

m
et

ta
n

t 
l'u

ti
li

sa
ti

on
 

qu
e 

de
 w

ag
on

s 
d'

un
 t

on
na

ge
 d

ét
er

m
in

é,
 r

ou
te

 b
ar

ré
e,

 e
n

 r
éf

ec
·

ti
on

, 
et

c.
 

3o
 

A
pr

ès
 

vé
ri

fi
ca

ti
on

, 
le

 
ch

ef
 

de
 

la
 

se
ct

io
n 

dé
pa

rt
em

en
ta

le
 

re
m

pl
it

 l
a 

pa
rt

i~
 

de
 l

a 
de

m
an

de
 

qu
i 

lu
i 

es
t 

ré
se

rv
ée

 ; 
il
 r

ay
e 

su
r 

ch
ac

un
 

de
s 

5 
ex

em
pl

ai
re

s 
le

s 
m
e
~
t
i
o
n
s
 

in
ut

il
es

. 
P

u
is

 
il
 

ac
cu

se
 r

éc
ep

ti
on

 à
 

l'o
ff

ra
nt

, 
au

 p
lu

s 
ta

rd
 d

an
s 

le
s 

q
u

at
re

 j
o

u
rs

 
ou

vr
ab

le
s 

su
iv

an
t 

ce
lu

i 
de

 
la

 
ré

ce
pt

io
n 

de
 

la
 

de
m

an
de

, 
et

 s
i 

po
ss

ib
le

 
da

ns
 u

n
 d

é
la

i 
p

lu
s 

b
re

f.
 

O
N

tC
 1

5/
71

. 
24

1 

P
ar

al
lè

le
m

en
t,

 
la

 
li

as
se

 
co

m
pl

èt
e 

es
t 

en
vo

yé
e 

au
 

ch
ef

 
de

s 
se

rv
ic

es
 

ré
gi

on
au

x 
da

ns
 

le
s 

dé
la

is
 l

es
 p

lu
s 

ra
pi

de
s,

 
c'

es
t-

à-
di

re
 

le
 

jo
u

r 
ou

 
le

 
le

nd
em

ai
n 

du
 d

ép
ôt

 d
e 

la
 d

em
an

de
 à

 
la

 s
ec

ti
on

 
dé

pa
rt

em
en

ta
le

.-
E

n
 c

as
 d

e 
co

nt
es

ta
ti

on
 s

u
r 

la
 d

és
ig

na
ti

on
 d

u
 c

en
tr

e 
d

e 
co

m


m
er

ci
al

is
at

io
n 

ou
 

l'a
pp

ré
ci

at
io

n 
de

 l
a 

di
st

an
ce

, 
u

n
 c

on
ta

ct
 t

él
è

ph
on

iq
ue

 
se

ra
 

pr
is

 
av

ec
 

l'
of

fr
an

t 
po

ur
 

l'
in

ci
te

r 
à 

re
fa

ir
e 

sa
 

de
m

an
de

 
af

in
 

d'
év

it
er

 u
n

 r
ej

et
. 

II
. 

-
V

ér
if

ic
at

io
n 

d
es

 l
ot

s.
 

L
a 

re
co

nn
ai

ss
an

ce
 

d
u

 
lo

t 
s'

ef
fe

ct
ue

 
sa

ns
 

dé
la

i 
p

ar
 l

es
 s

oi
ns

 
de

 
la

 s
ec

ti
on

 d
ép

ar
te

m
en

ta
le

. 
E

ll
e 

p
o

rt
e 

su
r 

la
 q

ua
nt

it
é,

 l
'h

om
og

én
éi

té
 e

t 
la

 q
ua

li
té

. 
L

'a
ge

nt
 

ch
ar

gé
 

de
 

la
 

re
co

nn
ai

ss
an

ce
 

pr
él

èv
e 

co
nt

ra
di

ct
oi

re


m
en

t 
u

n
 é

ch
an

ti
ll

on
 e

n 
de

ux
 e

xe
m

pl
ai

re
s 

et
 é

ta
b

li
t 

u
n

 r
ap

po
rt

. 
L

e 
ch

ef
 d

e 
la

 s
ec

ti
on

 d
ép

ar
te

m
en

ta
le

 t
ra

n
sm

et
 l

es
 é

ch
an

ti
ll

on
s 

et
 l

e 
ra

pp
or

t,
 a

ve
c 

so
n 

av
is

, 
au

 c
h

ef
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

ré
gi

on
au

x.
 

ID
. 

-
A

cc
ep

ta
ti

on
 p

ro
vi

so
ir

e.
 

E
ll

e 
es

t 
to

uj
ou

rs
 p

ro
no

nc
ée

 p
ar

 l
e 

ch
ef

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
ré

gi
on

au
x.

 
Il

 e
st

 p
ré

ci
sé

 à
 c

et
 é

ga
rd

 q
ue

 l
e 

dé
la

i 
de

 1
5 

jo
ur

s 
pr

év
u 

p
ar

 
le

 c
ah

ie
r 

de
s 

ch
ar

ge
s 

de
 l

ïn
te

rv
en

ti
o

n
 p

o
u

r 
no

ti
fi

er
 à

 
l'

of
fr

an
t 

l'a
cc

ep
ta

ti
on

 
pr

ov
is

oi
re

 
ou

 
le

 
re

fu
s 

de
 

la
 

m
ar

ch
an

di
se

 
es

t 
op

po
sa

bl
e 

à 
ce

lu
i-

ci
, 

m
ai

s 
da

ns
 l

a 
pr

at
iq

ue
 i

l 
se

ra
it

 s
ou

ha
it

ab
le

 
qu

e 
ce

 
dé

la
i 

so
it

 r
am

en
é 

à 
8 

jo
ur

s 
au

 
m

ax
im

um
. 

D
an

s 
la

 
m

es
ur

e 
où

 
la

 
re

co
nn

ai
ss

an
ce

 
de

s 
lo

ts
 

p
o

u
rr

a 
êt

re
 

fa
it

e 
da

ns
 

le
s 

tr
oi

s 
ou

 
q

u
at

re
 

jo
ur

s 
su

iv
an

t 
le

 
dé

pô
t 

de
s 

de
m

an
de

s,
 

il
 

co
nv

ie
nd

ra
 

de
 

tr
an

sm
et

tr
e 

im
m

éd
ia

te
m

en
t 

au
 

S
. C

. 
3 

et
 

au
 

C
. T

. I
. 

le
s 

vo
le

ts
 

qu
i 

le
u

r 
so

nt
 

de
st

in
és

, 
et

 
ce

 
co

nt
ra

ir
em

en
t 

au
x 

di
sp

os
it

io
ns

 
de

 
la

 
ci

rc
ul

ai
re

 
no

 
32

13
7 

d
u

 
2 

m
ar

s 
19

71
 q

ui
 p

ré
vo

ya
ie

nt
 q

ue
 c

et
te

 t
ra

ns
m

is
si

on
 s

'e
ff

ec
tu

er
ai

t 
en

 f
in

 d
e 

se
m

ai
ne

. 
• 

A
u 

ca
s 

où
 

la
 

re
co

nn
ai

ss
an

ce
 

de
s 

lo
ts

 
n
~
 

po
ur

ra
it

 
êt

re
 

ex
é

cu
té

e 
dè

s 
le

 d
ép

ôt
 d

es
 d

em
an

de
s 

d'
in

te
rv

en
ti

on
, 

il
 s

er
ai

t 
né

ce
s

sa
ir

e 
d'

ad
re

ss
er

 
sa

ns
 

dé
la

i 
au

 
S.

 
C

. 
3 

un
e 

ph
ot

oc
op

ie
 

de
 

ce
s 

de
m

an
de

s,
 

af
in

 
qu

'il
 

pu
is

se
 

êt
re

 
pr

oc
éd

é 
au

 
ca

lc
ul

 
de

s 
fr

ai
.s

 
d-

e 
tr

an
sp

or
t 

pr
im

ai
re

. 
II

 
re

st
e 

en
te

nd
u 

qu
e 

l'e
nv

oi
 d

e 
la

 l
et

tr
e 

d'
at

tr
ib

ut
io

n 
au

 s
to


ck

eu
r-

ac
he

te
ur

 d
em

eu
re

 s
ub

or
do

nn
é 

à 
la

 r
éc

ep
ti

on
 p

ar
 l

e 
S.

 C
. 

3 
du

 
vo

le
t 

re
,·

êt
u 

de
 

la
 s

ig
na

tu
re

 d
u

 
ch

ef
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

ré
gi

on
au

x 
et

 d
e 

la
 m

en
ti

on
 c

: 
A

cc
ep

té
 p

ro
vi

so
ir

em
en

t 
::..

 
E

nf
in

, 
au

 c
as

 o
ù 

l'a
cc

ep
ta

ti
on

 p
ro

vi
so

ir
e 

se
ra

it
 s

ub
or

do
nn

ée
 à

 
la

 c
on

na
is

sa
nc

e 
de

s 
ré

su
lt

at
s 

d'
an

al
ys

e 
de

 l
a 

m
ar

ch
an

di
se

 o
ff

er
te

, 
u

n
 d

es
 é

ch
an

ti
ll

on
s 

se
ra

 e
xp

éd
ié

 a
u 

la
bo

ra
to

ir
e 

de
 l

'E
co

le
 n

at
io


na

le
 s

up
ér

ie
ur

e 
de

s 
in

du
st

ri
es

 a
gr

ic
ol

es
 e

t 
al

im
en

ta
ir

es
 a

u 
C

. 
E

. 
R

. 
D

. 
I. 

A
., 

9
1

-
M

as
sy

.· 

O
N

tC
 1

5/
71

. 
24

1 



D
ès

 q
ue

 l
e 

ch
ef

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
ré

gi
on

au
x 

se
ra

 e
n

 p
os

se
ss

io
n 

de
s 

ré
su

lt
at

s 
d'

an
al

ys
e,

 i
l 

n
o

tü
ie

ra
 s

on
 a

cc
ep

ta
ti

on
 p

ro
vi

so
ir

e 
ou

 s
on

 
re

fu
s 

à 
l'o

ff
ra

nt
, 

en
 l

u
i 

co
m

m
un

iq
ua

nt
 l

es
 r

és
ul

ta
ts

. 
C

e 
n

'e
st

 q
ue

 
si

 l
a 

m
ar

ch
an

di
se

 e
st

 a
cc

ep
té

e 
pr

ov
is

oi
re

m
en

t 
qu

e 
le

s 
vo

le
ts

 d
es


ti

né
s 

au
 C

. 
T

. 
I. 

et
 a

u 
S.

 C
. 

3 
le

u
r 

se
ro

nt
 tr

an
sm

is
. 

IV
. 

S
ur

ve
il

la
nc

e 
de

s 
op

6r
at

io
ns

 d
e

 
p

ri
se

 
en

 c
ha

rg
e.

 

C
et

te
 p

ri
se

 e
n 

ch
ar

ge
 s

'e
ff

ec
tu

e 
p

ar
 l

e 
st

oc
ke

ur
-a

ch
et

eu
r 

co
nf

or
-

m
ém

en
t 

au
x 

in
d

ic
at

io
n

s 
qu

i 
lu

i 
so

nt
 d

on
né

es
. 

-
L

e 
st

oc
ke

ur
-a

ch
et

eu
r 

a 
la

 p
os

si
bi

li
té

 d
e 

re
fu

se
r 

le
 l

o
t 

si
 c

el
ui

-c
i 

ne
 

co
rr

es
po

nd
 

pa
s 

au
x 

co
nd

it
io

ns
 

de
 

Q
lJ

al
ité

 
dé

te
rm

in
ée

s 
p

ar
 

le
 

ca
hi

er
 

de
s 

ch
ar

ge
s.

 
L

e 
to

nn
ag

e 
li

vr
é 

do
it

 c
or

re
sp

on
dr

e 
à 

l'o
ff

re
, 

sa
ns

 p
os

si
bi

li
té

 
de

 
ré

du
ct

io
n 

ni
 

de
 

m
aj

or
at

io
n.

 T
ou

te
fo

is
, 

un
e 

to
lé

ra
nc

e 
m

ax
i

m
al

e 
de

 5
 p

. 
10

0 
en

 m
oi

ns
 e

st
 a

dm
is

e.
 

V
. 

-
C

on
tr

ôl
e 

d
e 

la
 

re
ce

va
bi

li
té

 d
es

 d
oc

um
en

ts
 

tr
ai

té
s 

p
ar

 
le

 
C

. 
T

. 
1.

 

L
es

 b
on

s 
jo

ur
na

li
er

s 
de

 
pr

is
e 

en
 c

ha
rg

e 
et

 l
es

 
bo

ns
 

jo
ur

na


li
er

s 
de

 l
iv

ra
is

on
 c

on
st

it
ue

nt
 l

es
 d

oc
um

en
ts

 d
e 

ba
se

 n
éc

es
sa

ir
es

 
à 

l'é
ta

bl
is

se
m

en
t 

de
s 

si
tu

at
io

ns
 

de
 

st
oc

ks
 

et
 

à 
la

 
li

qu
id

at
io

n 
fi

na
nc

iè
re

 d
es

 o
pé

ra
ti

on
s 

·d
e 

st
oc

ka
ge

-a
ch

at
. 

J ..
 es

 s
er

vi
ce

s 
ré

gi
on

au
x 

do
nt

 r
el

èv
en

t 
le

s 
ce

nt
re

s 
de

 
st

oc
ka

ge
 

so
nt

 r
es

po
ns

ab
le

s 
de

 l
a 

re
ce

va
bi

li
té

 d
e 

ce
s 

do
cu

m
en

ts
 a

va
nt

 l
eu

r 
tr

an
sm

is
si

on
 a

u 
C

. 
T

. 
I.

 L
'a

tt
en

ti
on

 d
es

di
ts

 s
er

vi
ce

s 
es

t,
 e

n 
pa

rt
i

cu
li

er
, 

at
ti

ré
e 

su
r 

le
 f

ai
t 

qu
e 

le
s 

bo
ns

 
jo

ur
na

li
er

s 
de

 p
ri

se
 e

n
 

ch
ar

ge
 e

t 
ce

ux
 d

e 
li

vr
ai

so
n 

do
iv

en
t 

ob
li

ga
to

ir
em

en
t 

êt
re

 s
ig

né
s 

de
s 

de
ux

 
pa

rt
ie

s 
en

 __
 p

ré
se

nc
e.

 

A
. 

-
B

on
s 

jo
ur

na
li

er
s 

d
e 

pr
is

e 
en

 c
ha

rg
e.

 

L
es

 i
m

pr
im

és
 c

or
re

sp
on

da
nt

s 
so

nt
 a
~
s
s
é
s
 

au
 s

to
ck

eu
r-

ac
he


te

u
r 

p
ar

 l
es

 s
er

vi
ce

s 
ré

gi
on

au
x 

do
nt

 r
el

èv
e 

le
 c

en
tr

e 
d

e 
st

oc
ka

~e
, 

dè
s 

no
ti

fi
ca

ti
on

 d
es

 a
tt

ri
bu

ti
on

s 
ef

fe
ct

ué
es

 p
ar

 l
e 

S.
 C

. 
3 

; 
le

sd
it

s 
se

rv
ic

es
 

do
iv

en
t 

: 

-
ve

il
le

r 
à 

c~
 q

ue
 l

e 
st

oc
ke

ur
-a

ch
et

eu
r 

le
u

r 
tr

an
sm

et
te

, 
au

 
fu

r 
et

 à
 m

es
ur

e 
de

 l
'é

ta
bl

is
se

m
en

t d
e 

ch
aq

ue
 b

on
 d

e 
F

is
e 

en
 c

ha
rg

e,
 l

e 
vo

le
t 

qu
i 

le
u

r 
es

t 
de

st
in

é,
 a

in
si

 q
ue

 c
el

ui
 

pr
év

1l
 

p
o

u
r 

le
 

C
. 

T.
 I

. ;
 

-
co

nt
rô

le
r 

l'u
ti

li
sa

ti
on

 
no

rm
al

e 
de

s 
im

pr
im

és
 

en
 

ca
us

e 
(à

-·


n
o

te
r 

qu
e 

le
s 

bo
ns

 
so

nt
 

nu
m

ér
ot

és
 d

an
s 

le
 b

u
t,

 
d'

un
e 

pa
rt

, 
de

 f
ac

il
it

er
 l

e 
co

nt
rô

le
, 

d'
au

tr
e 

pa
rt

, 
de

 p
er

m
et

tr
e 

le
u

r 
ra

tt
ac

he
m

en
t 

au
x 

fa
ct

ur
es

 
d'

ac
ha

t,
 

su
r 

le
sq

ue
ll

es
 

le
sd

it
s 

nu
m

ér
os

 
de

vr
on

t 
êt

re
 

ra
pp

el
és

, 
an

ne
xe

 
m

 
d

u
 

ca
hi

er
 

de
s 

ch
ar

ge
s 

de
 

l'i
nt

er
ve

nt
io

n}
 ; 

O
N

IC
 1

5/
71

. 
24

8 

-
s'

as
su

re
r 

de
 l

a 
re

ce
va

bi
li

té
 d

es
di

ts
 d

oc
um

en
ts

 e
n

 v
ér

if
ia

nt
 

qu
'il

s 
co

m
po

rt
en

t 
no

ta
m

m
en

t :
 

· 
a

) 
L

a 
si

gn
at

ur
e 

de
 l

'o
ff

ra
nt

 
et

 
ce

ll
e 

du
 

st
oc

ke
ur

 o
u

 
de

 
le

ur
s 

re
pr

és
en

ta
nt

s,
 

b
) 

L
a 

qu
an

ti
té

 
ne

tt
e 

pr
is

e 
en

 
ch

ar
ge

, 
ex

pr
im

ée
 
e
~
 

qu
in

ta
ux

 (
te

ni
r 

co
m

pt
e 

qu
e 

le
s 

de
ux

 d
er

ni
èr

es
 c

as
es

 d
oi


ve

nt
 

êt
re

 
ut

il
is

ée
s 

po
ur

 l
es

 k
il

os
),

 
c
) 

L
es

 c
ar

ac
té

ri
st

iq
ue

s 
de

s 
m

ar
ch

an
di

se
s,

 
d)

 
L

a 
da

te
 d

'e
nl

èv
em

en
t.

 
n 

y 
a 

li
eu

 d
'o

bs
er

ve
r 

qu
e 

le
s 

bo
ns

 a
ct

ue
ll

em
en

t 
ut

il
is

és
 c

om
po

r
te

nt
 

l'i
nd

ic
at

io
n 

en
 

ba
s 

de
 

l'i
m

pr
im

é 
d'

un
 c

er
ta

in
 

no
m

br
e 

de
 

re
ns

ei
gn

em
en

ts
 d

es
ti

né
s 

au
 c

al
cu

l 
d

e 
l'i

nd
em

ni
té

 j
ou

rn
al

iè
re

 d
ue

 
à 

l'o
ff

ra
nt

, 
qu

i 
ne

 
se

ro
nt

 
pl

us
 à

 
fo

ur
ni

r 
lo

rs
 

de
 

la
 

pr
is

e 
en

 
ch

ar
ge

 d
es

 c
ér

éa
le

s 
de

 l
a 

ré
co

lt
e 

19
71

, 
en

 r
ai

so
n 

de
 l

a 
su

pp
re

s
si

on
 

de
 

l'i
nd

em
ni

té
 

en
 

ca
us

e.
 

Il
 s

er
a 

te
nu

 c
om

pt
e 

de
 c

et
te

 m
od

if
ic

at
io

n,
 a

in
si

 q
ue

 d
e 

ce
ll

e 
co

nc
er

na
nt

 l
a 

qu
an

ti
té

 (
pr

ol
on

ge
m

en
t 

du
 t

ra
it

 d
e 

l'a
va

nt
-d

er
ni

èr
e 

ca
se

 d
es

ti
né

e 
à 

l'i
ns

cr
ip

ti
on

 d
es

 k
il

os
) 

lo
rs

 d
e 

l'é
ta

bl
is

se
m

en
t 

de
 

no
uv

ea
ux

 
im

pr
im

és
. 

B
. 

-
B

on
s 

jo
ur

na
li

er
s 

de
 l

iv
ra

is
on

. 

L
es

 
im

pr
im

és
 s

on
t 

en
vo

yé
s 

au
 s

to
ck

eu
r-

ac
he

te
ur

 p
ar

 l
es

 
se

r
vi

ce
s 

ré
gi

on
au

x 
do

nt
 r

el
èv

e 
le

 
m

ag
as

in
 a

u 
fu

r 
et

 à
 

m
es

ur
e 

de
s 

ve
nt

es
. 

n 
y 

a 
li

eu
 d

e 
vé

ri
fi

er
 q

ue
 c

es
 

bo
ns

 
co

m
po

rt
en

t 
la

 s
ig

na
tu

re
 

du
 

st
oc

ke
ur

-a
ch

et
eu

r 
et

 c
el

le
 

de
 

l'a
dj

ud
ic

at
ai

re
. 

Il
 

co
nv

ie
nt

, 
p

ar
 

ai
ll

eu
rs

, 
d'

ex
er

ce
r 

po
ur

 
ce

s 
do

cu
m

en
ts

 
le

s 
n;

tê
m

es
 c

on
tr

ôl
es

 q
ue

 p
ou

r 
le

s 
bo

ns
 d

e 
pr

is
e 

en
 c

ha
rg

e.
 

L
'a

tt
en

ti
on

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
ex

té
ri

eu
rs

 d
e 

l'O
. 

N
. 

I.
 C

. 
es

t 
ap

p-
el

ée


sp
éc

ia
le

m
en

t 
su

r 
la

 n
éc

es
si

té
 d

e 
ve

il
le

r 
à 

la
 s

tr
ic

te
 a

pp
li

ca
ti

on
 

de
s 

di
sp

os
it

io
ns

 q
ui

 p
ré

cè
de

nt
 e

f 
de

 t
ou

t 
m

et
tr

e 
en

 œ
uv

re
 p

ou
r 

qu
e 

le
s 

dé
la

is
 

d'
ex

éc
ut

io
n 

de
 

l'i
nt

er
ve

nt
io

n 
so

ie
nt

 
ré

du
it

s 
au

 
st

ri
ct

 
m

in
im

um
. 

~ 

••
• 



FIXATION DES CONDITIONS GENERALES DE 
PRISE EN CHARGE PAR L'OFFICE NATIO
NAL INTERPROFESSIO~Tt\TEL DES CEREALES 
(0. N. I. C.) DU RIZ PADDY OFFERT A 
L'INTERVE..~TION -·. 

{Campagne 1971-1972.) 
<Cahier des charges SC. 3 no 33 214 d 30 mars 1972.) 

ANNrXE 14 

Le présent cahier des charges a pour objet de définir, pour 
la campagne 1971-1972 : 

1 o Les conditions dans lesquelles le riz paddy peut être offert 
à l'O. N. I. C. pour que celui-ci le prenne en charge au pri:~ 
d'intervention fixé par les textes de campagne relatifs à cette 
céréale; 

2• Les obligations incombant aux offrants en ce qui concerne 
la mise ·à disposition des quantités offertes, leur conservation 
et •leur livraison ; 

3° Les modalités de prise en charge et de règlement du prix 
du riz répondant aux conditions prévues. 

TITRE 1. - Nature. - Présentation et acceptation des offres. 

1 • Jusqu'à la fin de la campagne 1971-1972, des offres por
tant sur des lots homogènes de riz paddy de la récolte 1971, 
récoltés dans la Communauté, peuvent être présentées à l'O. N. 
I. C. en vue de leur prise en charge ; 

2° Seules peuvent être prises en considération les offres por
tant ·âu moins sur 3.000 quintaux composés de variétés apparte
nant au même type. 

Les quantités minimales ci-dessus s'entendent pour des lots 
d'une qualité homogène situés dans un même silo ou magasin. 

Ces quantités minimales peuvent être réduites par décision 
de l'O. N. 1. C., sans être cependant inférieures aux limites fixées 
par le règlement no 9.37/68 de la commission de la C. E. E., si 
des di!îicultés particulièrement importantes étaient constatées, 
soit dans certaines régions, soit en cours de campagne pour 
l'ensemble du marché du riz. 
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ux
 c

on
di

ti
on

s 
dé

te
rm

in
ée

s 
p

ar
 1

'0
. N

. I
. C

., 
su

r 
m

oy
en

s 
d'

év
ac

ua
ti

on
, 

à 
la

 
ca

de
nc

e 
jo

ur
na

li
èr

e 
m

in
im

um
 

de
 

1
/1

0
 

du
 

to
nn

ag
e 

po
ur

 l
eq

ue
l 

·l
'in

te
rv

en
ti

on
 e

st
 

de
m

an
dé

e,
 

sa
ns

 q
ue

 l
es

 
li

vr
ai

so
ns

 
pu

is
se

nt
 

êt
re

 
in

fé
ri

eu
re

s,
 

p
ar

 
jo

u
r 

et
 

p
ar

 
m

ag
as

in
, 

à 
20

0 
qu

in
ta

ux
 

po
ur

 
le

s 
ex

pé
di

ti
on

s 
p

ar
 f

er
 

ou
 

ca
m

io
n 

et
 

à 
1.

25
0 

qu
in

ta
ux

 p
ou

r 
le

s 
ex

pé
di

ti
on

s 
p

ar
 e

au
. 

L
es

 
fr

ai
s 

su
pp

lé


m
en

ta
ir

es
 

ré
su

lt
an

t 
de

 
l'i

no
bs

er
va

ti
on

 
de

 
ce

tt
e 

ob
li

ga
ti

on
 s

on
t 

à 
la

 c
ha

rg
e 

de
· 

l'o
ff

ra
nt

. 

O
N

IC
 7

2/
6.

 
61

 



s•
 L

e 
st

oc
ke

 u
r-

ac
he

te
ur

 d
és

ig
né

 p
ar

 1
'0

. N
. I

. C
. 

n
e 

p
eu

t 
ex

ig
er

 
·la

 
li

vr
ai

so
n 

de
s 

cé
ré

al
es

 
p

ar
 

l'
o

ff
ra

n
t 

av
an

t 
la

 d
at

e 
fi

xé
e 

p
ar

 
i'

O
. N

. 1
. C

. 
qu

i 
es

t 
pr

éc
is

ée
 d

an
s 

la
 n

ot
if

ic
at

io
n 

pr
év

ue
 a

u
 t

it
re

 1
 

(§
 

9)
. 

P
ar

 
co

nt
re

, 
il
 d

o
it

 a
vo

ir
 p

ro
cé

dé
 à

 
l'

en
lè

ve
m

en
t 

d
e 

la
 m

ar


ch
an

di
se

 
au

 
pl

us
 

ta
rd

 
à 

l'e
xp

·i
ra

ti
on

 
du

 
m

oi
s 

de
 

li
vr

ai
so

n 
dé

si
gn

é 
p

ar
 

1'
0 

.N
. I

. C
., 

l'
o

ff
ra

n
t 

ét
an

t 
te

n
u

 
de

 
re

sp
ec

te
r 

la
 

ca
de

nc
e 

de
 1

/1
0

 p
ar

 j
o

u
r 

ou
vr

ab
le

. 

6°
 L

e
 s

to
ck

eu
r-

ac
he

te
ur

, 
q

u
e 

l'
o

ff
ra

n
t 

ne
 

p
eu

t 
.e

n 
au

cu
n

 c
as

 
ré

cu
se

r,
 

pr
oc

èd
e 

au
 

d
ép

ar
t 

de
s 

m
ag

as
in

s 
de

 
l'

of
fr

an
t 

à 
la

 
ré

ce
pt

io
n 

co
nt

ra
di

ct
oi

re
 

de
s 

cé
ré

al
es

 
q

u
i 

va
ud

ra
 

ac
ce

pt
at

io
n 

dé
fi

ni
ti

ve
, 

le
 t

on
na

ge
 a

tt
ri

b
u

é 
ne

 p
ou

va
nt

 ê
tr

e 
ré

d
u

it
 n

i 
m

aj
or

é.
 

L
a 

no
ti

fi
ca

ti
on

 
à 

l'
o

ff
ra

n
t 

d
u

 
st

oc
ke

ur
-a

ch
et

eu
r 

dé
si

gn
é 

p
ar

 
l'O

. 
N

. 
I. 

C.
 

p
o

u
r 

p
re

n
d

re
 

en
 

ch
ar

ge
 

la
 

m
ar

ch
an

di
se

 
co

ns
ti

tu
e,

 
de

 
fa

ct
o,

 
u

n
 

co
n

tr
at

 
sy

na
ll

ag
m

at
iq

ue
. 

li
 o

bl
ig

e 
ré

ci


pr
oq

ue
m

en
t 

le
s 

pa
rt

ie
s.

 
L

'u
ne

 
ét

an
t 

te
nu

e 
de

 
li

vr
er

, 
l'

au
tr

e 
de

 p
re

n
d

re
 e

n 
ch

ar
ge

 l
es

 c
ér

éa
le

s 
of

fe
rt

es
 à

 l
'in

te
rv

en
ti

on
. 

E
n

 
ca

s 
de

 
re

fu
s 

ou
 

de
 

dé
fa

ut
 

de
 

li
vr

ai
so

n,
 

u
n

e 
pé

na
li

té
 d

e 
2,

00
 F

 p
ar

 q
ui

nt
al

 n
on

 l
iv

ré
 s

er
a 

ap
pl

iq
ué

e 
à 

l'o
ff

ra
nt

. 
T

ou
te

fo
is

, 
l'

of
fr

an
t 

p
o

u
rr

a 
êt

re
 

di
sp

en
sé

 
de

 
ce

tt
e 

pé
na

li
té

, 
p

ar
 

dé
ci

si
on

 
de

 
l'O

. N
. I

. C
., 

s'
il

 
es

t 
av

ér
é 

qu
e 

le
 

dé
fa

ut
 

de
 

li
 vr

ai
.s

on
 

es
t 

un
iq

ue
m

en
t 

dû
 

à 
u

n
 

dé
sa

cc
or

d 
su

r 
le

 
m

od
e 

de
 

ch
ar

ge
m

en
t 

(c
am

io
n,

 
fe

r 
ou

 
pé

ni
ch

e)
. 

7°
 

L
e 

rè
gl

em
en

t 
de

s 
cé

ré
al

es
 

s'
ef

fe
ct

ue
ra

 
p

ar
 

le
 

st
oc

ke
ur


ac

he
te

ur
 

co
nf

or
m

ém
en

t 
au

x 
di

sp
·o

si
ti

on
s 

du
 

dé
cr

et
 

d
u

 
2 

av
ri

l 
19

42
 ; 

ho
rm

is
 

le
 

ca
s 

où
 

1'
0.

 N
. I

. C
. 

·se
 

ré
se

rv
er

ai
t 

le
 

d
ro

it
 

de
 

ré
g

le
r 

lu
i-Y

p.
êm

e 
la

 
va

le
ur

 
de

s 
cé

ré
al

es
 

à 
l'o

ff
ra

nt
. 

D
es

 
bo

ns
 

jo
ur

na
li

er
s 

de
 

pr
is

e 
en

 c
ha

rg
e 

(a
nn

ex
e 

m
, 

co
m

po
r

ta
n

t 
le

s 
in

di
ca

ti
on

s 
qu

an
ti

ta
ti

ve
s 

et
 q

ua
li

ta
ti

ve
s 

de
 

ce
tt

e 
ré

ce
p

ti
on

, 
re

vê
tu

s 
de

 l
a.

 s
ig

na
tu

re
 d

u 
st

oc
ke

ur
-a

ch
et

eu
r 

et
 d

e 
l'

o
ff

ra
n

t 
se

ro
n

t 
ét

ab
li

s 
p

ar
 l

e 
st

oc
ke

ur
-a

ch
et

eu
r 

et
 a

dr
es

sé
s 

le
 j

o
u

r 
m

êm
e:

 
en

 d
ou

bl
e 

ex
em

pl
ai

re
, 

à 
la

 s
ec

ti
on

 d
ép

ar
te

m
en

ta
le

 d
e 

1
'0

. N
. I

. C
. 

d
o

n
t 

re
lè

ve
 

le
 

m
ag

as
in

 
de

 
st

oc
ka

ge
. 

go
 

T
ou

s 
le

s 
li

ti
ge

s 
q

u
i 

p
o

u
rr

ai
en

t 
s'

él
ev

er
 

en
tr

e 
l'

o
ff

ra
n

t 
et

 l
e 

st
oc

ke
ur

-a
ch

et
eu

r,
 o

u 
to

ut
e 

au
tr

e 
pa

rt
ie

 i
nt

ér
es

sé
e,

 d
oi

ve
nt

 
êt

re
 r

ég
lé

s 
d

an
s 

le
s 

co
nd

it
io

ns
 p

ré
vu

es
 p

ar
 l

es
 u

sa
ge

s 
co

m
m

er


ci
au

x 
de

 l
a 

.r
ég

le
m

en
ta

ti
on

. 

T
IT

R
E

 i
ll

. 
-

C
on

di
ti

on
s 

d
e 

p
ri

se
 e

n
 c

h
ar

g
e 

· 
e
t 

d
ét

er
m

in
at

io
n

 d
u

 p
ri

x
 d

es
 c

ér
éa

le
s 

à 
p

ay
er

 à
 

V
of

fr
an

t.
 

1 o
 

L
e 

ri
z 

pa
dd

y 
es

t 
pa

yé
 c

om
pt

e 
te

nu
, 

d
'u

n
e 

p
ar

t,
 d

es
 c

or
re

c
ti

fs
 i

m
pu

ta
bl

es
 l

e 
-c

as
 é

ch
éa

nt
, 

à 
la

 c
la

ss
if

ic
at

io
n 

va
ri

ét
al

e 
de

 l
a 

m
ar

ch
an

di
se

 
of

fe
rt

e 
et

, 
d

'a
u

tr
e 

pa
rt

, 
de

s 
bo

ni
fi

ca
ti

on
s 

et
 r

éf
ac


ti

on
s 

év
en

tu
el

le
s 

au
 

p
ri

x
 

d'
in

te
rv

en
ti

on
 : 

a)
 

V
al

ab
le

 p
o

u
r 

le
 m

oi
s 

de
 l

iv
ra

is
on

 d
és

ig
né

 p
ar

 1
'0

 .N
 .1

. C
.;

 
b)

 
A

pp
li

ca
bl

e 
au

 
ce

n
tr

e 
de

 
co

m
m

er
ci

al
is

at
io

n 
ch

oi
si

 
p

ar
 

l'
of

fr
an

t 
ac

ce
pt

é 
p

ar
 1

'0
. N

. 1
. C

. 

O
N
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2/
6.

 
62

 

2°
 

L
a 

li
vr

~i
so

n 
p

ar
 

l'
o

ff
ra

n
t 

p
eu

t 
se

 
fa

ir
e,

 
au

 
ch

oi
x 

de
 

1
'0

. N
. I

. C
., 

sO
it 

au
 c

en
tr

e 
de

 c
om

m
er

ci
al

is
at

io
n 

ch
oi

si
 e

t 
ac

ce
pt

é 
p

ar
 

1
'0

. N
. I

. C
., 

so
it

 
au

 
li

eu
 

où
 

se
 

tr
ou

ve
 

la
 

m
ar

ch
an

di
se

 
au

 
m

om
en

t 
de

 
l'o

ff
re

, 
so

it
 

à 
u

n
 

en
dr

oi
t 

di
ff

ér
en

t 
du

 
ce

nt
re

 
de

 
co

m
m

er
ci

al
is

at
io

n 
e
t 

du
 

li
eu

 
où

 
se

 
tr

ou
ve

 
la

 
m

ar
ch

an
di

se
 ·

au
 

m
om

en
t 

de
 l

'o
ff

re
. 

3o
 

L
es

 
p

ri
x

 
d'

in
te

rv
en

ti
on

 
pa

yé
s 

à 
l'

of
fr

an
t 

e
t 

le
s 

fr
ai

s 
d'

ap
pr

oc
he

 a
va

nc
és

 p
ar

 l
e 

.s
to

ck
eu

r-
ac

he
te

ur
 s

o
n

t 
d

ét
er

m
in

és
 d

an
s 

le
s 

co
nd

it
io

ns
 f

ix
ée

s 
à 

l'
an

ne
xe

 V
. 

4o
 

L
'o

ff
ra

nt
 

et
 

le
 

st
oc

ke
ur

-a
ch

et
eu

r 
po

ur
ro

nt
, 

d
'u

n
 

co
m

m
un

 
ac

co
rd

, 
ch

o~
si

::
 
d'

au
tr

~s
 

m
od

es
 

de
 

ch
ar

ge
m

en
t 

ou
 d

e 
tr

an
sp

o
rt

 
qu

e 
ce

ux
 

fi
xe

s 
p

ar
 

l 0
. N

. I
. C

., 
m

ai
s 

da
ns

 
ce

 
ca

s 
: 

a
) 

L
e 

to
ta

l 
fr

ai
s 

d'
ap

pr
oc

he
 +

 fr
ai

s 
de

 t
ra

n
sp

o
rt

 p
ri

m
ai

re
 p

ay
é 

p
ar

 1
'0

. N
. I

. C
. 

au
 s

to
ck

eu
r-

ac
he

te
ur

 s
u

r 
ju

st
if

ic
at

io
n 

ou
 f

or
fa

i
ta

ir
em

en
t 

n
e 

po
ur

ra
 

en
 a

u
cu

n
 

ca
s 

êt
re

 
su

pé
ri

eu
r 

à 
la

 
so

m
m

e 
q

u
'a

u
ra

it
 

pa
yé

e 
1

'0
. N

. I
. C

. 
si

 
le

s 
m

od
es

 
de

 
ch

ar
g

em
en

t 
et

 
de

 
·t

ra
ns

po
rt

 f
ix

és
 

p
ar

 l
u

i 
av

ai
en

t 
ét

é 
u

ti
li

sé
s·

 
b

) 
L

e 
pr

ix
 

d'
in

te
rv

en
ti

on
 

ve
rs

é 
à 

l'
of

fr
~n

t 
de

vr
a 

êt
re

 
ce

lu
i 

ft
:é

 
p

ar
 _

l'O
. N

. I
. 

C.
 

(p
ri

x 
d

u
 

ce
nt

re
 

de
 

co
m

m
er

ci
al

is
at

io
n 

ou
 

p
n

x
 

ap
pl

ic
ab

le
 a

u
 l

ie
u 

où
 

se
 

tr
ou

ve
 

la
 

m
ar

ch
an

di
se

 
se

lo
n 

le
s 

ca
s)

. 
. 

5o
 

L'_
O_

. N
. I

. C
. 

es
t 

su
br

og
é 

à 
l'

o
ff

ra
n

t 
p

o
u

r 
le

 
bé

né
fi

ce
 

de
s 

md
e~

n,
It

es
 

co
m

pe
ns

at
ri

ce
s 

de
 

fi
n 

d
e 

ca
m

pa
gn

e 
su

r 
le

s 
st

oc
ks

 
de

 
ce

re
al

es
 

of
fe

rt
es

 e
t 

no
n 

en
le

vé
es

 
le

 
31

 
ao

ût
 

19
72

. 



l 
l 

_: 
i 

D
A

T
E

 D
E

 D
U

Ô
T

 D
E

 
LA

 D
E

ll
il

.l
N

IJ
E

: 

A
N

N
E

X
E

 
1 

D
E

M
A

N
D

E
 

D
1N

T
E

R
V

E
N

T
IO

N
 

C
ér

éa
le

: 
ri

z 
p

ad
d

y
 (

ré
co

lt
e 

19
71

). 

N
um

ér
o 

d
e 

co
de

 m
éc

an
og

ra
ph

iq
ue

 d
e 

l'
o

ff
ra

n
t :

 .
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
.. 

. 
N

um
ér

o 
d

'e
n

re
g

is
tr

em
en

t 
de

 l
a 

se
ct

io
n 

d
ép

ar
te

m
en

ta
le

: 
...

...
...

...
...

...
...

.. .
 

R
em

pl
ir

 l
es

 c
in

q 
ex

em
pl

ai
re

s 
et

 l
es

 r
em

et
tr

e 
à 

la
 s

ec
ti

on
 d

ép
ar

te


m
en

ta
le

 
de

 l
'O

. N
.l

. 
C

. 
do

nt
 r

el
èv

e 
le

 m
ag

as
in

 o
ù

 s
o

n
t 

en
tr

ep
os

ée
s 

le
s 

cé
ré

al
es

. 

Je
 s

ou
ss

ig
né

 (
no

m
, p

ré
no

m
, 

qu
al

it
é 

e
t 
a
d
r
e
s
s
~
 d

u
 d

em
an

de
ur

) 
: 

...
...

.. 

ap
rè

s 
av

oi
r 

pr
is

 c
o
n
n
a
i
s
s
a
n
c
~
 d

es
 c

on
di

ti
on

s 
gé

né
ra

le
s 

d
u

 c
ah

ie
r 

d
es

 
ch

ar
ge

s 
no

 
33

21
4 

d
u

 3
0 

m
ar

s 
1

9
7

2
: 

1 o
 

D
éc

la
re

 a
cc

ep
te

r 
le

sd
it

es
 c

on
di

ti
on

s 
gé

né
ra

le
s 

sa
n

s 
re

st
ri

ct
io

n
 

n
i 

ré
se

rv
e.

 

2°
 

D
em

an
de

 
de

 
cé

d
er

 à
 

l'O
. 

N
. 

1.
 

C
. 

au
 p

ri
x

 
d

'i
n

te
rv

en
ti

o
n

 
au

 
ce

n
tr

e 
de

 c
om

m
er

ci
al

is
at

io
n 

de
 .

...
...

...
...

...
...

.. _
. ..

...
...

.. ,
 .

...
...

...
...

...
...

. 
q

u
in

ta
u

x
 

de
 r

iz
 p

ad
dy

 : 
-

à 
g

ra
in

 r
on

d 
co

rr
es

po
nd

an
t 

à 
la

 v
ar

ié
té

 B
al

il
la

 ; 
-

ap
p

ar
te

n
an

t 
au

 t
yp

e 
...

...
...

...
...

...
...

...
...

. 
e
t 

à 
la

 v
ar

ié
té

 .
...

...
...

...
...

...
...

 .. 
(1

) 
(2

) 
de

 1
~ 

ré
co

lt
e 

19
71

. 

3°
 D

éc
la

re
 q

u
e 

la
 d

is
ta

nc
e 

d
u

 m
ag

as
in

 a
u

 c
en

tr
e 

d
e 

co
m

m
er

ci
al

i-
sa

ti
on

 e
st

 d
e 

. .' .
...

. .'
~ ..

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

 . 
-

q
u

e 
la

 
di

st
an

ce
 

d
u

 
m

ag
as

in
 

d
u

 
ce

n
tr

e 
de

 
co

m
m

er
ci

al
is

at
io

n 
es

t 
d

e 
. .

.. .
. . 

.. .
...

 .. 
.. .

. ..
 ..

...
...

...
...

...
...

...
...

 ...
...

...
. .

.. .
. 

ki
lo

m
èt

re
s 

: 

-
q

u
e

 
le

 
m

ag
as

in
 

d'
or

ig
in

e 
es

t 
re

li
é 

au
 

ce
n

tr
e 

d
e 

co
m

m
er

ci
a

li
sa

ti
o

n
: 

-
p

ar
 v

ol
e 

fe
rr

ée
 ; 

-
p

ar
 v

oi
e 

na
vi

ga
bl

e 
(2

) 
; 

-
q

u
e 

la
· g

ar
e 

la
 p

lu
s 

pr
oc

he
 d

u
 m

ag
as

in
 d

'o
ri

gi
ne

 e
st

 .
...

...
...

...
...

...
...

. . 
-

q
u

e 
le

 m
a
g

a
si

n
-

es
t 

ou
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ANNEXE IV 

Cahier des charges fixant les conditions de prise en charge 
du riz offert à l'intervention. 

·Les frais de transport les plus favora·bles visés au titre I du 
présent cahier des charges seront établis en comparant les différents 
.modes de transport utilisables et en retenant la plus faible des 
!Sommes calculées comme suit : 

A. - Transport par fer. 

ApplicatiQn du .tarif S. N. C. F. 100 tonnes au poids brut réel 
.transporté. 

B. - Transport par eau. 

Prix du frêt résultant des barèmes de : l'O. N. N. + prime d'assu
rance (responsabilité du transporteur et marchandise) + indemnité 
pour risque de freinte égale à 10 % du frêt proprement dit avec 
minimum de 0,18 F par quintal. 

C. - Transport par route. 

Application du tarif officiel établi par le Comité national routier 
lorsque ee tarif existe pour la relation considérée. Dans le cas 
contraire application du tarif ci-après : 

- distance inférieure à 1 km : 0,20 F par quintal ; 
- au-dell : majoration de 0,02 F par quintal et par Jdlomêtre 

cu fraction de ·kllomêtre supplémentaire. 

A14/1 
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ANNEXE V 

OE'ïERMINAiiON ,OE'S PRIX O'INTERVENïtON 

ET DES FRAIS D'APPROCHE A PAYER A L'Oi=FRANT 

LIEU DE LIVRAISON FIXf 
par l'O. N. 1. C. 

Premier cas. 

MODE DE liVAISON FIX~ PAR l'O. N. 1. C. PRIX A PAYER A l'OFFRANT 

La Ilvralson est faite au A. - Céréale livrée porte magasin du stockeur-ache- Prix d'intervention valable pour le centre 
centre de commercialisa- teur. de commercialisation. 
tion. 

B. - Céréale déjà dans le magasin du stockeur
acheteur. 

C. - Céréale livrée sur camion· ou sur péniche 
(dans ce dernier cas le magasin de l'offrant 
étant à quai fluvial). 

D. - Céréale livrée sur wagon (magasin embranché). 

E. - Céréale livrée sur wagon (magasin non embran
ché) ou sur péniche (magasin non situé à 
quai fluvial). 

Prix A. 

Prix A. 

Prix A + 0,16. 

Prix A + 0,15. 

La livraison est faite au F. - Céréale livrée sur tamion ou sur péniche (dans Prix du centre de commercialisation moins 
magasin d e l'offrant, ce dernier cas le magasin de l'offrant étant frais de transport les plus favorables 
magasin non situé au à quai fluvial). depuis le magasin où se trouve la mar-
centre de comnierciali- chandise au moment de l'offre jusqu'au 
sation. centre de commercialisation. 

G. - Céréale livrée sur wagon (magasin embranché). 

Troisi~me cas. 

La livraison est faite en H. - Céréale déjà dans le magasin du stockeur-ache-
un autre lieu que le ·teur. 
magasin de l'offrant et 
que le centre de com- I. - Céréale livrée porte magasin du stockeur-ache· 
merclalisaUon. teur. 

J.- Céréale livrée sur wagon <magasin non cmbran
c~é) ou sur péniche (magasin non situé à 
quai fluvial). 

Prix F + 0,16. 

·Prix F. 

Prix F + frais de camionnage, soit 0,20 F 
pour distance inférieure au· premier 
kilomètre + 0,02 par kilomètre ou frac· 
tion de kilomètre supplémentaire depuis 
le magasin de l'offrant jusqu'au magasin 
du stockeur-acheteur. 

Prix F + frais de camionnage, soit 0,20 
pour distance inférieure au premier kllo. 
mètre + 0,02 par kilomètre ou fraction 
de kilomètre supplémentaire depuis le 
magasin de l'offr~nt jusqu'au point de 
chargement + !rais de chargement, soit 
0,15 F. 
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rc!iltlf à fa c!énaturdion des blés 
p~ur ra campagne 1971·1972. 

(Journal officiel du 13 aoa.t 1971.) 

ANNEXE 15 

U. F. A. 3 

1sm 

Le ministre de l'économie ct des finances, le mirtJstre de l':gricul· 
ture et le sec!'étaire d'Etat auprès du ministre de l'économie et des 
finances, charg2 du budget, 

Vu -!e texte a!l!lexé au décret de codification dU 24 août 1936, et 
notamment l'article 12 ; 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l'o!5.ce national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 53-9ï5 du 30 septembre 1953 modifié relatif à 
l'organisation du marché des céréales et de l'office national inter
professionnel des céréales ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 
Vu le décret no 59-909 du 31 juillet 1959 modifié relatif au.x prix 

et aux modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales; 

Vu le règlement du conseil de la Co!lliD.unauté économique euro
péenne no 120/67 pOTtant organisation commune des marèhés dans 
le secteur des céréales ; 

Vu les règlements de. la commission de la Communauté économique 
européenne, et notamment les règlements no• lï2/67, 1403/69 et 
1354/71; 

Vu le décret D 0 71-667 du 11 aoüt 1971 fixant les prix des céréales 
et Je régime financier pour la c~mpagne 1971·1972; 

Vu les délibérations du conseil central de l'office national inter
professionnel des céréales, 

Arrêtent: 

Art. 1er. - Les collecteurs agréés et les entrepreneurs dénaturant 
pour leur propre compte ou comme mandataires des collecteurs 
agréés peuvent être autorisés par l'office national interprofessionnel 
des céréales à procéder, sous contrôle dudit établissement et de la 
direction générale des impôts (contributions indirectes), à la déna· 
turation de blés, de façon à les rendre impropres à la consomma· 
tton hum:ùne. 

Les blés à dénaturer devront répondre à des conditions minimum 
de qualité déterminées par l'office national interprofessionnel des 
céréales, dnns les limites fixées par les règlements de la Commu· 
nauté économique européenne. 

La dénaturation des blés ne pourra être cffectu·~e que dans des 
locaux aeréés par l'office national interprofessionnel des céréales. 
En aucun cas ne pourront être agréés les locaux normalement uti
lisés par les meuniers pour les besoins de leur fabrication. 
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124 29 décembre tm. 1 

<Bul?etin officie! c!e :!;0. X. L C. n• 1/71, ~ l.!J.) '-· ------' 

Page 1, Pai'ao~;:he II : 
Deux règle=e::!:s d"a~plie-~on du rèel'le-.~~ n• 1373-70 ont 

été publiés : 
- n• 2637-70 e~ n• ~70 du 23 décer:::.b~ :.9'70 (J. O. C. E. E. 

no L. 2Z3 è.!l 29 décembre 1970). 

La notice· rei.at•e ::.n certificats d'imp..t. ~on. d'exportation 
et de préfixation pc::= les produits agri:::~·.=.:: a été publiée au 
J. O. C. E. E. n• C. 152 è:x 31 décembre J.S"::·. 

Page 6, titre B : 
Validité des certificats. 

Ré{;ime général. 

La validité de5 re.-t.f:c:!ts d'exportation d! ~ais a été réduite 
à trois mois, con œ:npru le mois d'é~n, par règlement 
n• 435/71 du 25 fé\r.er 1971. 

Le règlement n• ~1S6 71 du 13 octob:-e 1. réduit à trente 
jours, du jour de ré::lis:sion. la validité des œ:tificats d'impor
tation. 

Toutefois, pour !es m et les brisures o:--...Ç:I.ili'es ct en pro
venance de pays éloignés Œnrême-Orient), :.t validité des cer
tificats est fixée à quatre-ringt dix jours. 

- ... ·--·----·--·---·- ·-· -·--·--· ···------·-~-
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AVIS S. C. No 12873 OU 19 JUILLET 1972 
du directeur général de l'O. N. 1. C. 

Conformément aux dispositions de rarticle 5 du règlement 
C.E.E. no 1373/70 du 10 juillet 1970 la recevabilité des 
demandes de certificats d'importation et d'exportation est 
subordonnée à la constitution d'une caution en espèces ou 
sous forme de garantie donnée par un établissement bancaire. 

L'avis aux exportateurs paru au Journal officiel de la 
République française du 1er juillet 1967 reproduit en annexe 
le modèle de l'engagement de caution exigible en l'objet. Dans 
sa forme actuelle cet engagement est destiné à garantir l'exé· 
cution d'un certificat d'exportation ou d'importation, il s'iden
tifie donc avec le certificat qu'il garantit. 

Afin de simplifier le travail des opérateurs, il a été décidé 
d'ouvrir au nom de ceux qui en feraient la demande un compte 
de caution permanente destiné à garantir l'exécution de tous 
les certificats d'importation et d'exportation. Ce compte sera 
crédité par un engagement de caution permanente da modèle 
joint en annexe, dont le montant est laissé à l'appréciation des 
opérateurs en fonction des opérations qu'ils entendent réaliser, 
et débité au fur et à mesure de la liquidation des certificats 
d'un montant correspondant aux tonnages liquidés. 

Ce compte devra toujours faire appara1tre un solde posltlf 
et permettra, à hauteur de ce solde, l'enregistrement des 
demandes de certificats sans qu'il soit nécessaire de fournir une 
caution par certificat. 

Ces dispositions qui sont déjà appliquées aux exportations 
de farines prendront effet à compter du 1 or aollt 1972. A partir 
de cette date les titulaires de comptes de caution permanente 
porteront sur les certificats qu'ils demandent, dans la case 15 
pour les certificats d'exportation et 16 pour les certificats d'im· 
portation, la mention c caution permanente, suivie du montant 
de la caution relative audit certificat. 
~IC 72/14. 199 
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AVIS 
eux Importateurs de céréales et produits céréaliers. 

(Journal officieZ du 2 juin 1972.) 

ANNEXE 18 

1. M. P. 

11fl2 

119 

TARIF DES PRELEVEMENTS AGRICOLES RESULTANT DES 
REGLEMENTS ARRETES PAR LE CONSEIL DES COM?l1U· 
NAUTES EUROPEENNES 

AJUSTEMENT DES Ptttù:VE.MENTS PRtFIXÉS AVANT LE 9 MAI 1972 

Conformément aux dispositions du règlement C. E. E. no 1064/72 
de la commission du 24 mai 1972, le taux du prélèvement applicable 
aux produits désignés ci-après, importés des pays tiers à compter 
du 9 mai 1972, sous couvert d'un certificat d'importation délivré 
avant cette date et comportant préfixation du prélèvement, est égal 
au prélèvement préfixé indiqué dans la case 19 du certificat majoré 
du montant figurant en regard du produit en cause, dans la 
colonne 3 du tableau ci-après. 

Rigularisation des opérations r~alisées conformiment auz disposition• 
de l'avis auz importateurs du 16 mai 1972. 

L'avis aux importateurs de céréales et produits cér~allers du 
16 mal 1972 est e,brogé. 

Les consignstlons ou garanties constituées en application de ce 
texte seront régularisées sur la base du prélèvement ajusté confor· 
l!l~ment au présent avis et du montant compensatoire en vigueur 
l la date d'enregistrement de la déclaration en douane d'importation 
<tableau A 1, no 7, publié au Journal officiel du 16 mai 1972, 
p, 4969). 

ONic 12111. 119 
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AVIS 
aux Importateurs de produits et de marchandises 

agricoles ayant fait l'objet de contrats conclus 
avant le 19 décembre 1971. 

(Journal officiel du 26 février 1972.) 

ANNEXE 79 

1. M. P. 

4-5/72 

48 

En application du règlement C. E. E. no 1013171 du 17 mai 1971, 
le bénéfice de l'exonératwn des montants compensatoires institués 
par l'avis aux importateurs et aux exportateurs du 1er janvier 1972 
peut être accordé pour les importations de certains produits 
agricoles effectuées en exécution de contrats conclus avant le 
19 décembre 1971 et enregistrés auprès des organismes d'inter· 
vention compétents <Onic, Forma, Firs, Sido). 

Cette exonération est subordonnée à la présentation au service 
des douanes du bureau d'importation, lors du dépôt de la décla· 
ration de mise à la consommation des produits en cause, d'une 
autorisation d'importation en exonération du montant compensatoire 
délivrée par le directeur général des douanes et droits indirects au 
ministère de l'économie et des finances, dans les conditions ci-après: 

a) Les importateurs intéressés doivent adresser à la direction 
générale des douanes, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9') 
(bureau des produits agricoles [E. 21 ), une demande en quatre 
exemplaires accompagnée d'une enveloppe timbrée à leur adresse ; 
cette demande doit être conforme au modèle joint au présent avis. 

Il doit être établi une demande par bureau de douane d'impor· 
tation et par produit faisant l'objet d'une ligne distincte dans la 
nomenclature du tarif des montants compensatoires, chacune pouvant 
s'appliquer à plusieurs importations à réaliser par le même bureau. 

b) L'exemplaire original de la demande revêtu du visa du 
directeur général des douanes est renvoyé au demandeur pour valoir 
autorisation d'importation en exonération du montant compensatoire. 

Cet exemplaire doit être présenté pour imputation au bureau de 
douanes y indiqué avant la date prévue pour la réalisation complète 
des importations. 

Après chaque imputation, l'exemplaire original de l'autorisation est 
restitué au déclarant. 

lUgularisatton des consignations ou garanties constitu~es 
pour des importations effectuées en czécution des contrats susvtsls. 

Les consignations ou garanties, qui ont été constituées pour des 
importations de produits susceptibles de bénéficier de l'exonération 
précitée, seront régularisées avant le 1" mai 1972 dans les conditions 
suivantes : 

Sur présentation au receveur du bureau de douane d'importation 
d'une autorisation délivrée et utilisée dans les conditions susindiquées, 
la mainlevée des garanties souscrites sera accordée à la diligence 
des opérateurs, dans la limite des quantités autorisées. 

Dans l'hypothèse où l'autorisation susmentionnée ne serait pas 
produite dans le délai prescrit, les consignations ou garanties seront 
régularisées sur la base du montant compensatoire en vigueur à 
Ja date d'enregistrement de la déclaration en douane d'lmpor· 
tati on. 

ONIC 72/4-5. 48 
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ANNEXE 21 

CIRCULAIRE No 7-72/FL/7 DU 17 JUILLET 1972 

relative à l'intervention sur le marché des poires de table 
pendant les mois de juillet 1972 à janvier 1973 inclus 

En application du règlement communautaire 
no 1035-72/C.E.E. du Conseil du 18 mai 1972 por
tant organisation commune des marchés dans le 
secteur des fruits et légumes, la présente circulaire 
a pour objet de définir les modalités de l'interven
tion sur le marché des poires de table pendant les 
mois de juillet 1972 à janvier 1973 inclus. 

I. PRIX DE BASE ET PRIX D'ACHAT 

Conformément aux dispositions des règlements 
communautaires n° 1035-72/C.E.E. du 18 mai 1972 
et no 1337-72/C.E.E. du Conseil du 27 juin 1972, 
le prix de base et le prix d'achat des poires de table 
(autres que les poires à poiré) valables sur le marché 
français pendant les mois de juillet 1972 à janvier 
1973 inclus sont fixés comme suit : 

Juillet 1972 ••••••••••••• 
Aotlt 1972 ....•••••••••• 
Septembre 1972 .••••••••• 
Octobre 1972 ........... . 
Novembre 1972 ..•••••••• 
Décembre 1972 •••••••••• 
Janvier 1973 ••••••••••••• 

Ces prix se réfèrent : 

Prix de base Prix d'achat 

(en fran<'& par 100 ki net) 

74,42 
52,76 
52,76 
61,09 
61,09 
61,65 
61,09 

37,21 
34,43 
31,65 
31,65 
32,76 
34,43 
36,10 

-pour le mois de juillet, aux poires de la 
variété « Docteur Jules Guyot l>, catégorie de qua
lité 1, calibre égal ou supérieur à 60 mm; 

-pour le mois d'août, aux poires des variétés 
« Docteur Jules Guyot ))' « Clapp's Favourite ,, et 
«Bon Chrétien~ Williams ll, catégorie de qualité 1, 
calibre égal ou supérieur à 60 mm; 

-pour les mois de septembre et octobre, aux 
poires des variétés « Bon Chrétien Williams >> et 
'< Conférence >>,catégorie de qualité I, calibre égal ou 
supérieur à 60 mm; 

-pour le mois de novembre : 
- aux poires des variétés << Alexandrine Deuil-

lard >> et << Conférence ))' catégorie de qua .. 
lité 1, calibre égal ou supérieur à 60 mm, 

- aux poires de la variété << Passe-crassanne l>, 

catégorie de qualité I, calibre égal ou supé
rieur à 70 mm; 

- pour les mois de décembre et janvier : 
- aux poires de la variété << Conférence ll, 

catégorie de qualité 1, calibre égal ou supé
rieur à 60 mm, 

- aux poires de la variété cc Passe-crassanne ))' 
catégorie de qualité 1, calibre égal ou supé
rieur à 70 mm. 

Les prix de base et d'achat ne comprennent pas 
l'incidence du coût de l'emballage dans lequel le 
produit est présenté. 

II. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES 

DE L'INTERVENTION ET BÉNÉFICIAIRES 

Les Groupements de producteurs reconnus qui, 
au cours des mois de juillet 1972 à janvier 1973 
inclus, retireront des poires de table répondant aux 
normes européennes de qualité et produites sur les 
exploitations de leurs adhérents pourront bénéfi· 
cier d'une compensation financière portant sur la 
valeur des poires retirées du marché. Cette compen· 
sation sera versée par l'intermédiaire du Comité 
économique agricole agréé dans les régions où ces 
comités existent. 

Les retraits sont limités aux produits de la caté
gorie II et des catégories supérieures; toutefois, le 
montant de la compensation financière dont pour
ront bénéficier les Comités économiques ou les Grou· 
pements de producteurs pour les retraits des caté
gories supérieures sera, en toute hypothèse, pla
fonné aux taux prévus pour la catégorie II. 

A cet effet, les Comités économiques ou les Grou
pements de producteurs devront communiquer au 



ministère de l'Agriculture et au F.O.R.M.A., divi~ 
sion Fruits et légume~, le prix de retrait pratiqué 
dans leur circonscription pour des poires conformes 
quant à leur catégorie de qualité, leur variété, leur 
calibre et leur mode de conditionnement aux 
normes européennes de qualité. Toutefois, ils ne 
pourront bénéficier d'une compensation financière 
que si le prix de retrait pratiqué est au maximum 
égal au niveau indiqué ci~après. 

1° Niveau du prix de retrait 

En application des règlements n° 1035·72/CEE 
du 18 mai 1972, n° 1337~72/CEE du 27 juin 1972 
et n° 1364-72/CEE du 29 juin 1972, le prix de 
retrait maximum que pourront fixer les groupe
ments de producteurs reconnus et les comités 
économiques agréés est fucé à : 

Poires de catégorie 
de qualité II 

(en franea par 100 kg net) 

Juillet 1972 ......•............. 
Août 1972 ............•....•..• 
Septembre 1972 ........•....•.. 
Octobre 1972 .................• 
Nove.mbre 1972 .•.•............ 
Décembre 1972 ................ . 
Janvier 1973 .................. . 

Ces prix se r~fèrent : 

33,49 
29,38 
27,43 
28,27 
29,04 
30,27 
31,38 

- pendant le mois de juillet, aux poires des 
variétés cc Docteur Jules Guyot », calibre égal ou 
supérieur à 60 mm; 

-- pendant le mois d'aoat, nux poires des 
vari~t~s cc Docteur Jules Guyot,, cc Clapp's Favou
rite » et cc Bon Chrétien Williams ,, calibre égal ou 
eup~rieur à 60 mm; 

- pendant les mois de septembre et octobre, 
aux poires des variétés « Bon Chrétien Williams ,, 
et cc Conférence », calibre égal ou supérieur à 60 mm; 

- pendant le mois de novembre : 

- aux poires des '·ariétés cc Alexandrine Douil-
lard ,, et << Conférence ,,, calibre égal ou 
supérieur à 60 mm; 

- aux poires de la variété « Passe-crassanne ))' 
calibre égal ou supérieur à 70 mm; 

- pendant les mois de décembre et janvier : 

- aux poires de la variété c< Conférence ,, 
calibre égal ou supérieur à 60 mm; 
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- aux poirrs de la variété « Passe-crassann: ))' 
calibre égal ou supérieur à 70 mm. 

Ces prix ne comprennent pas l'incidence du coût 
de l'emballage dans lequel le produit est présenté. 

2c Produits retirés du marché 

Les retraits éventuels devront porter sur des 
poires répondant aux normes de qualité et classées 
suivant : 

- leur variété; 

- leur catégorie de qualité; 

- leur calibre; 

- leur mode de conditionnement. 

Les retraits ne pourront ouvrir droit au versement 
d'une compensation que s'ils ont porté, pour un 
même lieu de retrait et pour une même journée, 
sur une quantité minimum d'une tonne (poids net) 
de poires. 

3° Destination des poires retirées du marché 

La destination des poires ayant fait l'objet d'un 
retrait ne doit pas entraver l'écoulement normal de 
ce produit sur le marché; sont considérées comme 
destinations satisfaisant à cette condition : 

- la distribution gratuite : 

a. A des œuvres de bienfaisance ou fondations 
charitables ainsi qu'à des personnes reconnues 
par la législation nationale .comme ayant droit à des 
secours publics en raison, notamment, de l'insuffi. 
sance des ressources nécessaires à leur subsistance; 

b. Aux enfants dans les écoles à la condition, 
toutefois, que les quantités ainsi distribuées 
s'ajoutent à celles qui sont normalement consom· 
mées dans les cantines scolaires; 

- l'utilisation à des fins non alimentaires; 

- l'utilisation en vue de l'alimentation animale, 
soit à l'état frais soit après transformation par 
l'industrie des aliments du bétail; 

- la transformation et la distribution gratuite 
des produits issus de cette transformation aux 
personnes physiques ou morales reconnues par la 
législation nationale comme ayant droit à des 
secours publics, en raison notamment de l'insuffi
sance des ressources nécessaires à leur subsistance; 

- éventuellement, il peut être décidé de céder 
certaines catégories de poires à l'industrie de trans· 
formation sous réserve qu'il n'en résulte aucune 
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distorsion de concurrence pour les industries 
concernées à l'intérieur de la Communauté écono
mique européenne; 

- la transformation en alcool, titrant plus de 80°, 
obtenu par distillation directe du produit. 

Les opérations de distributions gratuites sont 
organisées sous la responsabilité des comités 
économiques agréés ou des groupements de pro
ducteurs reconnus qui procéderont à ces distri
butions conformément aux instructions qui leur 
seront données par circulaire du ministre de 
l'Agriculture. 

La cession éventuelle des poires retirées aux 
industries des aliments du bétail et aux industries 
de transformation en vue de la distribution gratuite 
des produits transformés sera effectuée par voie 
d'adjudication, suivant une procédure qui sera 
arrêtée par circulaire du F.O.R.M.A., conformément 
à la réglementation européenne. De même, les 
conditions de cession à l'industrie de transformation 
et à l'industrie de distillation seront précisées par 
circulaire du F.O.R.M.A. 
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4° Compensation accordée par le F.O.R.M.A. 

Les groupements de producteurs reconnus qui 
auront procédé à des retraits pourront recevoir du 
F.O.R.M.A. une compensation égale à la valeur 
des quantités de poires retirées du marché. Toute .. 
fois, dans l'hypothèse où la destination des poires 
retirées du marché aurait permis aux groupements 
de producteurs reconnus de percevoir une recette 
correspondant à la valorisation obtenue pour ces 
produits, la compensation octroyée par le 
F.O.R.M.A. sera diminuée des recettes nettes 
réalisées au moyen des produits retirés du marché. 

La valeur de la compensation est calculée en 
multipliant les quantités en cause par le « prix 
d'achat)) valable pour le mois considéré affecté 
des coefficients d'adaptation ci-dessous et majoré 
d'un montant égal à 10 o/0 du pri.."t de base. 

Ces coefficients, fixés par le règlement n° 1364-72/ 
CEE de la commission en date du 29 juin 1972, 
tiennent compte des différences de variété, de 
catégorie de qualité, de calibre et de mode de 
conditionnement. 

a. Coefficients d'adaptation par « variété >> 

Varit\tés Coefficients d'adaptation 

Doyenné du Comice .. , . . • • . . . • . • . • • • . • • • • • . • . • • . . • . . . . . . . . . . . . . . . . • . • . . . . . . . • . • jusqu'à janvier 
inclus 1,6 

Beurré Hardy, Triomphe de Vienne. . • • . • • . . . . . . . . . . . . • • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . jusqu'à octobre inclus 
1,3 

à partir de novenlbre 
1,0 

-----------------
Beurr6 Durondeau, Abbé Fétel.. . . . . . . • . . . . • . • . . . • . . . • . . . • . . . . . . . . . . . . • . . . • . . . . . . • jusqu'à décembre 

inclus 1,3 
à partir de janvier 

1,0 

Empereur Alexandre (Beurré Bosc, Beurré d'Apremont, Kaiser), Conférence, Passe-Crassane, 1,0 
Beurré Alexandre Lucas, Charneux (Légipont), Doyenné d'hiver, Épine du Mas, Gentili, Bon 
Chrétien Williams, Louise Donne d'Avranches, Beurré Morettini, Dr. Jules Guyot, Clapp's 
Favourite, Coscia, Préeoce de Trévoux, Beurré d'Anjou (nec plus ultra, nec plus meuris), 
Pitmaston (Williams Ducht:sse), Président Loutreuil, Alexandrine Douillard. 

Spina Carpi, Santa Maria Morettini, Spadona d'été (Spadona d'Estate), Spadoncina, Émile d'Heyst, 0,75 
Beurré d'Amanlis, Beurré Lebrun, Calebasse à la Reine, Beurré Giffart, Duchesse d'Angoulême, 
Saint-Rémy, Brédérode, Cedrata Romana, Giser Wildeman, Catillac, Pondspeer (Ronde Gratio 
Grand monarque, Chartreuse), Doyenné Doussoch, Beurré de Mérode. 
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Varié tél Cc.effi~euta d'adaptation 
-- '" -·-

1 

Beurré Clairgeau, Beurré d'Arenberg (Beurré d'Hardenpont) ..........................•.• jusqu'à o, .tùbre 
inclus 0,75 

à partir de novembre 
0,55 

Madernassa, Comtesse de Paris, Zwijmdrechtse Wijnpcer, Mnngdcpeer ..................... 0,55 
--------

Autres variétés .•......•..•...........•......•..............•........... , •...•. 0,4 

b. Coefficient d'adaptation par « catégorie de 
qualité» : 

Catégorie II. . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . 0, 70 

c. Coefficient d'adaptation par c< calibre ll, 

1. Variétés énumérées à l'annexe I de la présente 
circulaire : 

70 mm et plus...................... 1 
Moins de 70 mm. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,80 
Mélange de calibres . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,80 

2. Variétés autres : 
60 mm et plus...................... 1 
:Moins de 60 mm . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0, 70 
Mélange de calibres . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0, 70 

d. Coefficient d'adaptation cc mode de conditionne
mentn: 

Emballage ......................... . 
En vrac dans un moyen de transport ... . 

1 
0,95 

Le règlement communautaire n° 1365-72/CEE 
de la commission du 29 juin 1972 a interdit la 
commercialisation des poires de table d'un diamètre 
inférieur à 60 mm pour la variété Docteur Jules 
Guyot jusqu'au 30 juillet 1972. En conséquence, 
les poires de table de cette variété ne répondant pas 
aux conditions minimales de calibre ne pourront 
bénéficier d'une indemnisation en cas de retrait 
du marché jusqu'à cette date. 

e. Coefficients d'adaptation << emballage n. 

Dans le cas où pour des poires de catégorie de 
qualité extra, 1 et II, présentées en emballagê neuf 
du type « perdu >l les opérations de retrait sont 
effectuées «emballage compris)) aux fins d'ache
miner ces produits vers l'une des destinations 
prévues au paragraphe 3° 1er tiret de la présente 
circulaire (œuvres de bienfaisance, fondations 
charitables, personnes secourues, enfants dans les 

écoles) le prix d'achat est affecté, en plus des 
coefficients visés en a, b, c et d ci-dessus, d'un 
coefficient d'adaptation concernant ce type d'embal
lage, lorsque cet emballage n'est pas récupéré en 
vue d'une utilisation ultérieure. 

Le coefficient d'adaptation visé à l'alinéa pré· 
cédent est fixé de façon que, appliqué au prix 
d'achat affecté des autres coefficients, il en résulte 
une majoration forfaitaire de ce prix de 10,55 F 
par 100 kg net. Cette majoration s'ajoute à l'indem
nité versée pour les poires retirées. 

Le montant maximum de la compensation 
susceptible d'être accordée pour les retraits de 
poires effectués pendant la période du 1er juillet 
1972 inclus au 31 janvier 1973 inclus est indiqué 
dans le tableau joint en annexe II de la présente 
circulaire. 

III. CoNSTATATION DES RETRAITS 

Pour ouvrir droit à la compensation, les retraits 
de poires doivent avoir été constatés officiellement 
par un contrôleur agréé par le F.O.R.M.A. 

A cette fin, les comités économiques agricoles 
ou les groupements de producteurs intéressés 
devront se mettre en rapport avec l'agent local du 
Service de la répression des fraudes - brigade 
horticole et avicole - compétent pour le lieu où 
s'effectuera le retrait afin qu'il mandate un con· 
trôleur chargé de procéder à la constatation du 
retrait à l'endroit désigné par le comité. Dans toute 
la mesure du possible, le comité devra d'efforcer 
de fixer, en accord avec le Service de la répression 
des fraudes, un nombre limité de points de retrait 
dans sa circonscription. 

Après avoir exercé un contrôle qualitatif et quanti• 
tatif des poires retirées du marché, le contrôleur 
apposera sa signature et le cachet du service auquel 
il appartient, sur un certificat de contrôle établi 
en quatre exemplaires par le Comité économique 



; 
~i •. 

agricole, sur un imprimé fourni par le F.O.R.M.A. 
et conforme au modèle joint en annexe III. 

Ce certificat comportera ler nentions suivantes : 

1° le nom du Comité économique agricole et 
la raison sociale du groupement de producteurs 
sous la responsabilité desquels s'effectue le retrait; 
éventuellement l'indication du lieu (marché de 
production, station de conditionnement, etc .. ) où 

le rëiï.·ait a été effectué; 

2° un numéro d'ordre attribué par le Comité 
économique agricole, selon une numérotation 
continue; 

3° la date de la journée au cours de laquelle les 
poires ont été retirées de la vente; 

4° le prix de retrait pratiqué par le groupement, 
au cours de cette journée pour les poires catégorie II, 
conformes aux spécifications prévues pour les 
catégories de référence; 

5° le poids net, exprimé en kg, de chacune des 
catégories de poires retirées, ces catégories étant 
définies en fonction : 

- de la variété; 
- du calibre; 
- de la catégorie de qualité : catégorie II ou 

supérieures; 
- du mode de conditionnement; 

6o mention en toutes lettres du tonnage total 
des produits retirés du marché qui figurent sur le 
certificat; 

70 la destination donnée aux produits retirés du 
marché : 

- distribution gratuite à des œuvres de bien
faisance ou fondations charitables ainsi qu'à des 
personnes reconnues par la législation nationale 
comme ayant droit à des secours publics en raison, 
notamment, de l'insuffisance des ressources néces· 
saires à leur subsistance; distribution gratuite aux 
enfants dans les écoles. 

Pour les poires des catégories extra, 1 et Il, 
présentées en emballage neuf du type «perdu>> le 
contrôleur précisera si la marchandise a été retirée 
« emballage compris ». 

- utilisation à des fins non alimentaires; 
- utilisation en vue de l'alimentation animale à 

l'état frais; 
- autres destinations; 
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8° la signature de l'agent du Comité économique 
agricole qui a établi le certificat ; 

go les obse~vations évent~~Ues de l'agP~t .. chargé 
z:.~~,ço~t+Ô,~·.qui portera nr;lt#B~'-'4e la \.late à 1~uelle 
a été effectué ce contrôle et-app,9~ .L sa signature et 
le cachet du service auquel il appartient; les obser
vations de l'agent chargé du contrôle ne seront pas 
susceptibles d'appel. 

L'agent chargé du contrôle gardera par devers 
lui l'exemplaire originar dù cert'îficaf~àe"c"ont'r~ôlé; 
il remettra les trois autres exemplaires au Comité 
économique agricole; le comité donnera l'exemplaire 
rose au groupement de producteurs concerné et 
conservera dans ses archives l'exemplaire bleu. 
L'exemplaire vert sera adressé au F.O.R.M.A. à 
l'appui de la demande de compensation présentée 
par le comité (cf. paragraphe IV ci-dessous). 
D'autre part, l'agent chargé du contrôle adressera 
au F.O.R.M.A., chaque semaine ou chaque quin
zaine, l'exemplaire original qu'il détient. En 
l'absence de Comité économique, le groupement 
de producteurs se substituera au comité. 

IV. MoDALITÉS D'ATTRIBUTION 

DES COMPENSATIONS 

Pour bénéficier des compensations accordées au 
titre de la présente circulaire, les Comités écono· 
miques agricoles agréés ou les groupements de 
producteurs situés en dehors de la circonscription 
d'un comité économique agréé, doivent adresser au 
F.O.R.M.A. - Division comptabilité - 2, rue 
Saint-Charles, 75740 Paris Cedex 15, des bordereaux 
récapitulatifs des opérations de retrait, établis par 
période d'un mois ou par quinzaine. 

Ces bordereaux fournis, sur demande adressée 
au F.O.R.M.A., doivent sous peine de forclusion, 
parvenir au F.O.R.M.A. dans les quatre mois 
suivant la fin de la période à laquelle ils se rapportent. 

A l'appui de ces bordereaux récapitulatifs, le 
Comité économique agricole ou le groupement de 
producteurs reconnu joindra les exemplaires verts 
des certificats de contrôle des retraits dont il est 
titulaire; il joindra également toutes pièces justifi· 
catives de la valorisation éventuellement obtenue 
pour les produits retirés du marché. En cas de 
distribution gratuite des poires de table retirées, 
le Comité ou le groupement joindra, en outre, une 
attestation (dont modèle joint en annexe IV) du 
président du groupement de producteurs, certifiant 
que les distributions ont été effectuées, emballage 
compris, et que les emballages n'ont pas été récu· 
pérés en vue d'une utilisation ultérieure. 



Toutes autres pièces justificatives pourront être 
réclamées par le F.O.R.M.A. dans un délai d'un an 
après réception des pièces justificatives susvisées. 

V. Les modalités de remboursement des frais 
de transport, occasionnés par les distributions 
gratuites et pré\"Ues par le règlement communau
taire n° 273-72/CEE en date du 7 février 1972 seront 
précisées ultérieurement par circulaire du 
F.O.R.M.A. 
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Fait à Paris, le 17 juillet 1972. 

Visa de la mission de contrôle; 

Le contrôleur d'État, 

R. GRUNER. 

Le directeur du F.O.R.M.A., 

André BoRD. 
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ANNEXE 1 
à la circulaire 

LISTE DES VARIÉTÉS DE POIRES DE TABLE À GROS FRUITS 

Doyenné du Comice (Decana del Comizio, Vereinsdechant). 
Triomphe de Vienne (Trionfo di Vienna, Triumph von Vienne). 
Jeanne d'Arc. 
Beurré Hardy (Butirra Hardy, Gellerts). 
Beurré Alexandre Lucas (Butirra Alessandro Lucas, Lucas). 
Beurré Lebrun (Butirra Lebrun). 
Curé ( Curato, Pastoren). 
Passe Crassane (Passa Crassana). 
Beurré Clairgeau (Butirra Clairgeau, Clairgeaus Butterbirne). 
Beurré Diel (Butirra Diel, Diels Butterbirne). 
Duchesse d'Angoulême (Duchessa d'Angoulême, Herzogin von Angoulême). 
Packham's Triumph (William d'Automne). 
Marguerite Marillat (Margherita Marillat). 
William Duchesse (Pitmaston, William's Duchess). 
Catillac-Pondspeer (Grand Monarque, Chartreuse, Robde Gratio). 
Souvenir du Congrès (Kongre8s). 
Doyenn.S d'Hiver (Decana d'inverno). 
Abb.S Fétel (Abate Fetel). · 
Empereur Alexandre (Beurré Bosc, Beu"é d'Apremont, Imperatore, Alessandro, Calebasse Bosc, Kaiser 

Alexander, Bosc). 
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FONDS D'ORIENTATION 
ET DE RtGULARISATION 
DES MARCltts AGRICOLES 

F.O.R.M.A. 

2. rue Saint-Charles. Paris-158 

Téléphone : 577-25-25 

Comité économique : 
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ANNEXE III à la circulaire n° 7-72/FL/7 

NUMtRO: ...................................... . 

Journée du 

CERTIFICAT DE CONTRÔLE QUANTITATIF ET QUALITATIF 
DES RETRAITS DE POŒES (a) 

Groupement de producteurs : .......................................... . Exemplaire destiné 

à l'agent chargé du contrôle 

Marché ou lieu de retrait : ................................................. . 

Prix de retrait : ..................................................................... . 
(Spécifier la variété, ln catégorie et le calibre de référence) 

Variété (b) : 

QUANTITÉS EN KILOGRAMMES 

Variétés à gros fruits Autres variétés 
énumérés à l'annexe I de la circulaire 

Catégories 70 mm et plus Moins de 70 mm 60 mm et plus 1\foins de GO mm 
ct mélange de calibre et mélange de calibre 

en en ,-rac en en vrae en en vrac en en vrae 
emballage emballage emballage emballage 

---- ---

Cat~gorie Extra et 1 ......... 

Cat6aorie II •••••••••••••••• 

Poids total des produits retir~s au cours de la journée : .......................................................................................... . 

Destination 
de la marchandise retirée 
(rayer lee mentiona inutiles) 

(En toutes lettres) 

Distribution gratuite en emballage neuf du type 
cc perdu n OUI-NON (c). 

Alimentation animale à l'état frais. 
Utilisation à des fins non alimentaires. 

Obscrvationa et certification 
de l'agent charg~ du contr6le, 

Signature de l'agent 
respollllble de l'opération de retrait 

pour le compte du comité : 

À ....................................................... , le ...................................................... . 
Signature ct cachet de l'agent chargé du contrôle : 

NoM de l'agent: NoM de l'agent : ......................................................... .. 

Service : ............................................................................ . 

(a) Il doit être établi un certificat par jour et par prix de retrait pratique. 
(b) Les agents chargés du contrôle devront obligatoirement mentionner la variété des poires retirées du marché. 
(c) Rayer les mentions inutiles. 
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FONDS D'ORIENTATION 
ET DE RtGULARISATION 
DES MARCHÉS AGRICOLES 

(F.O.R.M.A.) 

2. rue Saint-Charle!, Paris-1Se 

ANNEXE IV à la circulaire n° 7 /72/FL/7 

ATTESTATION. 

Comité économique : ......................................................................................................... .. 

Groupement de producteurs : ............................................................................... . 

Marché ou lieu de retrait : ............................................................................................. . 

A21/10 

Je soussigné ................................................................................................................................................. président du groupement 

de producteurs reconnu (indiquer la raison sociale et le siège social) ........ . 

certifie sur l'honneur que sur ............................................................................................................................... kilogrammes net de poires 

de table retirées le .................................................................................................. . . ...... .. .............................................. et figurant sur les relevés 

n° _____ ... _............................................................................... du ..................................................................................................................... afférents 

aux retraits du mois de ............................................................................................................................................................................................................. . 

kilogrammes ont été cédés gratuitement à {indiquer la raison sociale et l'adresse du bénéficiaire) .............................. ~ 

J'atteste, en outre, que, sur ces quantités, ............................................................................................................................. . 

kilogrammes ont été acheminés aux bénéficiaires précités en emballages neufs du type u perdu » et que les 

dits emballages n'ont pas été récupérés en vue d'une utilisation ultérieure. 

Fait à ...................................................................................................................................... , le ........................................................................................ . 

Le président du groupement de producteurs, 

-38-



ANNEXE 22 

CIRCULAIRE No 6-72/09 DU 27 JUILLET 1972 

relative aux modalités d'intervention sur le marché du chanvre 

(Campagne 1972-1973) 

L ·objet de la présente circulaire est de porter à 
la connaissance des bénéficiaires les modalités de 
lïntervention sur le marché du chanvre prévues par 
le règlement des Communautés économiques euro
p2ennes n° 802/72 du 17 avril 1972. 

1° Pour la campagne 1972-1973, l'aide à la cul
ture du chanvre est fixée forfaitairement à 639 F 
par hectare ensemencé et récolté. Seules les surfaces 
déclarées dans des délais réglementaires au Comité 
économique agricole de la production du chanvre, 
et constatées par lui, pourront donner lieu à une 
demande d'aide. L'aide sera versée directement aux 
producteurs de chanvre par le F.O.R.M.A. 

2° Pour en obtenir le payement, les bénéficiaires 
devront envoyer au F.O.R.M.A., par l'intermédiaire 
du Comité économique agricole de Ia production du 
chanvre - 30, rue Paul-Ligneul, 72000 Le Mans -
une déclaration de récolte sous forme de mémoire 
en règlement. Ce mémoire conforme au modèle 
ci-joint, sera établi en trois exemplaires. II devra 
parvenir au Comité économique agricole de la pro
duction du chanvre avant le 31 octobre 1972. 

3° Les dossiers de demande d'aide qui émanent 
des producteurs de chanvre présentant un caractère 
litigieux feront l'objet d'une décision du directeur 
du F.O.R.M.A. prise après avis d'un Comité 
d'experts et composé comme suit : 

- Je directeur du F.O.R.M.A. ou son représen
tant, président; 

- le chef de la Mission de contrôle économique 
et financier auprès du F.O.R.l\I.A. ou son repré
sentant; 

- le chef de la di•·ision Comptabilité ou son 
représentant; 

- un représentant de la direction de la Pro
duction, des marchés et des échanges extérieurs au 
ministère de l'Agriculture; 

- le président de la F_édération nationale des 
producteurs de chanvre ou son représentant; 

- le secrétaire général du Comité interprofes
sionnel chanvrier ou son représentant; 

- un représentant. de la direction du Budget au 
ministère de l'Économie et des Finances; 

- un représentant de la direction g~nérale du 
Commerce intérieur et des Prix au ministère de 
l'Économie et des Finances. 

Il pourra également être fait appel à d'autres per
sonnalités si la nature des problèmes soulevés 
l'exige. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1972. 

Pour le chef de la Mission de contrôle : 

Le contrôlt?ur d'État, 

R. GRUNER. 

Le directeur du F.O.R.!tf.A., 

A. BoRo. 
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pr~senM à Monsieur le Directeur du F.O.R.M.A. 
DIVISION COMPTA. BI LITE l Dossier na ...... ----------------------------------1 

2, rue Saint- Charles 75740 PARIS CEDEX 15 

PRIME D'ENCOURAGEMENT À LA CULTURE DU CHANVRE 

Je soussigné (Nom): ... 
(Prénom) : 

Demeurant b : ........ Commune de : •..... 
par : . ------····· ............ . 
Département : _ 

Sollicite, pour la récolte 1972, le paiement de la prime d'encouragement prévue par le règlement 
des Co;r;munautés Européennes n° 802-72 du 17 Avril 1972 et par la circulaire n° 6-72/09 du 
27 Juillet 19ï2, du FORMA. 

ho a (en toutes lettres) .... ........ ca 

corres:;onècnt aux surfaces déclarées ou Comité Economique Agricole de la production du chanvre. 

So!t une su1face primable de ha a et une prime totale de : 

ho a x 639 F /ha = 

1 F ·' 

(en chiffres) 

.. {en toutes 1 ettres) 

Je déclore ne pas avoir supprimé la culture en cours de végétation et que celle-ci a été menée b 
bonne fin ct a don1~é lieu à ".:coite, Cette déclaration est certifiée sincère et exacte, Toute décla
ration froudld~;;use pourra être sanctionnée. 

Je demande le règlement par virement à la banque :Caisse Régionale de Crédit Agricole 
Mutuel de la Sarthe 

Fait li ........... le ........ . 
S lgnature {2) 

Fait o ...................................... le 
( Comltf Economique Agricole) 

(1) -li adresser en 3 exemplaires 
(2) - la signature devra ~tre précé

d6e de la mention manuscrite 
"certifi6 exact ". 

Adresse de la banque : 28, rue Paul Ligneul- 72000 LE MANS 
Compte n ° : 0223 00 C 

Liquidation • • ••••• 

V laa uctlan. • • • • • . 

Cutlan •••••••••• 

D6pme •• 

V h If 16 Conteatleux. 

lmpautlan. 

Llquld6 poar F : 

DATES 

No du c / d'afectatian : ............... . 
No du C/d'lmpatlUDI: ............................ -

K• d'ordrt : 

lo dy 1. T. : 

Date n 1. T.: 

O. P. ricapitulatif K· 

VISAI 

Borderm d'tllissioll da -----------------

Vu, driDé et arr~té à la semme à payer da 

A Paris, le. 
Por délégation du Oirecteur du F.O. R. M. A., 
Pour le Cnef do lo Dlvlston " Comptobilit•" 

le Che( du 8urcou de L1quidatio,, 

,.,. 



ANNEXE 23 
(-

CIRCULAIRE No 5· 72/D9 DU 27 JUILLET 1972 

relative aux modalités de 1 ègiCiuent de l'aide en faveur du lin textile 

(Campagne 1972-1973) 

L'objet de la présente circulaire est de porter à 
la connaissance des bénéficiaires le montant de l'aide 

--- en faveur du lin textile prévue par le règlement des 
Communautés européennes n° 802/72 du 17 avril 
1972 et les modalités du règlement de cette aide 

-.- prévue par le règlement de la Commission des com
munautés européennes n° 1 033/72 du 18 mai 1972. 

Pour la campagne 1972-1973, l'aide communau
taire au lin est fixée forfaitairement à 750 F /ha 

-- ensemencé et récolté. Elle est partagée par moitié 
entre le liniculteur et le premier acheteur de pailles 
de lin (soit 375 F /ha) pour chacune des parties. 

1. L'.~IDE AU LIN : « PART PRODUCTEUR » 

1.1. Seules les surfaces déclarées dans les délais 
réglementaires au CIPA lin 1 peuvent donner lieu 
à une demande d'aide. 

L'aide sera versée aux producteurs qui auront 
· fait la déclaration de superficie et rempli la demande 

d'aide. 

1.2. Pour obtenir le payement de l'aide : « part 
producteur:., les bénéficiaires désignés ci-dessus 
devront envoyer au F.O.R.M.A., par l'intermédiaire 
du CIPA lin, une déclaration de récolte sous forme 

--- de mémoire en règlement. Ce mémoire, conforme au 
modèle ci-joint et établi en quatre exemplaires, 
devra être envoyé au CIPA lin avant fe 31 octobre 
1972. 

(1) Comi~ interprofessionnelle de Production Agricole 
--elu Un. 

"---·-- _______ , __ . ________ ...__ ____ ... ---~ ------.. --... --.. --- -----------

2. L'AIDE AU LIN : « PART ACHETEUR» 

2.1. L'aide au Jin «part acheteur» est accordée 
au premier acheteur de la récolte de lin de chaque 
hectare (ou fraction d'hectare) déclaré conformé
ment aux dispositions du paragraphe 1.1 ci-dessus 
ct qui aura fait l'objet d'un contrat enregistré par 
le CIPA lin. Une demande d'aide devra être établie 
par l'acheteur. 

2.2. Pour obtenir le payement de l'aide, les béné
ficiaires désignés ci-dessus devront envoyer au 
F.O.R.M.A., par l'intermédiaire de leur organisation 
professionnelle, un mémoire conforme au modèle 
ci-joint et établi en trois exemplaires. 

2.3. Dans le cas de l'engagement de coopérative, 
la demande d'aide devra être établie par la coopé· 
rative qui sollicitera au profit de ses adhérents le 
versement de l'aide pour la « part producteur » et 
pour la « part acheteur ». 

Pour obtenir le payement de l'aide, la coopérative 
devra envoyer àu F.O.R.M.A., par l'intermédiaire 
du CIPA lin qui procédera à la vérification des 
engagements de coopérative, un mémoire en règle· 
ment conforme au modèle ci-joint établi en trois 
exemplaires et accompagné des mémoires « part 
producteur » de ses adhérents repr~s sur le mémoire 
« part acheteur» de la coopérative. 

3. EXAMEN DES DOSSIERS LITIGIEUX 

LeR dossiNs de demande d'aide qui émanent des 
linicultcurs ou des acheteurs présentant un caractère 
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litlgieu~. feront l'objet d'Uiu' décision du directrur 
du F.O.R.l\I.A. prise après avis d'un comité d'experts 
visé au paragraphe suivant. 

4. CoMITÉ n'ExPEnrs 

Le Comité d'expf'rts sera chargé d'assister le direc
teur du F.O.R.l\I.A. dans l'examen des dossiers liti
gieux. Il comprend : 

- le directeur du F.O.R.M.A. ou son représen. 
tant, président; 

- le chef de la l\-iission de contrôle économique 
et financier auprès du F.O.R.M.A. ou son représen
tant; 

- le chef de la division Comptabilité ou son 
représentant; 

- deux représentants de l'Union des syndicats 
des rouisseurs·tcilleurs de lin de France; 

- deux représentants de la Fédération syndiçale 
du teillage agricole de lin; 

- deux représentants de l'Association générale 
des producteurs de lin; 

- un représentant de la direction de la Produc· 
tion, des marchés et des échanges extérieurs au 
mlniatère de l'Agriculture; 

A23/2 

''' 

- un représentant de la direction du 13udgc·t au 
minisLèrr de I"Économie C't des Finances; 

- un représentant de la direction générale du 
Commerce intérieur et des Prix au ministère de 
rÉconomie et des Finances. 

Il pourra également être fait appel à d'autres 
personnalités si la nature des problèmes soulevés 
l'exige. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1972, 

Pour le chef de la Mission de contrôle : 

Le contrôleur d'État, 

R. GnuNER. 

LC' directeur du F.O.R.M.A., 

A. Bonn. 
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Céclaration de récolta 
F.O.R.M.A. 

M.60 

2, 1-ue Saint- Clla,·les 
757-10 PARIS CEDEX 15 

MEfV101~E EN REGLEr~ENT 
RECDLït: 1972 

(O"ossier n° ................ _ ....................... _ .. __ ..... J 

AIDE COMMUNAUTAIRE AU I...IN TEXTII...E PART PRODUCTEUR· 

au C.I.P.A.LIN 

au C.J.P.A,LIN 

(Déclaration b adresser en quatre exemplaires avant le 31 Octobre 1972) 

BUREAU REGIONAL "DE NORMANDIE ~ C 1 d E 0 
Boite Postale 49 - 76190 YVETOT pour déportements l s;;::-~~ri~r~~. rne, 

28, Rue de Chateaudun 75009 PARIS pour tous autres départements. 

----- (1) -----
(vEUILLEZ VOUS REPORTER AUX RI!:NVOIS 1 EN 8AS IlE PACiE) 

Je soussigné, Nom (en majuscules)=-·- Prénoms:--------

Deme.uront lJ : ..... ·--·------·---------------Département N ° 
Code Postal :------

Domiciliation 

J Etablissement:------------------------------

Suc:c:ursale { adre~te) :--------------------------------

1 
::.~ • •'•' 1 j/•"'1 .:. ~.'/,-:~ •'1/"/, 1 r•;.~~'ff,{l" '.-t • ·.,/A y:J., ,.#: ~t;.' :1. C-C1!4>tr.frl•• ~r :r ,'f. 1 1''- ~~ / 7~ ~ .. 17 hl'ff ~ 
~- :/~ • ,.. • ! ..- - ... ,~ 1 /,J --:.. .. ,. . ".1 ~.~:; tf·,, -;;, . .,..,,,~;,;.._~ .. ~ .. ..~. ,.~~;,,... -~ ... ~~.,r~ ... s..~~j..Jr. "'"""'- ,..; _, ...... ~-r 

_____ ha ____ ores 
~,., .,.:;n:;f!!:"'~~"~t- 1v~r: tJ-::'116?~,.·-:Hve cte ·-------------·----·------
sous contrat A bis (2) {à remplir uniquement pdr les teilleurs ou courtiers). 

Situation ~ co jour: non vendu, entrepos6 ès: (3) vendu ès M. 

b) ____ ha ___ ares en culture libre : ------------- -------------
b) _____ ha ___ ares 

b) _____ ha ____ ares 
sous contrat A 

sous contrat 8 

Soit une superficie primable de : et une prime totale de : 
__________ ha ares x 375 F. par hectare = .f. ____ cs! 

Je dfclare ne pas avoir supprimé la culture en cours de v~gétation et qiTe celle-ct a ét6 menée b bonne fin et a donn4 
1 ieu ès récolte. Cette déclaration est certifiée sincère et exacte (4). 

Fait a L--------
Ie :-.. ·---...:....------
(Signature du deman.deur prfcfdée 
de la mention manu_scrite "certifi6 
exact"). 

C•rtlflcatlon du C.I.P,A,liN 
(Servi ce Pai Iles) sur bordereau 

ulcapltulatif 

lltSUVt AU FORMA 

LlqaldatloJt 1 • 1 1 1 , • 

Visa aectloll. 1 1 1 1 •• 

Cutlan ••• 1 1 •• , •• 

Dfpenu •• 

Yhlrtt Contentleur. 

lmpatatfon • 

Llquld6 pour F : 

DATES VISAS 

K• du C/d'afcct:tlon: ·-.... --~-·-----
1• ~u c/d'lmputaUan: • 

1• d'crdl'l : 

K• du 1. T. : 

Data tu B.T.:. 

O. P. rf~pitulatif K• 
!ordcrm d'émission du 

Vu, téri6i et arrêté à la aomma à payer de 

A Pori•, le ••. ------·----
Por d4/l,oclon du Directeur du F: O. R. M. A.1 

Pour /e Cne( de la Division " Comptoblllt4" 
Le Chi!( du 8urcou de Llquldot/on, 

Yu bon A PJir Payt 

(1) S'il y a lieu, "obi ir afpar,ment un jeu de demondes 1 a) pour c~cque engagement de caap~rctive • b) pour l'en~emble de ces trois postes, 
(2) Lor1 de la d6daration pcr un teilleur ou un courtier, Indiquer ou verso lo liste du producteurs avec qui ont 616 pouh les contrats A bis. 
(3) Rayer les mentions inutiles, · (o4) Toute d6clcrction frauduleuse sero sonctionnh. 
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ANNEXE 24 

DÉCISION No 72-52 DU 8 AOÛT 1972 

relative à rintervention sur le marché des pommes de terre industrielles 

(campagne 1972-1973) 

LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU 

DtVELOPPEMENT RURAL, 

Vu la loi d'orientation agricole n° 60-808 du 5 août 
1.960, spécialement le titre V relatif à l'organisa
tion de la production et des marchés, ensemble 
la loi de finances rectificative pour 1.960, portant 
création du Fonds d'orientation et de régulari
sation des marchés agricoles; 

Vu le décret n° 61.-827 du 29 juillet 1.961., modifié, 
relatif aux attributions et au fonctionnement 
du Fonds d'orientation et de régularisation 
de1 marchés agricoles, ensemble le décret n° 63-
74.() du 22 juillet 1963, relatif aux interventions 
de l'~tat 1ur les marchés agricoles; 

Yu l'avi1 formulé par le Conseil de direction en 
date du 26 juillet 1.972 notamment l'avis favo· 
rable exprimé par les représentants du ministre 
de l'~conomie et des Finances, 

D:fciDE : 

ARTICLE PREMIER. - En application du règle· 
ment communautaire n° 371-67/CEE du 25 juillet 
1967, les producteun de pommes de terre féculières 

recevront, pour la campagne 1972-1973, une resti
tution à la production évaluée à 41 200 000 F, 
financée par le FEOGA. 

Le directeur du F.O.R.M.A. est autorisé à verser 
des avances, sur la trésorerie de l'établissement, 
aux industriels féculiers, en vue du payement de 
cette aide. 

ARTICLE 2. - Sur le budget du F.O.R.M.A. 
pour 1972, un crédit de trois millions cent mille 
francs (3 100 000 F) est affecté au payement de la 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA) concernant la 
restitution à la production visée à l'article fer 
ci-dessus. 

ARTICLE 3. - Le directeur du F.O.R.M.A. est 
chargé de l'exécution de la présente décision. 

Fait à Paris, le 8 aotlt 1972. 

Le ministre de l' .Agriculture 
et du Dévefoppemen.t rural, 

J, CUIRAC. 

,._ .. _____________ _ 



ANNEXE 25 

CIRCULAIRE N° 10-72/PT/2 DU 24 AO'OT 1972 

relative à l'attribution de la restitution 
à la production de ponunes de terre destinées à la fabrication de fécule 

(Campagne 1972-1973) 

En application des règlements communautairrs 
n° 371-67/CEE du 25 juiUet 1967, n° 1503-72/ 
CEE du 13 juillet 1972 et n° 1 058-68,/CEE du 
24 juillet 1968, fixant la restitution à la production 
de pommes de terre destinées à la fabrication de 
fécwe, ia décision n° 72-52 du 8 août 1972 pré
voit qu'une restitution à la production est accordée 
aux Industriels féculiers, au cours de la campagne 
1972-1973 pour les livraisons de pommes de terre 
reçues en usine. 

La présente circulaire a pour objet de préciser 
les conditions d'attribution et les modalités de 
versement de cerre restitution. 

J. ÛPÉRATIONS GÉNÉRATRICES DE LA RESTITUTION 

Les livraisons de pommes de terre destinées à la 
fabrication de fécule - effectuées au cours de 
la campagne 1972-1973 - donnent droit au ver
sement par ~e F.O.R.M.A. au féculier d'une resti
tution à 1a production, si ces livraisons .ont fait 
l'objet du payement d'un prix minimum fixé au 
titre III ci-dt>ssous. · 

II. MoNTANT DE LA RESTITUTION 

Le montant de .ta restitution à la production 
est calcuié sur les quantités de pommes de terre 
livrées, compte tenu de leur ·teneur en fécule. Cc 
montant est fixé au taux indiqué à la colonne 4 du 
tableau du harêmc des richesses féculières 
(annexe 1 de ~a présente circulaire conformément 
aux dispositions du règlem'{'nt communautaire 
n° 1 503,172/CEE du 13 juillet 1972, déterminant 
la quantité de pommes de terre néccssair<' à la 
fahrication de lOO kg de fécu'le. 

Les taux indiqués dans le harêrne en annexe 
sont calculés hors taxe sur la vaieur ajoutée (TVA). 
Le F.O.R.M.A. versr. au féculirr le montant de la 
TVA applicahle au produit, soit 7,50 %, en même 
temps que la restitution. Il est entendu que le fécu· 
lier est rede\·able deyant le Service des contrihu· 
ti ons indirectes du ·reversement de la TV A à ce 
service ou au producteur suivant le régime d'assu· 
jettiasement à la TVA de cc dernier. 

IIJ. CONDITIONS n'ATTRIBUTION DE LA RESTITUTION 

Les livraisons des pommes de terre aux usines 
et leur payement par le féculier au producteur 
doivent être effectués dans les conditions prévues 
par i' Accord interprofessionnel - passé entre la 
Fédération nationale des producteurs de pemmes 
de terre industrieHes et la Chambre syndicale pro· 
fessionnelle nationale de la féculerie de pommes 
de terre - applicable à la campagne 1972·1973, 
pris en conformité avec les dispositions de la régie· 
mentation communautaire en vigueur. 

En conséquence, le versement de la restitu·tion 
est effectué par ~e F.O.R.l\1.A. au féculier qui 
apporte la preuve du payement au producteur pour 
les quantités reçues d'un prix global au moins égal, 
suivant la richesse féculière, à la somme (colonne 5 
de i' annexe 1) : 

- du prix minimum rendu usine également fixé 
par le règlement n° l 503-72/CEE du 13 juiUet 
1972 (colonne 3 de l'annexe 1); 

- rt du montant de la restitution correspondante 
(colonne 4 dr l'annexe 1). 

Si le prix p:lobai .perçu par le producteur 
(colonne 8 de l'annex"e III) est inférieur au mini· 
mum prévu ci-drssus (colonne 5 de l'annexe 1), la 
restitution versée par le F.O.R.M.A. sera réduite 
de la différence entre ce prix et le prix effecthre
ment payé par le féculier. 

Dans le cadre des conditions de réception des 
pommrs de terre, il est rappelé ci-dessous ies pour· 
centages de diminution à appliquer au poids net 
dt's lots livrés en fonction des pourct>ntages de: gre· 
naillcs (calibre inférieur à 28 mm) : 

Pourcentage de grenaille 

% 

de 26 à 30 
de 31 à 40 
de 41 à 50 

Pourcentage de diminution 

% 

10 
15 
20 

Au-delà de 50 % de grenai.fle, ics lots sont traités 
de gré à gré et ne donnt>nt lieu à aucune restitu· 
ti on. 



lV. ftfoDALl'l'ÉS DE VERSEMENT DE LA RESTITUTION 

A. RE!tlBOURSEMENT DE LA RESTITUTION 

Le féculier .peut obtenir le relllhoursemertt par 
le F.O.R.:M.A. de la restitution à la production 
lorsqu'il apporte la preuve du payement du prix 
minimum à recevoir par le producteur (coionne 5 
de l'annexe 1). 

La -restitution ne peut être réclamée que durant 
la période du 1er août 1972 au 31 juillet 1973. 
· Le F.O.R.M.A. verse la restitution au fécuHer 

dans les trente jours suivant 'Celui où le féculier 
a apporté la prem·e du payement. 

Pour obtenir le remboursement de la r<'stitution, 
le féculier doit envoyer au F.O:R.M.A., division 
«Comptabilité», 2, rue Saint-Charles, 75740 Paris 
Cédex 15, au plus tard le 31 juiHet 1973, les pièces 
auivantes: 

1° Une demande de remboursement de la resti· 
tution, établie en quatre exemplaires, sur modèle 
du mémoire en règlement, figurant en annexe II 
fournie par le F.O.R.M.A., sur simple demande, 
récapitulant les relevés des bulletins de réception, 

2° Le! relevés des bulletins de r~ception par 
producteur, ~n quatre exemplaires, du modèle prévu 
en annexe III, certifiés conformes à la Comptabi· 
lité de l'entreprise par le féculier et attestant le 
payement du prix à recevoir par le producteur; 

· 3° Les bulletins de réception (comportant ren· 
seignements indiqués sur le modèle donné en 
annexe IV), revêtus du visa du contrôleur des 
réceptions en usines qui effectue ces opérations de 
contrôle sous la responsabilité du Groupement 
national interprofessionnel de la pomme de terre 
industrielle et des industries de transformation, 
dont les contrôleurs sont agréés par le F.O.R.M.A. 
à œt effet. 

Tous autres documents justificatifs peuvent êtr~ 
demandés, ou .toute& vérifications effectuées, dans 
un délai d'·un an après la fin de ·la campagne. La 
confirmation de la preuve des payements effectués 
par le féculier sera apportée pa·r la rc:-mist" au 
F.O.R.M.A., soit d'une attestation de payement éma· 
nant du productc>ur, soit d'un document émanant 
de l'organi!me financier ayant efirctué 1~ payrment 
sur ordre du féculic>r f't attestant la réalité du paye· 
ment. 

n. AvA~CES 
En vue de faciliter le payement de la restitution, 

le fécutier peut demander des avances au 
F.O.R.l\f.A. lorsqu'il a payé partic>Bement ou tota· 
lement ie prix minimum franco-usine (co1onne 3 
de l'annexe 1). 

A25/2 

Cette avance est accordée au féculier au prorata 
de la partie du prix minimum franco-usine wrsée 
au producteur. 

Ces avances, garanties par le dépôt d'une caution 
sont accordées dans les conditions suivantes : 

1° Condition! d'attribution de3 avançes. 
L~ montant des avances ne peut être supérieur 

à la partie de la restitution correspondant au prix 
franco-usine payé par le féculier au producteur. 

Le montant des avances doit être reversé au 
producteur par ie féculier dans les trente jours à 
compter du versement par le F.O.R.M.A. 

Une caution d'un montant de 105 % de J'avance 
demandée garantit, d'une part, ie versement dans 
les trente jours de la restitution au producteur et, 
d'autre part, le payement du prix minimum à 
percevoir par le producteur. 

2° Demandes d'avances. 

Pour obtenir une avance, le féculier doit justi· 
fier des livraisons de pommes de terre reçues et des 
payements effectués en fournissant au F.O.R.M.A., 
division « Comptabilité 1> : 

- une demande d'avance, en quatre exemplai· 
res, de même modèle que 1' annexe II susvisée, 
fourni par le F.O.R.M.A., sur simple demande; 

- un ·relevé des buHetins de réception par pro· 
ducteur (modèle en annexe III); 

- une caution de 105 % du montant de la 
demande, soit sous la forme d'un engagement de 
caution personnelle et solidaire (établie obligatoi· 
rement sur le modèle de l'annexe V, remis par le 
F.O.R.M.A., sur simple demande), soit sous forme 
de garantie donnée par une association de caution 
mutuelle agréée par le F.O.R.M.A. 

Les avances sont versées par le F.O.R.l\l.A. dans 
les trente jours suivant leur demande présentée con· 
formément aux dispositions ci-dessus. 

3° Apurement des avanct!. 
L'apurement des avances et ln main-levée des 

cautions corrrspondantes int-erviendront sur présen· 
tation des pièces justificatives prévues au paragra· 
phe A ci-dessus. 

La caution est libérée lorsque le féculier a 
apporté ln preuve du versement intégral de la 
rr~titution. 

La justification <lu rever5ement dans le-s trrnte 
.iours par 'le fécu1icr au producteur du montant de 
la restitution doit être rŒectuée au plus tard deux 
mois après le versement de l'avance, En cas de 
non·rf'spect de ce délai, la caution sera appré· 
hendée par le F.O.R.M.A. à concurrence de 105% 
des sommrs qui n'auront pas fait l'objet d'apure
ment. 



Si le prix payé par le producteur au 31 juillet 
1973 est inférieur au minimum prévu, la caution 
sera appréhendée à la hauteur de 105 % de la diffé
rence entre le minimum prévu et le prix effective
ment versé au producteur. 

c. VERSEMENT DE LA TVA 

Le versement de ia TV A aux féculiers inter
viendra à fa diligence du F.O.R.M.A. - en m'ême 
temps que :le remboursement de ia restitution ou 
son avance - en fonction des éléments apparais
sant dans iles demandes de remboursement .ou 
d'avance de la restitution. 

Pour en obtenir le payement, il ne sera pas 
nécessaire que le. féculier présente une d'f"'llande 
particulière :les services du F.O.R.M.A. procéderont, 

A25/3 

lorsqu'ils auront .arrêté le montant de la restitu
'tion susceptible d'être remboursée ou avancée, à 
un décompte de la TVA qui fera .J'objet d'une 
indication distincte. 

Fait ·à Paris, le 24 août. 1972. 

Pour ile chef de la mission de contrôle : 
Le contrôleur tf'ttat, 

Ch. RAFFIN. 

Le directeur du F.O.R.M.A., 

André BoRD. 
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1\IÉMOIRE EN RÈGLEMENT ANNEXE II n° 31 

présenté à Monsieur le Directeur du F .O.R.M.A. 

Division Comptabilité. - 2, rue Saint-Charles, 75740 Paris CEDEX 15 

(1) ....................................................................................................................................... . Réservé au F.OR.M.A. 

Décision n° .............................................................................................................................................................................. . 
livraison de pommes de terres industrielles à féculiers. 

Désignation complète du demandeur ................................................................................................................................ . 

Numéro d'inacription au registre du commerce .............................................................................................................. . 

Suivant d6compte figurant en bas de 
la pap 2. 

Arr!t6 à la •omme d" (en toutes 

lettres) ......................................... . 

, ....................................................... . 

A .................... , le .................. .. 

SiGM""' elu demancleur 
et eodaec commercial 

Nombre 

DOMICILIATION DU PAYEMENT 

Banque ou Caisse de crédit agricole de (2) ................ . 

Agence de................... N° du compte ........................... . 

C.C.P. de ................... l'f0 du compte ........................... . 

Agence comptable du F.O.R.M.A Compte n° ...... .. 

Le soussigné demande au F.O.R.M.A. le règlement 
de la restitution afférente aux livraisons récapitulées 
au verso. 

Réservé au F.O.R.M.A. 

N° du compte d'aff~ctation :.................... Vu, vérifié et arrêt6 à la somme à payer 

N° du compte d'imputation : .................. de .................. : ........................................ . 

N° d'ordre : ........................................ .. 

No du BT: ........................................... . 

Date du BT : ....................................... . 
A Paris, le ...................................... .. 

O.P. récapitulatif n° : ............................ Par délégation du Directeur du F.O.R.M.A., 
Pour le Chef de la division comptabilit6 : 

Règlement no : . .. ..... .. ................ ...... . .. .... . Le Chef du bureou de liquidation, 

Bordereau d'émission du ; ..................... . 

Visa section •••• 
(dépenses vérifiées) 
Contentieux .•••• 
lmputation, •••.. 

Dates Visas Vu bon à payer Payé 

1. Pr6ciaer le cas éch6ant et en cros caractère: DE.'\LU~DE D'AVANCE. 
2. Domiciliation bancaire : être particulièrement précis dans cette indication s'agissant notamment d'un établissement do 

CrMit agricole, en spécifiant l'appelation ct l'adresse exacte de la Caisse locale ou du bureau où le compte est ouvert. 
3. Indiquer le numéro du compte après l'avoir vérifié. En cas d'indications incomplètes ou prétant à confusion le règlement 

riaque d'être retardé. 



RltCAPITULATION DES RELEWS DES BULLETINS DE RÉCEPTION 

Numéro Numéro 
Tonnage Restitution 

Numéro Numéro 
Tonnage Restitution 

du relevé de contrat du relevé du contrat 

-----

Report .•..•....•.•.••• , 

A reporter ••• , ••• , •••••• 

TONNAGE TOTAL •• 

NET À PAYER ..••••.•...•.......• 
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ANNEXE III 

RELEVÉ DE BULLETINS DE RÉCEPTION 

No ..................................... .. 
Nombre de bulletins joints : 

Nom du producteur : ......................................................................................................... Contrat n° : ................................................................ : ............. ~. 

Adresse : ......................................................................................................................................................................................................................................................... .. 

Num6ro Richesse 
Taux 

Prix franco-usine 
Restitution 

Somme payée 
Tonnage du prix 

du bon féculière unitaire payé payé au producteur Montant au producteur 
au producteur Taux à payer 

(1) (:!) (3) (4) (5) (G) (7) (8) 

. 

ToTAL •••••• 

(5) et (8) ne remplir, par le féculier, qu'après paiement effectif au producteur. 

NoTA. - Pour la liquidation définitive, la somme de la colonne 8 est le total des colonnes 5 et 7. 

Certifié conforme à la comptabilité de l'entreprise et arrêté à la somme de ......... ............................. F 
payée aux producteurs. 

A ............................................................... , le ............................................................... . 

Le féculier, 



AZ5/8 

ANNEXE IV 

MOD~LE DE BULLETIN DE RÉCEPTION 

Féculerie de 
Numéro du contrat 

du producteur : 

Usine de Point de réception 

M. Le 19 

Voiture pleine. 

Voiture vide : 

Poids brut : 

-impuretés : 
{ 

Tare en kg: 

Poids du lot : 

% de grenailles = 

Pourcentage total de réduction : 

% en quantités : 

Poms NET : 

Richesse féculi6re : 

r--

Basculeur: No du wagon Nom ct ••iaa Contn~le F.O.R.M.A. Cachet ou visa du réculier 
ou nom du bateau du contrôleur 

Variété : 



. -

r 
Emplacement 

du timbre fiscal 

A25/9 

L _j 

ltupt•imé F .O.R.l\t.A. à utiliser obligatoirement 

ENGAGEl\IENT DE CAUTION PERSONNELLE ET SOLIDAIRE 

L 17 

Nous soussignés (1) .......................................................................................................................................................................................................... .. 

au capital de .......................................... - ................. --- -........................ - .................................... .. 
élisant domicile pour l'exécution du présent acte à (2) .............. .. 

représentés par 1\f. (3) ................... .. 

nommé à cette fonction et investi des pouvoirs nécessaires pour intervenir valablement au présent engagement 
par délibération du Conseil d'administration en date du ..... _ ......... _ .................................................................................................... .. 
déclarons nous porter caution personnelle et solidaire de (4) ..................................................................................................................... . 

pour la somme de (5) ........................................................................................................................................................................................................................ . 
représentant la garantie prévue par la (6) ............................................................................ n° ................................................... du .................... . 
................................................................................................ pour l'exécution de (7) ................................................................................................................... .. 

En conséquence, nous nous engageons à effectuer sur demande de M. le directeur du Fonds d'Orien• 
tation et de Régularisation des Marchés Agricoles, sans pouvoir en différer le paiement ou soulever de conte• 
tation pour quelque motif que ce soit, jusqu'à concurrence de la somme garantie ci-dessus, le versement 
entre les mains de M. l'agent comptable du F.O.R.M.A. des sommes dont (8) ............................................................................. . 
...................................................................................................... serait redevable au titre de l'opération susvisée. 

Fait à ................................................................................................................... , le ................................................................................... (9). 

~- (1) Désignation de l'ttabli&sement bancaire. 
(2) Dans le ressort de la Cour d'Appel de Paris (article 2018 du Code civil). 
(3) Nom, prénoms et fonctions du on des fondés de pouvoir. 
(4) Nom, prénoms (ou raison sociale), adresse (ou siège sor.ial) du cautionné. 
(5) En toutes lettres. 

Signature (10), 

(6) Convention ou décision ministérielle. 
(7) Objet de l'opération, nature du produit, quantité-, destination, etc. ou référence au contrat le <:as échéant. 
(8) Nom et prénoms ou raison sociale du cautionné. 
(9) Situer et dater en toutes lettres . 

(10) Signature(s) et cachet de la banque. 
Au-dessus de la ou des signatures, Ja caution devra apposer la mention manuscrite suivante • bon pour r.aution prea 

iOnnelle et solidaire à concurrence de la somme de ............................ francs •. 



ANNEXE 26 

f'O!;DS c! 'C~:s:::"A7!0X ~ DE 
IEGULA~f.LSA':'!ON 

·1 

)SS ~~~c;-:3.5 .~üëncoœs 

. ~· .. (F.O.':\.H.A.) -

Le Directeur à.u F01'DS d 1 0RIE~"T'A:"'IO?; e~ de REG't:J...A..~!SA':'IO:·; 

des r~~CHES AGRICOLES, 
• 

d 1vnc p.Jrt, 

ET 

(INrERLAIT) dc~t le siège est à PARIS, 71 rue Scribe, rcpréser~t!:e pi:!::-- t. 
Président Directeur Général 

d 1autre part. 

VU le d{•cret n° 53.933 du 30 sep~e.-:.b:-e i953, rclütif aux statuts, à 
l'~rsanisation et au fonctior~:~.ent des org~nis~es à'intervention 
écc.no::.ique de caractère p:·i vé:, 

VU le déc:-et n° 61 .. 827 du 29 juillet 1961, rclat:.::- ::-~.:::-: ~t.':ri'bu~ion:;; c~ 

ali !'or.ctior:ne:r..ent èu FO:w5 d 'ORIE}.":'AT!ON e~ c:e ::'~~.::;~~r .... ;RISA':'~:.~:~ des 
~·:.;R::~Z;.J hG~\..LC\;:..sz, ;:,od i.fi~, 

W le décret n° 63.740 du 22 juillet 1963, relatif aux intc~ven~ior.s d~ 
l'Etnt sur les ~a~cté~ a;~i~cles, 

VU l'arrêté ir.ternii:'listéricl du 19 octob~e 19é4, relatif .:lux stD-t'-lts, -. 
l'or~ani~L:Ltion et ail ionctio:-.. nc;;tent <ie.;... or-:;j~r,i.:ï, . .::~ u•L:..tt!.t·ve;~tion 

, économisue de caractèr~ ;rivé. 

SO:IT CO~NE!-.u3 DE CE QUI SUIT 

A"',... ~ C ... ~ 1 c r D , J • • ' ' ~ f . ' J • 
i\ ~..; ~·.:... - : .:lrtS ~es COW l tl.OnS Scn~r.:\J..r":, lX•..:cr-, p.lr .rl prèS~nte 

convention, la Sccif't~~ i-~"u'IJ.o.:trc· r ;.1r,_;·~·~ ?·'!"' le F'û\:'l!:i .. 
d'GZGz:.l'ATIQ~; {;t de REGüLI\i\~SA.:':ul-. ùe~ L.il\Ci~;:;~ /,·G:::CL·:..;.;.:, (F .ù •. ~ •. · ••• · •• j 
d 1 cAC:cutcr, àc foire exéc•Jtcr- ou d.e coutrGl~r, ~ur son orJr:..: ct ?\>Ur 
!:O!l co.::ptc, tout cu ?ar~i~, des o,?érdtior:s ~ort~n~ sur le lait, les ?r"
duit!:i L1i:.icrs ct tous prcc.4uits dériv:~z des prcduits laitiers, y compri:: 
la casé!~e. ~ 



·.,· 

'"'"" : :.cs O?l::r..1~lù!;.:; vi;:.~c.s ~ l 1 &Artic:~ ~.:;." c.i-c!c:;:;~ :pc~rront, 

- Achats ct v~n~c~~ 
~.T"'.7 .,._f...~ • ~ '.. a~,"'·.: ... ,-.· ...... ?O. ~,.,.tlOt:;..o OU CX?Or ........ _or.,, 
~tock~gc ct tr~~~r~~~~t)or.. 

;..v:. cc:~ditj0ns d'<''Y.éct<~ion ct Je r:n~ncc;;;cr•t èc ch:.cvr:c 
.1 

... . ) 
dés op6r.:l".:ior•~ co:'l.fiéc!; à lo. Scci~t·~: ~o;· .. ~ t'rl=c.:i~éc~ ~~r~ 

1~~ co~vc~tic~s ?~rticuli~rcs concl~e~ e~trc elle et le Pircc~0ur ea 

~~1.::- l.J dCï.lii.i'J1<:! c~u Di~e:c:ev.;- ciil ~.c.:~.;~ .. " .. , '!.r- Cc:.:.c-.:.1 
è 'f..d.r.~i::.--..ist r.-:1 ti en de :!.él ~·ocié :é :::?::::~~L-~.:"1' dt: li~_:::-'..::-~ :::c-

10::: "l..~ ?~oc~~c!~;rc d 1 l..irgcn'::~ pré:v""..le à l'article 1S des ~t?\ti.;~s d:..: c:;~~c 

ScciL:t~. 

. 
G•'! 

l·r.·ct '..ln. nvi!': d(~f.1v0r:-.blc r:C'it 2.. lo. s:ic;n:·:.turc cl'l::-;c cor.vcnti0n :--·~r-t:i

Cltljr'.r-c.:, ~oj~ ,\ 1 1 c:<l:cutiC'n de di~::o~ition~ .ïrr~tée~ r0r le Dircctc;..;.:-
chl F.o.:~.H.J' .• , ·'VCC 1'0-.CC'(Il'rl ùu Contr~lf'ur o 1 P.t2t, lr! n:i:rr~ctc~ar- elu .• 
F " ~ ... ~ no".,..r"" f··~r ... ·Y'·Clttr""' p-.,;. l"' ~"oc·~·.•·'· 1,,~ ,...,.r, .... c~ ,.. .. t.;l e\.'e 'ert••"\e .1 ''&. t.\. ,...,_, ,; t ~ ..... t ... ~... .,.... ù ~~- t.<.....: t _ ... tt,- ... -·•• • .. ..,,, .-

jll~~'!"."1 Of'pOrtU!1C~ C"l0r.!; lr.'". CO!"ldi ti ons r:ui va:: tc~ : 

L~!: ::-.e~t1rc~ a'riscs :;:ar 1~: Dir-cc:~·-:~=- c:u F.0.~.1: •. \. rcror:t 
.r:9~:_if.i~c~ 1 ?-1!: écrit_,_ ~u !'rf::;icl~:-:t Di rcc:c"J.r ._8~r.6!~.::l èe 10. 0c,~iC:t~ . 
!:7r::!~L." .. ~T. C~~~e r.otif:ic~~ion fer::.. état du rcf~s èu Ccn~c~l è 1 .t,\-:::::~:.~

t~~ticn Cl e:~~]C~~ ~a ~cr~c~~~bilit6 ~~~~i ç~c cc:l~ èc 1~ s~=~~t( T'i 
:-.' ~~ i:-.J. ?lL~S i:llOY'S, ~0\.lS l' J.:.:-::-o:-i ~r.:: de !:Ol.: ?r~siàc:-..t Di rcctc·-~=- s~ ~~:;:-::..:'.. ,. 

: ~t r!~= : .. :;!:L\r'::!: : r.t~ttrC! 

;'c· .. :~~~ ~~·=c~dc:-- ~Jrl ~!~. 

. '"" ... 

:,'1 .~CCié~é ":'Ol:;:Lct, i1VC::r.t le ·~ r:o· .. ;c:.:·~!'L: rh.: r;; .. î·.·~·...;; :.l".~".:·.:, 

1'\.~~!':'"'o:.,~t:-..q~ rl";..' Cc;-;~:i~~;.irc c~·~ :\.1::\·t~=·~'-r:·.~: •• ~ t.\. ·'a.· :-:,:'~~! .• ·~-

C~t ('· .. """ ... -- \... c .. \ 

:~~ ~·· C~f::•'r ,:·'"'' :7".(,.?.~: •. J\., Cr"i~Jai~::li:'~ c:,l Go:r~."<;~!1'.:;:~'':".t, r.~ lr:- :,~ .. ~r-Ll:~;~~r 
d'·:-· .. ~. ~i c•·':~·c ~:j\~ro0::.:...i.<•LI. ~:•a pu L:tcrvï.:::i:- .: '!.: è.rlt•· dr' l'"·~:·v·~:.·ti.·r-.:.: 

,j.: 1 1 f.!;.:·.:.rcicr~ r.'"';.~.~dL·!'L:, 1~:-:: c;"~~r.:ltSor.~ de :-t::c!;tte!". e~ cl'' .:.:.i'c~:!:":c,.., :~.::. 

,,.:!f',_r:~~·~.-..:.r ... ~ ~ro-.·.:r:v::: ... c:-:.r~.~~t ,..,4~ l.~~ ::,~~~c dr.: 1 1 ~~~,-..t de ?r/·\"i.:.i'-"'~~ !"Ot~l~ .... :.'~X 

:-_q .. z':-:. tl·~ rh.: '";:"Jtt..:llC"'. c . .:: dr~r~:.i~·rc!:i i)•:"..:vcn;.: .... '!.Cir<": l'';..::~r~..:~~.'\ .. ':. ~ •· ~ ·. -:--. 

1:1 di:.~o~.i t.i"··:~ ~c c~rtilir.r•; recette!:. o-..4 l'utili~.:l~ic.~ èc C~:"':.--.ia~ ~r.:-

\..; 

,.. 



·lt,, 

r-.. . . " 
1 

,1 ' .. \· • .. . ';· • 

'· 

- .... ,• .' -..... ' 

".·· . ... ,· .' 

Le& znoùi.ficrltio~ ~,?po;-téc!i 1 en co,Jr~ d'&l~·,·~e, A l 1(:.t.lt. 
<Je~ prt:vir.ior.!ï clc. r~cct tr:r; ct de d6pc:l~cs scti.t ëlppràuvécs ~ar..s ies · · 
1\t::mr:-. ·. ronnr.r.. . 

1 1 '-'·' .. \""" •• ~ •• • ~."' ".···~ .... ,... .. " '- .. ·,,. ; 
.... \..; "": .. 

.. 
.... ! 

7 L-.1 !ioci/:tf. r·c~c;oi t, S 1.::~. cl8turc de ch.:'\'11-lC cxercic:c, une 
_rétribution. ~lobalc couvr.lnt l•'l di.C!l:rc:lcc.: entre sc:; 

cb.ar~cs et sc~ pr:;,<!ui t~ proprt!S. 

?our l 1 ~pplicc1tion du présent article, les charges de la 
Société cor.1?r~.ancnt : 

lee~ cha r:;es d~ fonctioï~lèï.iCnt ré5ul ti1nt de ~a CC::'ptabili té, 
l'affectation èes so;; ... ;.es prévues par la loi pc'...l!" la cor....::ti-· 
t~tio~ de la r6serve 16g~lc, 
la rém~6r~tion du ca?ital dans les conditio~ pré~~es à 
l'a~ticle 50 àes s~atuts. 

. 
Il appartient à la Scciétê de ventiler, en tant çue ~e 

- _._-besoin·, la r6trib~tion ;lob.J.le re;:ue du F.O.R.l·: .. A.t entre les è.if.f6-

·· En co~:-s d'~:xcrcice, et sur cir:::::::--.d·:: vi.:-6e Far le :o:ttr$-
-:lcu:- d'Et~t·, lâ Soci1~té p(~ut rcce\rci!'·è~s ~cc:::;>tc~ il Vi:llcir .Si.ir la r~

tribution susvisée. 

Les o;>ér~tions en cap:i~2.l èc la S:::ié-.:.t! pc· ... ~ven~ faire 
l~objct de p~@ts conse~tis par le F.O .. R.H.A. 

_...., :o::.· ·- ... ,. • "# ~~ l.l~,- - ..... , ~ ... ~-~- ... ,;! ' .. .r ... ,.1 '• .'1:·- ,J-> 

k1T:CLE e· La Société ne distribue pas dc·bén~.fice:; .l ses as~ociés. 

Les so~es fiT~ra~t aux co~ptes de r~servcs 
··-ttrè··aébftées ·q\l~Ztvè~ 1 "~tcofd è<.l C:·:--.trtlet::' C:\?.':':-";. 

So~s r~servc de cet accord, elle~ pc~~~~t Ct~e utili~~e~ 

au Eir~nc~.ent des dépense~ visées à l'article 7 ci-dess~s. 

AR':'!CLS .9 : Les opérations de la Socié~é so:;.t retracées dans ur.c cor.-.?-

ccrn?ta~lc ~?~n(~r-.:11 et des 1 nstructio:ls è.on."1~ç;5 ?2-r 1~ '):_-:- :r ~·.~·::- du :=-c::~:·. 

en ~ccord ~vcc le ContrGlcu~ d'Et~t. 

L~s o:>(::-t:tions rel2tives a~~ fv.".\:t-3.c:-.:-.~:-·.:-:-:.~ è:- ,:: 2cci~t·.~ 

ct celles concer:.c:.nt lc:s interventions S\;.r le r..c1rché .font :.'vbjct de 

èe convent:o~s pêlrtic~}i~rcs font l'cbjct è 1 éc~itures distir.ctes au 
!ïcin de l~ cor.:ptc1bilit6 d,..~ intcrvcntior.!:;. 

L'l .Socié: té- .1 rJ re!: se 4:11..4 F. 0. R .!-:.A. le~ docun:en t s s tilt i ~ti \~'...1.~!; 
cl co;n,ltubles rlui lui :.ont Ùt.;;.l.:lnd~s ?«!:" cc: ùcrnicr. 

A7~i.':CL!=: 10 : 'l'ol.Àc; les for~ds dv:lt 1~ S~cié:t(: ~i:;,t'OSC ~(':_~:· :•,~:·:-:::..:·--~.:·. 

o~~r.J. :io:-.: rtui l-...!i sent cor..fiéi:!:> svut èépos.:;s au Tr~~o:-. 
·!'o~~cfvis, elle peuï:, ~vec l 'a'-4torisation du Coï::.,::.ss.;;lirc è.~ :;vuvcr..-.c..~.ctlt 

et r.!u Co:~:::-ôl0:~:- d'::~ .... -::, ~~~ f::J.ire o:;.vrir d(;S C();-;ptes bJ..:-,c:1i.r1~:; t't.:. ~t! 

c:-.·~~t:':!~ pv::; ~-J:....:x ;:1i ::.e dei ·.:e:-.. t ~t :re ~p,r>rovi si o::.r.és çt.:.c pot::- 1.:. sa ti !:E~c
tion èc ~csoi~~ ?roc~es. 

~· .; ... 



.~tc.' TC!~ ·t 1 .: r,:, r~:rN..&ri·~r<"lticn de l'A~r:?.t Cœpta!)lc e-:>t Eix~~~~· p.:..1r le 
l-:ü:i!#trC oc~ Firunces et ~($ Af.i~ir.c:;. t:t:OAo=.iG,~Ci. 

1\~'ï:C:...:~ i2. : Le Cc~.miz.!;.:.:.irc du Gouve;-r-.~:..r.:nt, le c:-:.c!".èc la l·:i~5ion c!c 
Con t t~ôle E.cono~1ique et t'ir.v.ncicr a~; .. rè~ .. du ·i' .o.:::..l·:.A. ct 

le Contre- .... ,-':'" d' E t<l t ou leurs repr6se:1tc:..nts as~is te nt de droit a':l;" A~
-·.:7;;~l{!c:. ·.é:ralc5 1 aux ~::!,·,nees du Cor..se:il d 1AÜI-:".inistr.1tion -...i:-..!;i qu'à 
toutes rl:~ ons organisée~ pnr la Sociôtê, auxquclle5 ils sont cbl{ga
tcirc~ent c.nvoçu6s. 

A""' ---~-? 13 ; I.z lJ!'t~Scnte CC'nVC:lt:ion c:;t f~itc pour u..ne dè.:-fe de cr~;o A::s 
(sa~s) à core?tcr du 25 ja~vicr 1970. Elle ~~ s~b~tit~e, à 

l'art:.: èe cette <1.:-ltc, à la convention g~r~6:-J.lc du 25 Jan·Ji.cr ~9o5o 

Elle peut, à tout mo~ent, 2trc r6silife par d6ci~ion du 
Directeu~ du F.O.R.X.A. ?ri~c en accord avec les Xinistres d~ 7u:elle, 
r.ïoye:-..:.~ar-J.t un préavis de 3 ~~'ois, et !iOus r~serve de.:; droits d(!$ :ie:rs • 

• 
L'échéance du délai susvisé ou la décision ù~ résilia:ion 

peut cntraincr la dissolution et la mise en liquidatio~ d~ la 5cciété à· 
:.:oins qu'une no~l·vclle co:r;~-:?:-~:-5.0!1. r_t,.-;::.t ·.:t;~ CC·r:c~:..ic-. 

A.lt'!'ICI.~ 14 : tes cc!lver~tior;..:; p::.rticuli0r(;:; en cot.:r-5 G'ïüp?lic0::ioil, et 
entrant d3ns le c~d:rc cl~ la. pr{~scntc co:i~!:!:tioD ::-è::~éra!e 

sont maintcnu~s en vigueur, jt;.squ'à 1~ é.'at~ ?!\~\rue p.:r..t:r le;.J:o ez_:;il-.~tio~ • 

.,_ .,_ ;· .b ~._ .... ... -- ·~JI ' ~ • r • ' "'• • • .. "".; ,. •" '. 

D~~EU'R -·du FO!IDS à 'O~!~~~;::rro~: 'ct, 
RE JLARISAT!ON des !W.C1~ES 1~~::(ICOL3S. 

., ... 

.· ... . ... ," ........... -
..... :::\•: 

APPROUVE par le l~r:;:57RE 

• Clt•••- .,. 1 Î .... ' 
1 .. f 

G_·-~!)_:_~~ 
...... :: .:. ...... ., ................. - --·-"" ') 

'.) 

..•... 

. . 
•' ~ ' ' .. \v·'·vJl 

~ ... --... --- ' 
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ANNEXE 21 

Bureau de la CJnjanctu:'e i~t du Plan 
J.jocumenta ti on 

G E ~ Z R A L E 

Le Directeur du FûlillS D'ORIEITT.I'/riON et de IlLGULARISLTION des IIARCIE.S AGRICOLES 
(F .O.R.~I.A.) 2, rue Saint Charles- PL.RL-) A'/0 

d'une part, 

Jt la SOCIETE INT~H.?ROFESSION:tTELLL du BETAIL et des VIi:.iiTE3 (S .I.B .~.V.) dont le 
siège est à P.A?J:S 1 2, rue de la Hichodière (2ème), 

repr6nentée pal~ son Pl·ésident Directeur Général, 
d'aütre part, 

VU le décret n° 53-933 du 30 septe!nbre !953, rel2_tif e.u stab.lt ~ à 1 'organi·sation 
et au îonctionne~ent des organis~es d'intervention économiq~e de caractère 
privé, 

VU le décret no 6!-827 du 29 Juillet I96I, relatif e.u:: attribu-:ions et au fonc
tionner::J.ent elu Fonds d •Orientation et de Régula:r:isation des Narchés Agricoles 
modifié1 

VU le décret n° 63-740 du 22 Juillet I9f.3, rele.tif mn: intèl'Ventions de 1 'Etat 
sur les marchés agricoles , 

VU l'arrêté intersdnistériel du I9 Octobre 1964, reletif au statut, à 1 1orgarcisa
tion et au fonr::t.ionnell:ent des organisr1es d' interv~2~"ltion {cc ··~c::·- .ic:ue è.e cas.c: :·:--""! 
privé, 

sont convenus de ce qui suit 

ARTICLE Icr: Dans les conditions générales définies par la pr~sente convention, la 
· Société r~ut ~tre chargée par le Fonds d'Orientation et de Régulari

sation des Ilarchés Agricoles (P.O.R.H.A) d 1 e:~écuter, sur son ordre et pour son 
eocpte, en tout ou Fartie, des opérations port~~t sur les nnimaux vivants, les 
viandes et proè.uits carnés à l'ütat frais ou trr-..nsformés, congelés ou réfrigérés. 

ARTICLE 2 : Les opérations visées If 1 'article Ier ci-dessus pourront notanment 
consister en : 

1o - achats et ventes , 
2° - ir.rçortations ou e:cportatibns, 
3° - etc.__·;:-. c,: ,_;J.; p::c~:plrution des n:arcr.l.(.mdises ;;our les rend~~ aptes au 

stockage sous quelque forme que ce soit. 
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Ces opuratio~s devront être réalisées dans le cadre des interven
tions du F .O,R,E·~.li. en vue de régul<!riser le marché. 

ARTICLE 3 : La Sociét:~ est autorisée à faire exécuter par des profeasior.nels, 
cha~uc fois que cela sera possible, les opérations qui lui ncnt 

confiées; toutefois, elle demeure responsable techni~ue~ent, vis-à-vis du 
F.O.R.II.A. de llexécution dü ces opérations. 

JJ\TICL~J:. : Les conc~i tior.s d' exc:cution ot è.e fine.nceillent d8 cl:é;.Ci.me des opérP...tior:& 
confiées à la Société sor.d; précis(ks dans des conventior..s particu

lières conclues entre elle et le DirE:cteur du :B'.O,R.I'I.t .• 

Toutefois, la Société s'engage à &gir dans los cas d'urgence ou 
lorsque la dùcision prise en application de l'article IO du èécret du 29 Juillet 
I96I le pr8voit expressément, sur ~iQplc instruction du Dircctct~ du F.O.R.M.A. 
Coum1issairc èu Gouvcrnencnt. Lo Conseil d'adrrJni~tT2tion de lG Société pGut 
demander, d~~s ce cas, que sa re~po~sabilito soit dégagée eur le plan ~conomique 
et financier, mais il reste responsable sur le plan tocmli0~c do la gestion do 
l'opération ~u'il doit mener à bo~~c fin et il s'engage à 1~ g~rcr en bon père 
famillc;;. 

ARTICLE 5 : La Société soumettra avant le I5 Novembre de chaque année à l'appro
bation dt~ Cor:rniosaire du Gou-:ernoL:cnt ct du Cont::::·ôl-=:trr d •Etet, un 

état de prSvisions de recettes et do dépensos de fonctionno~cnt pour l'ar~ée 
auiv3lltt;. 

Le buc.1~ot n'est e:\:(~cutoirc qu' o:près son '"'\P~;·rcb"'·.tir.,n J?Ë•r ~Q Dircc~-::u::
du F,O.R,lt.l~, Commissaire du Gouvernement, ~t lo Contrelour è.'Etat. Si cette 
approbe.tion n'C'. pu irrborvcnir à la èP.to de l'ouvcrti.1re de:~ l'exercice con~idér6, 
leo, opl:r~:tion3 do rr.cott0r1 ct d~ d<!pcnsos oont eff(~ctt~.~os p: ... ovisoirement sur la 
baso do 1' "~tat do pl~ovisions soumis o.ux e.utori tés de tu tell~~. Cas do mi ères peu
vent alors e~rosaé~ont réservor la disposition do cGrtainos recettes ou 1 1utili
oation d~ cort~ino crédits. 

Les modifications apportées au cours do l'année à l'état de prévi
sions des rocottoo et des dépenses, sont approuvées dans los memos formes. 

ARTICLE 6 : Afin do couvrir sea frais do fonctionnement ct la rémunération de 
son capital, la Société percevra, à la clOture de chaque exercice, 

\me r~tribution dont l:; montant mmuol sera fixé en fonction du codt des œr
~iccs rendus ot compte tonu du niveau de ses réserves et des besoins de sa tré
sorerie. 

En cours d'exercice, ct crJX la dG cande visée par le Contrelour dt Etat, 
la Société pourra recevoir des acoœptcG à valoir sur la rf.t1~but\~n susvi2~~. 
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Les opérations en capital de la Société pourront fEdre 1:objet de 
pr~ts consentis par le .F .O.R.H.i:~.., 

ARTICLE 7 La Société ne distribuera pas de bénéfic8s à ses oc~br0s. L'excé-
dent éventuel dos produits sur les charges do fonctiorL~0~~nt et 

de rémunG.ra.tion dt:. capital s2ra, en fin d'exercice,: versé 2. un comptE:: de réserve 
qui ne pourra êtro débité .qu'avec l'accord du Contrôleur d'Etat. 

ARTICLE 8 Los opérations. de la société seront rotr~c~os dans une conptabilité 
tGnuo en conforr~té des pres~riptions du plru1 co~ptablc général et · 

des instructions données par le Directeur du F .O .. R.~N ... .i~. ... en accord a7cc le Contre
leur d •Etat. 

Chaque convention pe.rti:uli6re fera 1 :·.objet d 1 ôcrl turt:s distinctes. 

Le société adressera au F.OeR~lLA:lcs Çioct:nents sta-tistiques et 
comptables qui lui .seront dùnandc;s par ce dernier .. 

ARTICLE 9 : Les fonds dont la·saciété dirposora pour liezécution des opérations 
qui lui seront confi6os 7 seront d0posûs au ~xüsorc Toutefoio, elle 

pourra, avec l'autorisation d~ CoDUissaire du GouverneoGnt ct du Contrôle~ d'Etat, 
sc faire ouvrir des comptes bancaires ou chèques pcstn~x~· 

ARTICLE IO : Le rénun0rntion do 1 'l~unt Cœnptablc est fix6e pe.r· le Ninistre de 
1 'Econorùe et à~s Finu.r.~.ces. 

ARTICLE 11· : Le Corn:nissaire du GouverntJmcnt, le Chef de la L.i.ssion de Contr8le 
Econo!:liq,~~·:; ot Fine.ncio:c auprès d1.1 F.-CoR.r·i.ll.~ lt;; Con·crêleur d'Et.:i, 

ou leurs repr0sentants, assistent do droit aux ~ssc~bléos Gnnéral0s, aux séances 
du C'onse;il d 'L.èLJ.iniztrution, ainsi qu'à toutes rounions ort;ar;.is~~s par la société, 
auxquell.::-s ils ~ont obJ.igatoircLlont COllVOr!ués .. 

JJtTICLE I2 : La pr6scntc convention est faito pour une duroc dJ 5 [~S à compter. 
du I5 octobre I968. 

Elle pourra à tout t:locent 6tro r·:Jsjj.iéc pe.r décision du Directeur 
du F.O.R.n • .t:... prise en accord avec les Ninistrcs de tutelle T!loyennant un préavis 
de trois mois, vt oous réserve des droits des tiers, 

L'échéance du délai susvisé ou la d0cision de résiliation pourra 
entra!ner la dissolution ct la mise en liquidatior. do la société, à Œoins qu'une· 
nouvelle convention n'ait été concluer 
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ARTICLE 13 : Les conventions particulières en cours. d'application et' entrant 
dans le cadre de la présente convention g~nérale sont maintenues 

en vigueur, jusqu'à la date prévue pour leur expiration. 

Les op(:rations confiées par le F.O.R.II.t.. à la société et n'entrant 
pas dans le cadre de la présente convention, font ou feront l'objet de conventions 
spécie~cs pr6cisant notamment 1 1étcndue de ces opôrations et leur durée. 

JJiTICLE I4 : La présente convention est établie en dcùx exemplaires. 

Le Directeur du Fonds d'Orientation & 
de Régularisation è.cs 1-brchés J~icoles, 

André VAN RUYNBEKE 

i .. pprouvo pe.r lü. EINIST R:r:J 
de 1 'LG!~ICUL TURE 

Pour le l!inistre et par d6l6gation 
Le Directeur du Cabinet 

André BORD 

Fait à Paris le I7 JUIN 1969 

Le Prusidcnt Directeur-Gén0ral 
do ln Sociéto Interprofessionnelle 

du Bùtail et des Viandes, 

Jacques LEPICJ~ 

Approuvê par le ~IHISTRE 
de l' ECOl:C·:J:; €· ~ ècs PI:L~;:;z3 

Pour lo llinistrc ct par délégation 
Le Directeur du Budjot · 

R. HALAFOSSE 



ANNEXE 28 

Appro~tion de fa modification des statuts de ra Société 
&ntorprGfessionnclle des oleagineux fluides alimentaires (S. 1."0. F."A.). 

Le ministre de l'économie et des finances, le ministre du déve· 
loppement indu~triel ct scientifique t't le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n" 53·033 du 30 septembre 1953 relatif au statut, à 
l'organisation ct au fonctionnement des organismes d'intervention 
économique de caractère privé ; 

Vu le décret 11° 54·1136 du 13 novembre 195·1,_ et notamment son 
article 9, relatif à l'organisation du marché des corps gras fluides 
alimentaires ct les textes qui l'ont mo:.lifié et prorogé ; 

Vu le dècrct n° 67-190 du 13 mars 19ô7 relatif à l'organisation des 
marchés dans le secteur des matières grasses ; 

Vu Jes résolutions de l'assemblée générale extraordinaire de la 
S. 1. O. F. A. du 3 juin 1969, 

Arrêtent: 

Art. 1"•. - Sont approuvées les résolutions de J'assemblée générale 
extraordinaire du 3 juin 19\39 susvisée portant modifications des 
statuts de la Société interprofessionnelle des oléagineux fluides 
alimentaires, dénommée désormais Société interprofessionnelle des 
oléagineux <S. 1. D. 0.), et notamment l'article 6 fixant la composi· 
tion de son coilseil d'administration, savoir : 

1 o En qualité d'actionnaire de la catégorie F. 

l\!. Jacques Angrand. 
Association génerale des producteurs d'oléagineux, représentée par 

?11. Bernard Le Quellec. 
Coopérative agricole de stockage des Alpes et Provence, représentée 

par :\1. Jean L--pierre. 
FC>dération française des coopératives de stockage d'oléagineux, 

représentée par ~1. Henri de Kerstrat. 
Syndicat national du commerce des graines oléagineuses, représenté 

par :\I. J:.Jcqucs Lecurcm·. 
Union nationale interprofessionnelle des oléagineux métropolitains, 

représentée par ::\1. Jacques Choppin de Janvry. 

2° En qualité tl'actionuaire de la catégorie G. 

1\1. Paul Carriere. 
Fédération nationale des huileries métropolitaines et industries 

dérivées, représentée pa1: ::VI. ~ean Gisbert.. 
Le~icur-Cotelle S. A., representee p1r ::\1. :\l1chel Roux. . 
Syndicat des tubricants d'huile et de tourteaux de Marse1lle et de 

la l'égion Sud-Est, repr(•senté par :\1. Jean Jauf!ret. . 
Syndicat de fabl'icants d'huiles ct de tourteaux du Nord, de l'Est 

et de l'Ouest de la France. représenté par ~I. Cl::ude Baumann. 
Syndicat géncral des fabricants d'huile et de tourteaux de France, 

représenté par :'Il. George Broche. 

Art. 2. - Est autorisée l'augmentation éventuelle du capitaJ 
prévue à l'article 6 des st .. tuts. 

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République !rançajse. 

}'ait à Paris, le 12 janvier 19i0. 

Le mhlistre cle l'écouomie et des finatlces, 
Pour le ministre et par délegation :· 

Le directeur ad,ioint du cabinet, 
JACQUES, CALVET. 

Le mini~rre elu clércloppeme11t industriel et scientifique, 
Pour le ministre et par dél~gation: 

Le ùirectcur du cabi11tt, 
PlEURE ESTEVA. 

Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre ct par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
JACQUES niGAUP. 
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Alde aux producteurs d'huile d'olive. 

Le ministr~ _de l'économie et des finances, le ministre de l'agri· 
culture, _lo mm1stre de l'industrie et le secrétaire d'Etat à l'économie 
ct aux fmanccs, 

~u. 1<? d~crct n" 59-84 du 23 j~nv~er 1950 portant publication du 
trattc m~!Ituant la Communaute economique européenne; 
yu le ;cr.J,;mcnt du c·onse!l de la Communauté économique curo

pecnn_c n_ JùG/GG du 22 septembre 19G6 portant établiEsement d'une 
orramsnüon commune des marchés dans le secteur des matières 
grosses; 

,V,n le règlement cln conseil de la Communauté économique curo
pcCI!11C no lû5/CG .. du 27 oc~obrc Hl CG c9nccrnant les mesures à 
appllqucr en matwrc do pm~ pour l'Inule d'olive pour la cam
pagne l9GG-1DG7; 

Vu le rèr,lcmcnt du consE-Il de ln Communàuté éconorniqur> 
eur?pécnne no HiG/66 du 27 octobre 19C5 relatif à l'aide à l'hu'l,;
d'ohvc · 1 ~ 

Vu lé d_écrct no 67-190 dtt 1.3 mars 1957 relatif à l'organisation 
du marche dans le secteur clcs matières grasses, 

Arrêtent: 

. Art. 1er. - .L'aicle aux producteurs d'huile d'olive prévue à l'ar· 
bele ~0 du reglem(mt du conseil de la Communauté économiouo 
cur0~_cc>,nnp no 13.!3/65 du 22. ~cp.t~mbre 19Cli est octr0~·é~ ·et 
contlolcc conformement aux d1Spos1t10ns des articles ci-arrès. 

Art, ~· -··,Les demandes .. d'attribution de l'niel~ comrnunnntaira 
sont f~~mulc~s par l~s. ol_~~c~ltcu~s 9tli • doivent indiquer 13 lit'!l 
qe ,Ia .;~.: ... ~ltc, l~s quant.tt9s a ohvcs llvrces a la trituration et la c•uan-
bte o hwlc qtu en a ete obtenue. ' 

Ces dcm~~•t~~;s dôT,,cnT- ètrc signées de l'oléiculteur et cc.nt1·~· 
si1~nées r,<.:r lJ militre c.;e r.noulin qui a effectué la trEuration. 

!.cs dc~l:;..~:J:::J ~crcnt r~cnpitulécs en fin de c:Impagne p.:r 1cJ 
mJitrcs cle moulm c.;t les éta:s réc.::pitulatifs seront adress~s ù 
l'organism~ ddsi.zné à l'article 5 ckJ.;,Ji\~3 • 

.Art. 3. - Lc3 mouli:as privés ou coopér.1tifs (!ont les livreurs 
ont dem~:ld~ l'aile co:mn:m:m~J.irc cioivcnt s'cng.:1gcr à: 

'f('Gir ut;:} c~'•11-tJLilit~ matiè~cc3 r ~:r p1·oductcur, qui fuit ~pJ.:t· 
rnîtrc les c,u.:tllUtC!3 (a'ohve3 omre23 ciJEJ ~~ lii.Ouiln, les C.it~Jlï.tité3 
hitur6~s, 1C~3 quJ.n~iCs œiluilc uutem:cs ~t les S0i'tiG3 de r;i'l:;ilG::s; 

'I'o2uir, 1c c:::s ec.i:é.::::.t, d:·unc Eïn:tii;r~ clistülCte, une compwtilit~ 
m:1tièrcs C:~:J hu.ilos d'oliv·c n'émJanrï.t r:J.s ùc lcu.L propre fùl>ri· 
cation ct C:cs huiles ol>tenucs à partir d'olives non réc.Jltées dans 
ia Communaüté ; 

Fournil· tous les renseignements C:t sc soumettre à tou:J les 
contrôles lH.!ccssaircs. 

Art. 4. - :C11 ce qui concerne l'huile provenant <lc3 grignon:; 
d'oli\'es, l'aiGe est accordée r.ux sulfureurs ct aux ressenciers <lai;,s 
les conditions suivan~c3 :· 

1 o En fin de cnmpngnc, les sulfureurs ct les r.;ssencicrs ndrc.::;scnt 
à l'organisme ùésigH~ à l'~~·ticlc 5 ci-:::.prè3 une dc.m,:mdc inciivichn:ile 
d'aide cohlmul&3utuirJ, ~cco:>>p:gn~e de:; indic.ltions suiv~ntc;::; : 

a) Les tonnar~es clc gl'ir;nonJ reçus, en n1cntionnant pour chaque 
lot le nom (:t l'adrc:;::;e du n:.oulin qui les a fou1·uis; 

b) Les qu;.mtité.:; totalc3 œflUil~ de grignons c:~traitcs pentllnt 
la campagne ct provenant dcJ ,grignons p1·oduits dans la COliUJlU· 
uauté; 

c> La destination tics huilc.:i ti~ r;riguons obtenues. 
2" Les Gulfurcurs ct les rcsscncicrs cioivcnt c;'cngagcr à tc11ir une 

comptabilitû matières iuiso.nt tpp:raitN les grignons d'origine fr:m
çaise. Une e:OJuptr.Lilité tiiGtil.è~tJ cioit être tenue pour les &rignons 
importés ct les huHcs rlui en sont extraites. Cette dernière doit 
comporter le.:; tonnages ncllctC::5, la clat\;} de leur importation, leur 
provenance {Communauté, pa;y;:; tiers, Grèce), les quantités d'huile 
extraites ct !cur destination. 

A1·t. 5. - L'organisme nfltlonal cl'intervcntiou <Société intcrpro· 
lcssionne-llc des oléagineux fluides alimentaires « S. I. O. l:t'. A. », 
17-1, avenue Victor-llugo, Paris l16']) est cllnrgé du paiement do 
l'aide aux producteurs. . 

Le règlcmcut de l'aide est effectué au nom des titulaires de 
lt\ dell1:111ÙC. 

Art. G. - I...'orr.anismc d'intervention précité peut !aire effectuer 
toutes cnquètcs ct vérificationa nécessaires nuprès des moulins, 
usines de sulfuration, rcsscnciers et oléiculteurs ct se faire conunu
niqucr tous documents a.dmiuistratifs et comptables justificatifs. 

Fait à Paris, le 10 août Hlô7. 
Le ministre de ~'économie et des finances, 

l>UCIIEL DEBRÉ. 
LI! ministre de l'agriculture, 

Pour le ministre ct par délégation : 
Le àircctcur du cabit&et, 

JEA.N I'INCUON. 
Le ministre de l'industrie, 

OLIVIER GUICIIARD. 

Le secrétaire d'Etat à l'économie ct aux finances, 
rtOm:I\T ÇOULlN. 



ANNEXE 30 

Modalités de l'alde aux producteurs d'huile d'olive. 

Le ministre de l'économie et des finances, le ministre du dévelop· 
pement industriel et scientifique et le minist.re de l'agriculture, 

Vu la loi du 7 avril 1932 et les textes subséquents tendant à réta· 
blir les primes à l'olivier ; 

Vu la loi du 27 septembre 1941 relative aux déclarations inexactes 
des créanciers de l'Etat ou des colle-ctivités publiques ; 

Vu le décret n" 53-84 du 28 janvier 1958 portant publication du 
traité instituant la Communauté économique européenne; 

Vu le règlement du conseil de la Communauté économique euro
péenne no 136/(i6 elu 22 s~ptembre 1966, modifié en dernier lieu par 
le règlement no 1253/70 portant établissement d'une organisation 
commune des marchés dans le secteur des matières grasses. notam· 
ment en son articl-e 10 ~~ 2J; 

Vu le règlement du conseil de la Communauté économique euro
péenne n° 2.113170 du 20 octobre 1970 portant modification du 
ri>glcmcnt du conseil n° 2.132/69 relatif à l'aide pour l'huile d'olive; 

Vu les règlements de la commission de la Communauté écono
mique européenne n" 2.30!'1/69 du 21 novembre 1969 ct .n° 2.212 70 
du 30 octobre 1970 relatifs aux modalités concernant l'aide pour 
l'huile d'olive ; 

Vu le décret n° G7·190 du 13 mars 1967 relatif à l'organisation 
du marché dans le secteur , des matières grasses ; 

Vu l'arrêté du 10 aoftt 1967 relatif à l'octroi de l'aide aux produc
teurs d'huile d'olive, 

Arrêtent: 

Art. 1 ~r. - L'article te• bis complétant l'arrêté du 10 août 1967 est 
ainsi libellé : 

« Tous les oléiculteurs ayant exploité des oliviers en 1970 doivent 
déposer avant le 15 avril 1971, à la mairie de la commune où sont 
situés les oli\'iers, une déclaration de culture comportant les indica
tions suivantes : 

« a) Le siège de l'exploitant ; 
« b) Les nom, prénoms et adresse de l'exploitant; . 
« c) Les nom, prénoms ct adresse du propriétaire des oliviers; 
« d) L'adresse postale exacte de l'exploitant et du propriétaire des 

oliviers ; 
« e) Le nom du moulin QÙ sont traitées habituellement les olives; 
« fJ La référence cadastrale des parcelles complantées, leur super

ficie; 
« g) l.e nombre d'oli\'iers cn production, en spécifiant le nombre 

de ceux des variétés à huile ou variétés de table, et E'n précisant 
si la culture est au sec ou irrigue'~. 

« Le secrétaire de mairie attribue un numéro d'ordre- aux 
déclarations faites en double exemplaire, ct délinc un récépissé en 
double exemplaire aux déclarants. 
~-. ·vonglnàr-<.Të-la~-i:Jéëfaï1itioïide-èulture est envoyé, à l'issue de 

!a date du 15 avril 1971, au service régional de l'oléiculture, le 
double est conservé aux archives de la mairie. 

« Toute modification ultérieure intervenant dans l'exploitation 
oléioole devra f:lire l'objet d'une nou\'elle déclaration avant le 
début de la campagne de commercialisation. » 

Art. 2. - L'article 4 bis complétant l'arrêté du 10 août 1967 est 
ainsi libellé : 

« La commission chargée par l'organisme d'intervention de l'exa
men des demandes d'aide établit : 

« a) La date limite de dépôt des demandes d'aide; 
c b) Les rendements indicatifs pour les différentes zones figurant 

en annexes; 
« cJ Le rapprochement entre les rendements indicatifs applicables 

aux déclarations de culture ct les demandes d'aide. 
« Dans les cas où la commission constate une anomalie entre ces 

différentes données, une. enquête est effectuée et, après avoir 
entendu, le cas échéant, les intéressés, la commissiun propose à 
l'organisme d'intervention, pour tou.tes les demandes présentées, la 
quantité d'huile d'olive ndmissible à l'octroi de l'aide communautaire 
pour I•hwlc d'olive. » 

Fait à Paris, le 16 mars 1971. 
Le ministre de l'agriculture, 

MlCIIEL COINTAT. 

Le mini.stre de l"économie et des finattces, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

Le ministre du développement industriel et scientifique, 

Pour le ministre ct par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

GEORGES DOMINJON, 

''' 
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Modalités d'octroi de l'llllde aux producteurs d'huile d'olive. 

Le ministre de l'économie et des finances. le ministre du dt'\'C• 
loppement industriel et scientifique ct le ministre de l'ngr!culture, 

Vu la loi du 7 avril 1932 et les textes subséquents tendant à rétablir 
les primes à l'olivier ; 

Vu la loi du 27 septembre 1941 relath·e aux déclarations inexactes 
des créanciers de l'Etat ou des co1lectn·itrs publiques ; 

Vu le décret no 58·8·1 du 28 janvier 1953 portant publication du 
traité instituant la Communauté économique curopèrnnc ; 

Vu Je règlemC'nt du conseil de la Communaute économique <'UrO· 
péenne no 136 66 du 22 septembre 1966, modifié en dernier lieu 
par le règlement n" 2554 70 portant <'tabli.ssem('nt d'une orr.a· 
nisation commune des marchés dans Je secteur drs matières gras-;es, 
notamment en son article 10 rs 21 ; · 

Vu le règlement du conseil de la Communauté économique euro
péenne n" 231L 71 du 29 octobre 19ïl relatif à l'aide pour l'huile 
d'oli\·e; 

Vu le décret no 67-190 du 13 mars 1967 relatif à l'organisation 
des marchés dans le secteur des matières grasses ; 

Vu l'arrêté du 16 m:lrs 1971 complétant l'arrêté du 10 aoùt 195'7 
relatif à l'octroi de l'aide aux producteurs d'huile d'olive, 

Arrêtent: 
Art. l'·r. - L'article 1 rr bis de l'arrêté du 10 août 1967 est modifié 

et complété par l'article 1(·,. ter suivant: 

Article 1 •r ter. 

Les déclarations de culture déposées au titre de 1970 demeurent 
vaiables dans Je cas où le nombre d'oliviers entretenus et en 
production est le même. 

Dans le cas où le nombre d'oliviers entretenus est inférieur à 
celui du nombre d'oliviers rn production, une nouvelle déclaration 
de culture, précisant le nombre d'o:iviers entretenus, doit être 
déposée par l'oléiculteur, avant le 31 décembre 1071, auprès du 
secrétaire de mairie de la commune dont dépend l'exploitation 
concernée. 

Toute nouvelle exploitation d'oliviers, dont les olives sont récoltées 
à partir de 1971, doit faire l'ob.iet d'une déclaration de culture, dans 
les conditions visées précédemment. 

Ces déclarations, faites en double excmplairl:', sont t'nregistrées 
par le secrétaire de mairie, qui délivre au déclarant un récépissé. 

Toute autre modification intervenue dans l'exploitation doit faire 
également 1 objet d'une nouvelle déclaration avant le 31 décembre 
de la cnmpagne de commercialisation. 

L'original des déclarations de culture susvisées est envoyé, à 
l'issue de la date du 31. décembre 1971, au service régional de 
l'oléiculture; le double est conservé aux archives de la mairie. 

Art. 2. - L'article 2 de l'arrêté du 10 août 1967 est remplacé pàr· 
l'article suivant : 

« Les demandes d'attribution de l'aide communautaire sont formu· 
lées par les oléiculteurs, qui doivent indiquer le lieu de la récolte, 
les quantités d'olives livrées à la trituration dans un des moulins 
figurant sur la liste visée à l'article 3 bis et la quantité d'huile qui 
en a' été ohtenue. 

« Ces demandes doivent être signées par l'oléiculteur et contre· 
signées par le maitre de moulin qui a effectué la trituration. 

« Les demandes sont récapitulées en fin de campagne par les 
maîtres de moulin ct les états récapitulatifs sont adressés à l'orga· 
nisme désigné à l'article 5 de l'arrêté du 10 aoùt 19G7. )) 

Art. 3. - Un article 3 bis est ajouté à l'arrêté du 10 août 1967 : 
« Les demandes d'inscription sur la liste des établissements admis 

à présenter les états récapitulatifs des demandes d'aide, clans Jes 
conditions prévues à l'article 3 de l'arrêté du 10 aoùt 1967, sont 
adressées par les intéressés, avant le début de la campagne de 
trituration, à l'organisme national d'intervention, chargé du paie
ment de l'aide, désigné à l'article 5 de l'arrêté du 10 aoflt· 1f167 
(Société interprofessionnelle des ol~agincux, 174, avenue Victor· 
Hugo, 75 ·Paris [1û"J). 

« Cet organisme propose au ministre de l'agriculture la liste des 
établissements visés ci·dcssus, en tenant compte de tautcs les 
conditions 't)Ui doivent être remplies pour qu'un contrôle efficace 
puisse être effectué, et notamment la façon dont les engagements 
pris par les maîtres de moulin ont été respectés au cours des 
campagnes antérieures, ainsi que des installations existantes ct de 
Ja valeur professionnelle du demandeur. 

« Cette liste est revisable annuellement. ~ 

Fait à Paris, le 14 décembre 1971. 
Le ministre de l'agriculture, 

Pour . le ministre et par délégation : 
T .. e directeur du cabinet, 

JEAN MICHARDIÈRE. 

Le ministre de .l'économie et des finances, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
JACQUES CALVE~l'. 

Le .ministre du développement industriel et scientifique, 
Pour Je ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
GEORGES DOMINJ'ON. 

ANNEXE 31 
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ANNEXE 33 

Conditions d'attribution et d" contrôle d3 l'ilide ct c!.J fJ resHiut; .... 
à l'exportation pour certaines graines oléaginE:i.ISU. 

Le ministre de l'économie et des finances, le ministre de l'indnstr.W, 
le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat à i'éconoillic ct 
aux finances, · 

Vu l'arrêté du 19 avril 1955 relatif aux conditions d'a:":rémc~lt des· 
organismes stockeurs de graines oléagineuses et les textes qui l'ou~ 
modifié; · 

Vu le décret no 55-777 du 29 juin 195G relatif à la commercialisatit.:;l 
de certaines graines oléagineuses ; ' 

Vu le décret n" 58-34 du 28 janvier 1958 portant publication t.lc; 
traité du 25 mars 1957 instituant la Communauté économique ew·c·· 
péenne; 

Ya r~ règlement no 136/66/CEE du 22 septembre 1966 portant 
étabW::~cm~nt d'une organisation commune des marchés dans le 
secteur des matières r,rasses ct les textes pris pour son application ; 
:Vu le décret n<> 67-lDO du 13 mars 1957 relatif à l'organisation du 
~.arch? clans le secteur des matières grasses, 

Arrêtent: 

.Art. "tu. ·~ L'aide communautaire et la restitution à l'exportation 
accordées aux gr:lines oléagineuses, en application des articles 27 
et 2-3 d'!l règlcœent no 135/66/C. E. E., sont octroyées et contrôlées 
conformément au!t dispositions du présent arrêté. 

TITRE ter 

Aide .communautaire. 

Art. 2. 1. L'aide communautaire est octroyée, sur demande 
de tout intéressé, aux graines de colza, navette et tournesol récoltées 
et transformées dans la Communauté en vue de la production d'huile. 

2. Sont donc exclues notamment de l'aide communautaire les 
graines: 

Transformées en farines de graines et de fruits oléagineux ou en 
aliments pour animaux (positions 12·02 ou 23-07 du tarif <louanier 
commun); 

Sonmises à un processus de dénaturation ; 
Utilis6es en l'état pour l'alimentation, en ce qui concerne les 
: graines de tournesol et les mélanges contenant ces produits ; 
Reconnues comme semences par la législation en vigueur ; 
Exportées vers les pays tiers ou la Grèce ; 
Sorties C!u territoire français à destination d'un autre Etat membre 
: de la C. E. E. et ayant fait l'objet d'un certificat de circulation 

des marchundiscs DD4 ne mentionnant pas que les produits n'ont 
ons ét6 importés des pays tiers ou de la Grèce ; · · 

En proven:mce d'un pays tiers ou de la Grèce, directement ou indi· 
• · rcctcment, placées sous le contrôle prévn à l'article 8 du règle· 
• ment n" l16/G7 /C. E. E. du 6 juin 19G7 et ayant fait l'objet 

do ln déllvrnnca d'une soumission de modèle D. 48. 

Art. a. - J,o droit à l'aide est subordonné : 
1. A Jca mise sous contrôle des ~raines à l'hullerle, conformément 

•ux disposttlons de l'article 4 cl-aprùs: ~ 
2. A la transformation des graines en vue de la production d'huile. 

Art: 4 . ...-. t. La n1ise sous contrôle des grainés comporte : 
La constatnt!on. du poids des grnines b l'entrée en huilerie ; 
La constitution ·œéchantillons par lots aux fins d'annlyse ; 
LD délivrance de bons d'entrée c01·formes au modèle !i~urant en 

annexe no 1. Un exemplaire de ces bons d'entrée. doit être joint 
, · aux demandes d'aide formulées par les intéressés. , 
2. Elle fait l'objet de l'établlssement par l'organisme national 

t'intervention du certificat \11 Aide communnutaire ~ (partie B> 
:onforme au modèle figurant en annexe n° 2. 

Art. 5 . ..:._ L'aide. peut faire l'objet de deux régimes : 
Fixntton à l'avance du montant de l'aide : 
.. Le certificat « aide communautaire 1> est délivré sur demande 

de. l'intéressé, présentée. dans les conditions définées à l'ar· 
tir.l~ 6 comportant clans sa partie A les montants de l'aide 
fixée à l'avance pour une période expirant à la fin du 
deuxir?me mois suivant celui au cours duquel la demande a 
1"\té déposée L'aide octroyée est celle figurant sur le certi· 
flcat pour le mois pendant lequel l'intéressé fait effectuer 
la mise sous contrôle des graines ; , 

'A dater du 3 juillet 1960, la période pendant laquelle les mon· 
tants de l'aide fixée à l'avance figurent dans la partie A expire 
le troisième mois suivant celui au cours duquel la demande 

. . a ét6 déposée. 
Application de l'aide en vigueur au jour de la mise sous contrôle 

lont il est fait mention à la partie B du certificat visé à l'alinéa 2 
Je l'article· 4, 
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ANNEXE 34 

1 
~ 

Décret no 67-190 du 13 mars 1967 relatif à l'org~nisütior• 
des marchés dans le secteur des matières gras~cs. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du miüi.sL-i 

de l'économie et des finances, du ministre de l'agricultur~, tilJ 
ministre d'Etat chargé des départements ct territoirt3 ci'ot.üi'-" 
mer, du ministre de. l'industrie, du secrétaire d'Etat au lmèl~:;:t 
ct du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé de 1.t 
coopération, . j 

Vu le traité du 25 mars 1957 instituant la Commt<n";.Hrl-
économique européenne ; ' 

Vu le décret no 53-933 du 30 septembre 1953 rclaLii ht.::-· 
statuts, à l'organisation et au fonctionnement des organis:.~.:-~ 
d'intervention économique de caractère privé; . .·, 

Vu le décret no 54-1136 du 13 novembre 1954 rcl~tlf J' 
l'organisation du marché des corps gras fluides <:Üimelii.atreS.. 
et les textes qui l'ont prorogé et modifié; · . ·:~ 

Vu le règlement du conseil de la Communauté 6-cOiïu;mc.~~: 
européenne 11° 136/66 du 22 septembre 1966 portant étabib:.~. 
ment d'une organisation commune des marchés dans le scctt: c.~. 
des matières grasses, 

~ 
Décrète: ~ 

Art. r•. - Le compte spécial de commerce créé par 1'~1tJc:i~ 1\. 
du décret 11° 54-1136 du 13 l10V€lllbre 1954 l'etracera U(,.d 1'- 3 

écritures du 1'résor les opérations nécessaires à l'api--1ic .. ~i:;t; 
du règlement no 1Sôi66 du 22 septembre 1966 porta·nt (..;:.•.·< 
sement d'une organisation commune des march~s dans ie ~::..:v.: ••• ~ 
des matières grasses. : 

Art. 2. - La société ·interprofessionnelle créée p:;,r l'zr'-~(';~ J_ 
dudit décret procédera sur instructions du Gouvcrncn:o~t, ·-- · "~· 
le cadre des conventions p<.!ssécs à c~t effet ave.! l'E~~; · :... ··'!.· 
réalisation des opérations ct intcnrentions que cG>npcr ~c 1 ~~:: .:· · 
cation du règlement ll0 13û/ CG su5visl!. 

Art. 3. - Le présent décret s'applique, fl compter cie 1"_.:::~~: '~-:: 
en vigueur des text9s réglementair-es rdatüs ~. l'o:. C:~~i-·:, ~: ·_ ·;. 
commune des marches dans le secteur des ma ber::;.:; gt_c .:'.~·-.:· -j. 
l'ensemble des produits visés à l'article 1er du règlemeht u' l-..J~· •• _; 

précité. - • 
Art. 4. - Des arrêtés fixeront, en tant que de besoin, lc::t 

modalités d'application du présent décret • 

.. ~t.rt. n. - I.e ministre ·des affaires étrangères, le ministr~ 
te l'~conom~e ct des finances, le ministre de l'agriculture, le 
nl~~!;tl·~ r1'2i.~t~t chargé des ctépartements ct territoires d'outre· 
nU',· I~ mini~t:e de l'industrie, le secrétaire d'Etat au budget 
!t. le sccrétai:.·e d'Etat aux affaires étrangères, chargé de la 
·oorï6rn~ïon, sont chnrgés, chacun en ce qui le concerne, de 
'ea:-/écution elu pré5ent décret, qui sera publié au Journal officiel 
fe 11 R6publique française. 
~Ji'nit ft Paris, le 13 mars 1007. 

p;r 1e Premier ministre: 
GEORGES POMPIDOU. 

r~ ministre da l'économie et des finances, 
/ ·: MICHEL DÉDnÉ.-

. ~ Le ·ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE • 

. " • J,e 1'hinistre d'Etat 
·hargé des départements et territoires d'outre-mer, 

;_ ;, ... , . '; . l'IERRE BILLOTTE . 

. :·.:... ...: Le ministre de l'agriculture, 
) 1 ,. ,, ~ . t . t ,i:.' 

'~- ministre i de l'industrie, 
·1; '•RAYl\fOND MARCEI,LIN. 

EDGAR FAURE. 

p ... 

,;.·. . .. 

Le secrétaire d'Etat att budget, 
ROBERT BOULIN. 

rA secrétaire d'Etat attz affaires étrangères, 
., .. · chargé de la coopération, 
, .•. · ~ JEAN CHARBONNEL. _j 

. r 
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-' ·, -,_._ ANNEXE 1 

LOI VU 23.12.1910, n. 1185, RATIFIANT LE REGLEMENT 
VU 21.4.1910 RELATIF AU FINANCEMENT 

VU MARCHE COMMUN AGRICOLE 

Le~gc :!3 tliccmhre 1970, n. 118.:>, conccrneutc raHficn C(l ('.SC<'nzinnc del 
ü•atr:ato che mo~lltîca tahwc disposi:.duni in Jn:t1 cl'ia di ùH:mdq dei 
tJ·aUa!i d~c istit uiscono le Conmnità curOIH~c c del trattato che isti· 
tuiscc un con.-.i_!!;lio uuico cJ -:ma commb:;ione unica delle Comuuità 
curop~c c l't<a: i\'i :1H.:•ga1i, stipulato a Lusscl:thurgo il 22 apr1lc 1!>70, 
c udt•ga :tl GO\'t'rno a<l mnanaro le nm·mc di ~\ttuazioue della üeci• 
sionc del Con~i~·Jio d<'i :\Iinistl'i <1c1lc Comunitù cm·opce l'Clativa alla 
so ... ·tituzione dei conü·ibuti fiaanziari dcg;li Stati memh·i con riso1·sc 
p:·upric tlellc Couumirù. a<loU:.!tC a Lusscmhul'go il 21 aprilo 1!l70. 
(Gazzctt:.l Uflidalc d0l 22 gcnnaio 1971, n. 17). · 

i\.:. t. 1. 
11 Presi :!e~te della Repubblica è autorizznto a ratifie< t"E. 11 trattato che 

modific!l talu:1e di::.posizio!li in materia di bilanc!c àei trattati che 1stitu!· 
scono le Comcnità europee e del trattato che istituisce un ~o"1s!gl1o unlco ed 
una comm:ssione unica delle Comunità E:..:.:opee e relativl .; .egati, stipulato 
r. Lussemburgo il 22 aprile 1970. 

Art.·2. 

Picna ecl intcra el'ecuzione è data al trattato di cui all'artiçolo precedente, 
a cleeotTere dalla ~ua entrata in vigore in conformità all'artlcolo 12 del trat· 
tato ste.~so. 

Art. 3. 

Il G.)vcrnn ~ :mtorizz<~to ad emanare non oltre il 31 dicembre 19ï4 e se
c·ondo lt- ~c"rlenze rispettivnmente prc,·il'>tc dagli articoli 2, ~; e 4 della decl· 
sione ù·~l Cunsi1~lio dei ::Vlinistri delle Comunitü curopee relativa alla sosti· 
tm:inne <lei rontributi finnn7.i:lri de,qll Stati membri con risorse prop:·ie delle 
Comunitù. ndnttata a Lusse;nl>urgo il 21 ;~prile 1070, decreti avcnti forza di 
le~ge onlinaria. sccondo i pr!ncipi clirettivi contenuti nel trattato di cui al· 
l'arti<'olo 1 e le rlisposizioni della decisione di cui al presente articolo. 

ll Gcwerno è :lltrcsl autorizzato ad emanare entro il 31 dicembre 1974, 
con decrf>t i an~ mi forza di le~gc onlinaria, le norme necessarie ad assieu
rare l'esecu?.ivlle dcgli obhli)-,hi derivanti: 

a) c!ai rcgolamenti, dalle dirètti,·c e dal!e decisioni emesse degli organl 
delle Comunitù enropl:'e per l'attnDzione del trattato di cui all'articolo 1 e 
della oecisic,ne di Clli al presente articolo; 

b) <lai regolamc11ti comunitnri relativi al finanz1arriento della politica 
agricola cmnune. 

At"t. 4. 

Il <:ovC'rno emnucrii ~e norme nellc materie previste dalla presente legge, 
senllta una c.~omm:~sione parlnmentare compost:1 dn 15 senatori e 15 de;>U· 
U&ti. nominatl rispcttiv:unente <1<:~1 PresidP.ntc del S~nJto e dal Presidente del· 
la Cnmcra ucl <.lepututi. 

La commis!'ione tli cul al comm~ precedente è altresl nbilitata ad espr1· 
m~re il prc•prin pnrere. a maggioramm dei ~uoi componenti, S\\ll'opportunità 
dell'esel·cizio della delega per l'csecu1.lone delle misure a norma dell'art. 3. 

Trattflto clte modifir.a talune disposizioni in materia di. bilancio dei Trattati 
che istitui.çcorlo le Comunità. curotJcc c del Trattato cite istitui.çce un con· 
siglio 1miro cd una commissione unica drlle .comunitd europee e docu· 
menti allcqati. 

CAPO I 

. ni.~JI()Siziont c1H~ modifir.auo il Trat.tato 
rl1c ;Mitu.isre la C:ouwnità curopca del Carbone e dcll'Acciaio 

Art. 1. 

T..'nrti<'nlo 'iR 11<'1 Tt·nttnto t'he istituisce la Comunltà Europca del Carbone 
e deli'Aeriain è .sostituito dnlle ùif'posizioni seguenti: 

c A 1'fit·olo i8. 
1. L,'est•n·il.io finnnziarin ha ini1.io il l" gennnio c si chiude al 31 dicemhre. 
Le ~pe!'<' d'<•mministrnz:one deila Comunità corr.prcndono le spese del

l'Alta Autnriti1. incluse quelle per la attività ùel Comitato consultivo e pari· 
menti quelle del~a Corte, clell'Assemblca e del Consiglio. 

2. Ciascuna Istituzione della Comunità elabora. anteriormente al 1• luglio. 
uno stato di previsione delle proprie .spese d'amministrazione. L'Alta Auto-

j: 
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ANNEXE 2 

VECRET VU PRESIVENT VE LA REPUBLlQUÈ, VU·~~i~ 4_.~-~;,;; . J.t. 3~ 1 : 
FIXANT LES NORMES V' APPLICATION VU REGLEME~·t.:·CEE f)(l ·zf~·4·.·. ~~910 

RELATIF AU FINANCEMENT VU MARCHE COMMUN AGRJdOLE . 
Dccrrto del Presftlcnte clella Rrpnbblicn. 16 nJwile 1911, n. 321, che dctt« 

no1·mc <li nttuazione dC'lla clt.•cisionc del Consiglio dt!i ~linistd delie 
Comunitll europ<'e relati\·n alla sostitnzione <lC'i contrihnti finanziuri 
<le~li Stati mcm ùri con risorsc pro prie <l<"llc Comunità, aùottata n 
Lussemburgo il 21 ~qn·ilc l!riO, c dei regolamenti comuuitari relativi 
al iin:mziamento (l(•lla politien ngricola commte, in ai'Plicazione del· 
rart. 3 (lt.•lla lt•g-ge 2;~ diccmbre lH70, n. 118;>. (Gazzetta Ufficiale del 
9 giugno 1971, n. 1·15). 

Art. 1. 

L'accertamenlo e la riscossionc delle « risorse proprie ,, di cui all'art. 2 
delln dt.>cisione del Consiglio dei ::\linistri delle Comunitù europce del 2t apri· 

le 1!•70. 1·e:ath·n nila snst!tm:ione ctei contrihuti ftnanziari clegli Stnti men~bri 
t'On ri~·~r~e r t ')prie ùelle Ct)r t~ .• nitü e successiYe norme reg:>hlmentari e np
plient in•. resttmo nflidati: 

nl nl ::\IinistE'ro delle finnn?.e, per quanto rigunrda: 
t d:t7.1 <llll:t tarilrn dognnnle comune e gli altri diritti fissati o da fis

~nre dalle istitll7.ioni delle Comunit:": europee sug-ii sramhi con i Paesi terzi; 
i p•·elie,·i. supplemènti, importi supplemcntnri o compensatori, importl 

o element! nddizinnali ed altri <liritti fissati o da fissare dalle istituzioni del
le C'0nnm!tfl curol)L'e sugli scnmlli con i Paesi terzi nel quadro della politica 
ngrico::1 co!'llliW; 

h) n!Ta Cassa c:ongung!io zucchero, istituitn con provvedimento C.I.P. 
n. 11 ~l.i ciel 22 triugnn 1 %H, per quanto riguarùa i contributi grav:1nti sulla 
protluzione e i co nt rilmli a ti tolo di spese di mngaz::dnaggio, pr~V1.lti dalle 
norme t•nmtmitnrie. 

P!'r l':-~C'rt'rtamento e ln risrossione delle ris0rse proprle si app1lca~1o le 
digpn::;izi(tlli legis~at i\'e, regolamentnri e amministrative vigenti ecl e•;entuall 
sucye;;;f'h·e 1110di 1ka;.; ioni. 

Art. 2. 

t.e nmministrazioni e gli Ol'ci'anlsmi ahiHtati a lXtgare le spesc per resti
tuzioni e<l interventi di mercato, di cui agli élrticoli 2 e 3 ciel Hcgo!::Hne-:îtO 
delle Comunltù eurn11ce n. ï20/70 del 21 aprile lfl70 e surcessive norme CO· 
munitarie l'egolamc:ntari e applicative, restano in<liviùuali come appress(l: 

n) :\li nistero tl,~ lie finnnze - per le res li tuzioni a H'e.;nnrtazione ed ana· 
pr<Hluz!one. per le snn·enzioni all'ltnp'Jrtn7ione di a kuni prr;ciottl cggctto 
delltt politica ngriC'nln comune e per i premi alla Jeru1turazione di p:·odc>tti 
a~1·icoli: 

f1) Azienda rli Stato pP.r gll intervenU nel mercato a~r!colo (A.I.:~r.A.) • 
pcr le opt"razionl prC\'tste nelle norme ch~ ni.! regolano l'attiv!:à; 

r) g!1.te na~innnle ris\ · per le eventuRli pcrdite di w.:-::;tione delh~ one
rnzion\ <l'intervcntn e pel' le inù:mnità rli 'COm:H~r.S3.7.LOne deiie Sc:nrtl! rii Jlm; 
campa~nn. nel !'iettore risiero; 

rl) Cassa e;ongm•gllo zut'C'hero - per le spesE' r:i maga~.-.lm1ggio dello zttc· 
C'hero. 

Pet• l'e1·nr,nzin:H?. tlei re:atlvl hnporU sl oppllcnno le dispo~~h;loni legislati· 
v~. !'egr.!nment~ri c mnmlni~trative vlgentl cd evt!ntuaU successive modifi· 
cu1.lnnl. 

Az·t. 3. 

t.e nnrme rli applit'n?.lone tlc1 presente rlecreto, da attuare in conformltà 
nl retzolmnenti c!otnunitnr·l dt eut al. twe~eclentl artic:oli 1 e 2 e succeii'~i·.·e 
moclilit'n?.!llni c lntegrn?.ir•ni, divel'sc da quelle !.ndicate. nel:\tltimo com11'a 
<legli stC$~t nrtkoll. sarl1nno emnnate con appositl dPcretl (J~l 1\Iin~stero ;'l•!!' 
ll tcsnrn. tH concerto c·on i :\Iinistl'l per g1i affari ester!. pet• le tinanze, per 
l'ngl'kolt urn e Je forest!.!, per l'lndu.st ria, il con.n1ercio e 1 artigi3nato e :v~~r 
il t·nmmen·io con l'estero. 

~·r.ra. - Vt'dl !"art. Ni, comrraa quinto, della Costltuûone; 
l'at·t. 3 Jt•lla h•gge 2:1 ,\il:emlwe 1970, n. 118.3, in hnst" nl qu.lle il GO\'ct·no è, 

f•·:l l'nltro, cleh.•gato atl emanat·e le norme di <~ttur~zlone della ded~ion(! del <"Onsig:io 
del !\llni:;tri dt~llc Cr,,~. nità europt~c relatl\·a alla so&tituzione dei contribUtl nnan· 
ztari deg:i Statl nl~mbrl con 1'i11ors~ Pl'UPI'ie cl~lle Comunità a~loltata a Lus:;emburgo, 
Il 21 ;~ptlll' tn;o, ~ <h•i r,•gonlnmentl ('•lHHtnitn1·l l'Cl..,li\"1 nl finanzlnm~nto delln \Hill· 
tit'a :t!..('rkoia <'OtllliiH': ln L.n., "•li. XLIX OPïl), p;u!. 2~ <ra~~·. ll; 

la Clt'l'l~il):a• th•t 21 <llll'ilt' l!li(l t'l'\alt\'fi aila SO!Otilti/.ÎOlll' del C'ontrihutl nnan;~!·1 !'l 
dr·~rli ~\:.ti lll"ll11trl l'oll rbtWI'e proprie <lc•lll• COlll!miti·; ' 

il r··~oL•n~o·ntv n. :?'ï 1 tl•'l Con . ..;i·~llo llt!!ll- Comunit;t eHront'(' in 1latn 2 gf•nnnio 
H~7l. l't••::tnlt' ôlPI•lÎI':ti'ÎI!!ll' tl•'lln tlt·c·io.;it'rw dl'l 21 np!'Î14' 1!170 t·,_hti\'il. ;,lk· S•J~lituzt:.Hh~ 
tiC'I c:ontrth<~Ti linan'l.i,,J'i tlt'J..{li ~lnll nn•mhl'l cun l'iso•·.·c• propr·ic tit•i\.• Colllllnlt.;\·· 

11 rqwlatnt•nlo 11. i:.>O 'iO dt>l ('on~'i"li'J delll' Comun,l.! ·~uro1we n'latiYo :•i th:an· 
Yi<lltH-nto dPila politil·a a!tricola cotount~: 

il reg-oiit111l'nto n. 2ti!lï t70 d~."lla Commlsflone d~llc C'c munit.'\ l'UrnpN~ r~l.-,th o nll:l 
m~·~s;t ~ llb;J~>:-i~ioJH' de,.:::i 3t:tti membt'·l dt'i mczzi fin.mzlarl <!elle Com~witL n ti· 
toto llf·dn S\!7.lnne Knra:t?.ia del l"lO:OGA, 
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ANNEXE 3 

TRANSFERT VES RECETTES PROPRES COMMUNAUTAIRES AU BUVGET 
VES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Les droits perçus par les douanes (et encaissés par les 
trésoreries d'Etat) sont, ensuite, attribués aux chapitres 
suivants : 

- 1469 (droit TOC et autres) 

- 1457 (prélèvements agricoles pour produits provenant 
de pays CEE) 

- 1458 (prélèvements agricoles pour produits provenant 
de Pays Tiers) 

de l'état de révision des recettes du budget de l'Etat. 

Cette attribution est faite conformément aux dispositions 
récentes, prises en vue d'harmoniser les procédures de 
perception de ces recettes, avec les réglements CEE, dans 
la circulaire du Ministre des Finances (référence 2478 
service de statistiques - 1 .7.1971). 
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ANNEXE 5 

LES DROITS DE DOUANE DANS LE CADRE DES RECETTES 

DU BUDGET DE L'ETAT ITALIEN (ANNEE 1 1971) 

(Lires Italiennes) 
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Suppf,••:rCH·,, st•aa~.;,.,,,.;,J alla GA7.ZETTA L:FFICIALE n. 85 del 30 marzo 1972 
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... : ANNEXE 1 

MOYENS EN PERSONNEL PERMANENT VE LA V1RECT10N GENERALE 
VES DOUANES ET 1MPOTS 1NVIRECTS 

Catégo~ie~ de pe~~onnel~ 

Niveau diJr.ec.tion 

Vi~eeteu~~ de eompa~timent~, in~peeteu~~ 
en ehe 6, etc. . .. 

Niveau 6onc.tionnaiJr.e~ 

In~peeteun~, eomptabie~ p~inc.ipaux en 
eh.e6, ete ... 

Niveau exéeuti6 
Commi~, vi~iteu~e~, ete ... 

TOTAL 

NombJr.e 

1.400 

2. 1 0 0 

1.400 

1. 1 0 0 

,,.· 



ANNEXE 8 

LA REPRESENTATION· EN VOUANE • 

(Rapp~ehentanza in dogana) 

La "Représentation en douane" du propriétaire des marchandises 
importées, ou exportées, est réglementée par 

- la loi organique du 25.9.40, n° 1424, 

-et le Décret du Président de la République du 18.2.71, 
n ° 18. 

Elle n'est possible qu'à travers deux grandes catégories 
d'opérateurs, couramment appelés "Déclarants en Douane". On 
trouve : 

- les "Spedizionieri di dogana"(expéditionnaires en douane) 

Un permis ("Patente") leur a été délivré par le Ministère 
des Finances ; ils sont inscrits .à un "tableau professionnel" 
spécial et sont co-responsables des opérations douanières, 
menés pour le compte du propriétaire des marchan·dises. 

Enfin, ils peuvent opérer dans les limites de leur cir
conscription douanière. 

Les expéditionnaires précédents peuvent se faire aider par 
des expéditionnaires, qui ne possèdent pas 1~ "permis" mi
nistériel, mais qui sont inscrits sur une liste ("Clenco"). 
Il y a une liste par "compartiment de douane". 

Enfin, l'inscription pendant deux ans sur cette liste est 
nécessaire pour obtenir le "permis"ministériel. 

- les "Procuratori doganali" (Procureur en douane) 

Ce sont des employés des sociétés qui importent ou exportent. 
Ces agents ne sont pas responsables des opérations jouan~eres 
qu'elles mènent. Suivant le type de mandat reçu, ils peuvent 
être 

. Procureurs spéciaux 

• Expéditionnaires - procureurs 

• Etc ••• 

On compte actuellement, un millier environ d'expéditionnaires 
de douane, et 7 à 8.000 opérateurs douaniers autres -
procureurs d'entreprise et expéditionnaires inscrits sur 
une liste. 

,\' 
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W.INISTERO. AGRICOLTU!-tA ~ FOREST~-.~.: . ~~XE 11 
AZIENDA DI ST.ATO PER CLI INT.SRV'ENTI ~TEL LERCATO AGRICOLO 

Prot .n.1855î/IV 

CIRCOLARE N. 10 --------·-

OGGETTO: Interventi ----delle Organizzazioni 
· dei produttori nol ·mer . ..... 

•. ·cat~ ae~ prodotti or-
., . :tofruttic.oli tRégola~ 

mento CEE n.2515/69). 

(A. I. 1\:. A.) 

Roma, li 16/7/1970 

AGLI ISPETTORATI AGR.ARI COE'PARTJ.f.]EHTALI 
1 

0 REGION.ALI LOHO SEDI ----
AGLI ISPETTOTIATI rROVINCIALI DELL'AGRI= 
COLTUR.A LORO SEDI 

AGLI ISPETTOTIATI CO: . .PARTilJ::NTALI DELLA 
ALIMENTAZIONE LORO SEDI 

AGLI ISPETTOR.ATI PROVINCI_4LI DELL' .ALII.~3!f 
TAZIONE LORO SEDI 

AGLI AS~~SSORATI PETI L'AGRICOLTURA E PER 
LE FORESTE D~LL~ R~GIONI AUTCNOEE 

AOSTA - TRENTO - UDINE ---CAGLIARI - PALETI~O 

AL miNISTERO DELL t INT:8I~NO 

Direzione Generale A8sistenza Pubblica 

AI PR~FETTI DELLA- REPUBBLICA 
LOBO SEDI 

ALL' ISTITUTO NA ZION.ALE PER IL cor~·.T·.ERCIO 

CON L'ESTERO - Via Liszt, 21 R O r· A 

.ALLE ORG.ANIZZAZIONI DI PRODUTTORI ORTO= 
FRUTTICOLI INTERE~SATE 

LORO SI.LI 

e, p.c.: AL HINISTERO PZR IL cor:1:ERCIO CON L' :2ST~ 
RO - Gabinetto -

'AL 1\fi~!ISTE1(0 I:t-:DUSTRIA, COlJ'.~:CRCIO ED AR= 
TIGI.ANATO - Gabinetto -

~L r~INiêT~RO AGRICOLTURA E FORESTE 
~ Gnbinett0 - .. 

AL MINISTERO EGRICOLTURA E FOR~STE 
Direzione Generale Tutela Economica Pro
dotti Agricoli 

AL ~INIST~tO AGRICOLTURA E FORESTE 
Ufficio Speciale per la Cooperazione Eco
nomica Internazionale nel campo dell'agr,! 
col tura 

R 0 r.: A 
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AL MINIST:E'RO DELL' J~GRICOL'J.,UllA E DI'LLE FQ.;.~ 

RESTE- Direz.Jenerale dell'Llimentazione 

ISTITUTO PER LE RICERCHE E LE IN ~,ORM.~~ZIO= 
NI DI MERC~TO E VALORIZZAZIONF DELLA PRO= 
DUZIONE AGRICOLA (I.R.V.A.M.) 
Via Castslfidardo, 43 

R 0 M A 

AGLI FNTI DI SVILUPPO 
LORO SEDT ----

ALL;A RAPPRFSFNThNZA PERMANENTE ITALI!1N/) 
PRESSO LE co_n~UNITA' EUROPFE 

ALLA CONFEDERAZIONE GENERALE DELL'AGRICOL 
TURA JTALIANA 

AL1A CONFFDiR.AZIONE NAZION.ALE DEI COLTIVll 
TORI DIRETTI 

ALLA CONFEDERAZIONF NAZIONALE DEI LAVORA= 
TORI DELLA TERRA 

ALL'ASSOCIAZIONF GENERALE DFLLE COOPERAT! 
VE ITALI.ANE 

ALL'ALLEANZA NAZIONALE DEI CONTADINI 

ALLA LFGA NAZIONALE COOPER~TIVE F MUTUE 

ALLA FFD:E'RAZIONE IThLIANA DEI CONSORZI A= 
GRARI 

ALLA FFDFR.t\ZIONE Nl\ZIONALF DELLA COOPERA= 
ZIONE AGRICOLA . 

ALLA FEDERAZIONE NAZIONALE DELLE COOPFRA= 
TIVE ORTOFRUTTICOLE ED hGRUKARIE 

ALL'UNIONE NAZIONALE A.C.L.I. 
CONSORZI COOPERATIVE AGRICOLE . 

ALL'UNIONE NAZIONALF DELLE ASSOCIAZIONI 
TRA PRODUTTORI ORTOFRUTTICOLI FD hGRU~ARI 

CENTRO NAZIONALE FOR~Œ bSSOCIATIVF 

UNIONE ITALI.ANA ASSOCIAZIONF PRODUTTORI 
ORTOFRUTTICOLI E AGRtffi~RI 

R 0 M .:\ 
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Come è noto, il Regolamento CEE .1.1.2515/69 del 9 dicembre 1969 
ha apportato importanti in.novazioni alla disciplina di :.nterven.to nel 
mercato dei prodotti ortofrutticoli, stabilita dal Regolamento numero 
159/66 del 25 ottobre 1966. 

La più rilevante consiste .n.ella facoltà' attribuit.a· alle Orea= 
nizzazioni dei produttori di effettuare i ritiri dal mercato con di= 
ritto ad ottenere dallo Stato l'indennità di compensazione, senza b~ 
sogno di preventiva dichiarazione di crisi da parte dell'Autorità n~ 
ziona.le. 

Nell' am bi to delle istruzioni inJ.Ilarti te dal r;:inistero dell' agri 
coltura e delle foreste con circolare n.89 del 6 luglio 1970, relati: 
v-amen te all 'applicazione del menzionato Regolamënto ·cEF n. 2515/69,. si 
forniscono le seguenti direttive in ordine all'esecuzione degli adent= 
·pimer .. ti affidati a questa Azienda per quanto attiene alle destjnazio= 
ni da dare ai prodotti ritirati dal mercato, nonchè alla corresponsio 
ne delle indennità ·di .compeneazione. -

~) La notifica a questa Azienda della progrru~nazione di massima degli 
interventi che le Organizzazioni dei produttori regolarme·nte iscri tte 
nell'elenco nazionale intendono effettuare nel mercato deve contenere, 
oltre all'indicazione della preswnibile quantità del prodotto da riti 
rare e dei periodi d~ ritiro coi relativi prezzi, anche l'indicazione 
dei centri di controllo ritenuti necessari a tale scopo. 

Tali elementi sono indispensabili specialmente per i prodotti 
per i quali si rendesE.e necessaria la effettuazione di aste pubbliche 
perla cessions alle industrie o per l'affidamento alle industrie ste.§_ 
se di operazioni di trasformazione. 

·2) In attesa di una specifica regolamentazione comunitaria di appli= 
cazione delle nuove disposizioni p~r quanto concerne i rapporti con 
l'industria di trasformazione, le Organizzazioni dei produttori .poe= 

· sono direttamente dare alle quantità di prodotto ritirate dalla vend! .a, una delle seguel'}.ti destinazioni: 

distribuzione gratuita ad opere di beneficienza o fondazioni di ca= 
rità o persona aventi diritto alla pubblica assistenza seconde la 
le{,islazione i talia.na; 

·- utilizzazione per fini non alimentari; 

- utilizzazione dei prodotti frsschi per l'alin1entazione animale. 

Per tnli destinazioni debbono osservarsi le seguenti modalità: 

a) per la distribuzioni gratuita ddl prodotto ad opere di beneficien= 
za le Organizzazioni dei produttori dovranno rivolgersi in via pr~ 
ventiva alle Prefetture, al fine di ottenere la designazione degli 

.. 

_- ~ 
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Fnti e delle pers one che possono beneficiare· dell~ csssj one. 

La cessione gratuita del prodotto potr~ avvenire - previa notifica 
agli interessati del quantitative a disposizion.e- franco magazzino 
o centre di ritiro, senza spese a earico delle Organizzazioni e per 
quantitativi proporzionati ~1 numero degli assistiti,,da stabilir= 
si d'intesa con le Prefetture stesse. E' superflue aggiungere che 
le Qrganizzazioni dovrar~no conservare agli atti le ricevute della 
consegna dei prodotti; 

b) per quanta riguarda le des~inazioni per fini non alimentari e per 
l'alimentazione animale i prodotti debbcno essere preventivamentee 
adeguatamE.nte scondizionati alla pr·esenza della Commissione di con= 
trollo e poi ceduti ai soci dell~Organizzazione o a terzi, previa 
corresponsione di tm adeguato compensa. 

Non appena saranno state emanate le modalità di applicazions 
4Jell'~rt. 6 del Regola~ento n.· 2515/69, questa Azienda provvederà ad 

impartira ulteriori direttive in materia. Intanto, si sottolinea l'e= 
sigenza che le Org~izzazioni ricerchino ogni utile accorgimento, al 
fine di poter integralmente avviare il prodotto ritirato verso le tre 
suindicate d€stinazioni. 

3) L'attività delle Commissioni permanenti di controllo, istituite a 
cura degli Ispettorati agrari cowpartimentali in adempimento delle pre 
scrizioni contenute nella citata circolare del Ministero dell'Agrico~ 
tura e delle Foreste, deve tenders ad accertare: 

a) 1 'avvenuto ri tiro del prodotto e il pagamento delle corrisponder1ti 
indenni tà versa te ai soci ;· 

b) la destinazione del prodotto data dalla stessa Organi~zazione dei 
produttori che ha effettuato il ritiro; 

i ricavi netti, eventualmente_conseguiti mediante cessione del pro= 
dotto, da portare'in detrazione dell'importo della compsns~zione 
apettante alle Organizzazioni. 

In relazione all'eser"cizio dei delicati compiti demandati alle. 
Co~issioni di controllo per il quale, ovviruùente, sono richiesti par= 
ticolare impegno e diligenza, si ravvisa la opportuni tà. che venga fa= 
vorito l'espletamento di un solo controllo e cio potrà essere conssn= 
tito col far coincidere le operazioni di ritiro del prodotto con quel 
le di avvio del m~desimo alle consent~te destinazioni. 

Qualora non s,ia possibile realizzare contemporaneamente le_ due 
operazioni, le Commissioni dovranno certificare dapprima il ritiro ef= 
~ettuato, mediante classificazione ed acc~rtamento quantitative del pr~ 
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dotto e successivamente, .pro~ede.re ad. una· .sec.ohda .bp_erazions·-~di acc€r= . 
. , . ' . ~' 

tamento quantitative. 
-, 

Le Commissioni ùebbono inoltre accertare cot1 ogni mezz0 a dispo 
sJ.zJ.one, J.Vl. compreso il controllo dei registri della Organizzazione 
dti produttori, i ricavi nctti conseguiti dalle Organizzà.zioni stE-sse 
con la cessions dei prodottiJ 

4) Ai fini della corresponsione della compensazione finanzis.ria, il cui 
importa sarà uguale alle indLnnità corrisposte ai soci alle condizio= 
ni previste dal Rêgolamento CEE n. 2515/69, diminuite delle eventuali 
entrate nette cons~guite con le destinazioni date ai prodotti, 1~ Or= 
ganizzazioni dovranno inoltrare a questa Azienda per il tramite dei 
competenti Ispettorati agrari compartimentali, regolare demanda con la 
indicazione delle quantità dj prodotto ritirato dal mercato; delle in= 
dennità corrisposte ai soci, nonchè delle eventuali entrate nette con= 
seguite con le _destinazioni adottate. 

• . Per assicurar.e la nece.ssaria uniformi tà di presentazione, allo 
sudde'tte demande dovranno essere uni ti i ff.odelli A in conformi tà del= 
l'allegato schema-tipo, riepilogativi delle operazioni compiute dur~ 
te il ~ese o la quindicina di riferimento. Detto modello dove recare 
la rich.:l.esta attest~zione .di conformi tà sottoscri tt a dalla Commissio= 
ne di controllo ed il vista del Capo dell'Ispettorato agrario compar= 
timentale. 

I dati riepilogativi dei Modelli A dovranno trovare riscontro 
nel dettaglio dei modelli n. 1 e n. 1/bis relativi ai ritiri giornall! 
ri pressa i centri di controllo ed alle conseguenti destinazioni date 
ai prodotti. Tali mod6lli dovranno essere adottati dalle Organizzazio= 
ni medesime in conformità agli schemi-tipo allegati. 

Gli schemi di modelli di cui sopra, peraltro, potranno essere 
adattati nella loro stesura, alle circostanze reali in cui si verrà 
~d operare, in relazione ai singoli prodotti, al condizionamento, al= 
~a categoria di qualità e al calibra dei prodotti stessi,. nonchè al= 

l'eventuale maggiorazione per il mancato recupera degli imballaggi "a 
perdere" relativamonte al prodotto avviato_alla beneficen~a. 

Si chiarisce, inoltre, che la compilazio~e dei due modelli, ri 
.guardanti separatamente i ritiri e le destinazioni, è da mettersi in 
rapporta con l'esigenza di prevedere l'eventualità che non sia possi' 
bile realizzare le destinazioni del prodotto in concomitanza con il 
suo ritiro dnl mercato. 

Si ritiene, co~unque, ài dover riaffermare l'esigenza che sul 
piano organizzativo -come suggerito anche nella circolare n. 89 in 
data 6 luglio 1970 del Ministero dell'Agricoltura e delle Foreste-ven 
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gn "'~'"''n:.~ct~t L t~1 d:~ n"""~rmo la c~'nt~stunlit:! delle dué opera:ioni, non so= 
lo per f'\"i. t.::l't~ il d~lplie'f\ l~vntr0ll~" d:J r~l)"te delle Cvmr.!i.S;.Jioni, r::s al! 
\."ht""~ pcr ll:;~i t~:~'t' ~-;l. mn~~t•it;;C' il dt'!~._ .. ~:;~1it::-.)nt0 qnslitstivc del proè0t.to. 

l·t' 1..':·~:~::1i.:.~:l.;.i0!Ü. dei fi'0d~tt ·•,:.1J.'i dovra;111.J j :1Viél~1 t' f'.:i~;"'lL:2.:::-:;;:e 

i ni('dc.l1i :~. ~ -.1 :1. i_ .. b:~~ in tri}".~.:~.,t~ c.Jpi3 al compe~e!1'-te :spc-r.t:..-~ .. 3-:o 
•.lJ""I~r.::l"; ., ... ~ , ... t,·: ··# J ·--.~·,T·'1lt;'\ \. ... ;1.::, ........... ,,.,·,:~o.,·=-1""'.1 a trr'~.,n.-:.ttel"'ll. ,..., que~-r·;, li··~~~-"lu ~ •"· \, ,j·'~ ~" ..... ·~'"'- J, ..... ,..... ~"" • .J,. u '" \,.. "' () ... _.. ........ • ( t..J v..;..;J 1'~'-·"-· ... -

dn ~,.") 81 r,:i:li~~ ~ -.·.~' .. ' ;L·.ll 's\t_~:·ic,"~l t~4r3 e delle }\:"~reste -- rirezione Ge!:era 
le dell~1 ':'l~ : . ._'1:: -: .... "" ... ';1 ... ~i;.i(~:J dei Pr ..... ~d~tti agricoli. 

N t~l r~1 ... · ... • ... ':r.r: ;·.~~ ~; l't"' ln :..' ·~ rLt pJ 10 :::-;a osse rvan:. a à elle n0 rme i:::ra r"t2. = 
te tl:-t·' , ... l· ,, .. :\ .,.,.1 ., .. ~ '", ... ~.~ 1 ' :1 "l·, .. ") l" ., ... ; '-"'O, ... ..,~Cl ,....,~Dll. C 0 .... ; ""\~· .... a·~,~ e ..... '1 1"'~ .. ~ • ...... 1 .. ._, ..t-·~~.. j1-. ~ _ .............. \.l-.< ... t '- ~...... ..~ .... ~. 6 ..... , .... ~ o.~~ e~.u ........... c ._.__ ........ _o;;;; 

co muni ta ri.._, nt-.: 1 ~.-.: :? : t .. 're d t:t;li 0 rt.J fr ... l tt i co li pLto c J s ti tu.i re Ll!:a ~~l te= 

missioni ài ~ .. :~;::r.:'ll.:" f lt:"~ ;;::teese (Jr~s~1.iz:s:i.:'n.:. dei p: .. .:dL~:tC'ri :-.:.Jn 
rnanchera!~l~ di ~~fri~c ·ls l~r~ ri~ respcnsabile collabJra:iJne . 

IL 

J ' 1 

~~l 



r.~l.n.iSTEHO i'~&.~~lCOL~:·u-:~r~ J.: _?CHEST!~. · · .. l~t"c 1 2 
J1ZIFND-~ DI 5Tli'1.'0 :t?Ell GLI JJf~E'HVf-~ TI !:;BL LE'ECI:TO ... ~GI:ICOLC 

- · Prot .n. 20837 

Servizio IV-! 

CIRCOLARE N~ 1g__ 

OGGFTTO: Interventi delle 
-- Ort;anizzazioni dei prodüt 
Jtori nel ~ercato de~ pro; 
dctti ortcfrutticoli (Re= 
golawentc CEE n° 2515/69). 
Modalità di cessions alla 

. industria trasfcrn:atrice . 
dei prodotti ritirati dal 
mercato. 

(A. 1-' r~.~. lL~) 

R ... ~ ] ' C.h~a, • -·~ 

AGLI lSPFTTORA~I AGRARI 
0 RFGIOh.AI,J 

12 ngosto 1970 

' IK-'!:0 SE~/f ............ .. .................. . 
.AGLI ISPET':'ORJ~TI PRCVIl\CI;~LI DEII '.AGRI·= 
80LTUR.A 

LOr~O SE':iJI 
~.~ ....... .~ ...... ---.....,.... .. · .... 

AGLI ISPETTORATI CO:.Pl!RTII~:.r:N-T.Aiji 
...... ~·- -· ~ 
lJ:.. .L.!.Jl~ 

ALI1:ENTA~IONE 

4GlJ: I0PETTORATI PROVINCI.ALI DElL'AL!LEN 
:rAZIONE 

AGLI ASSESSORAT:L PFR L' .AGRICOLTUF~l1 E F2R 
LE FORESTE DELLE RFGICNI .AUTCl'-fOi .. :E 

foO!;JTA ... ~Riil!Q ··· L'I!_!~[ 
C.AGLIJ;HI - F b IE!t;-~o -·-- ~~ . .-.... ......... 

.AL LINISTERO DELL 'INTI'Fn;o 
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Si c·r., S6t;'"';Ui to a.llu. circolar-e di qu6stu J~zienda. ~'~ u 10 c~c.l 

16 luglio 1970 ~1er ccruurLicure chf: con appor;iti ref,' . .1un.Enti aell.a 
CoLJ .. issione CEE so.nu stute stabi.l.i.tE le mouali tà n._pplicc tivt-: delle 
ncrn:e dell~art. 7 tür d6l rtSgol:::E~cnti'; CFF Il() 15~/66. irJtrct'luttt: c0n 

regola111ento CE'2 n° 2~)15/69 dsl ~"! rtJ.cr,r..hrc 1069 1 per quanto ric;LL~:t'dn 
ris p e t t iv ar.t t: n t b • 

a) la cessiona del pr·~~~:J~-~t.-t .i. ,ù-tll:fru.tt'i c.,-~J i rttt1·ati dFJJ uercai.o al= 
le industrie dGgl.i ali.E16nti ps1' il bGstiaL·ie (r&gil n° 1559/70 dE.l 
31/7/1970) s 

b) la cessionr: dc;1.1r: mr.l.n, pere: f~ pF-FH~Iïr. 1 riti . .ratt.. dal r.:1crcato al:: 
la indUS tJJ i ê< d 1 d j b t, i J l nt1 j ùln; ~-d· f' .1 ê~. "Ll· hbl\a l,ltl.:C.J.l;ll(. l.ù LtlC 0 lG di 
gradazionE: otl.pî.:J .iC·l·t. a [\()Cl Ll Lt:tLlt tc) pet·· r1 l ~tJ llcz.inflt~ n.i y·etta 
del pro-lotto (rtg. l1 11 1~)()~·/70 dE:l j1/7/'1970); 

c) l'attribui:ir,n~: all ~Jt~t1tlStl .. ia dcllb ~·jpcraz.ioni dt disti}lazione 
dr;lle mele, perE e pesche per 1a pr·oduzi one d-L r~lcolG pt-r canto 
dell' Orbanismo di intcrv cnto (reg. n ° 1561/70 dt;;l 31/'1 ;·1970); 

d) l'attl'"'ibuzionG ull'i:üdnstria dt.::J.ltS \-~Jl~Lèt:l.jc:,ni cLi t.r"u&fvLJi:azione 
in succhi d6i prodot·ti ortofr·utticoli, per cori.to dell 9 0r-ganismo 
di intervcntG 1 alltl scopo di distribuzionc cratuita dei prodot; 
ti risultw1ti ~.ia ta.lr; tr·asforn~azione (reg .. n° 1560/70 dt';l 31 lu 
glio 1970) • -

TuttE queste op~razioni debbono €ssere effettuate median= 
te pubblica ga1·a pErmanentE:. o medi.c .. nte. asta. pubblica, fatta Eccezio 
ne per le pGsch€ pGr le quali con rEgolamento CEE n° 1375/70 del 13 
luglio 1970, in deroga all€ norme del richi~lato art. 7 ter c fino 
al 1° giugno 1971, è stata autorizzata la cession€ all'industria di 
distillazione anche rile&iante contratto a trattativa privata. A que= 
st'ulti~o riguardo è già int6rvenuta, fra questa Azienda e l'ilsso= 
ciazions nazionale Industriali distillntori di alcali e di ucquavi= 
ti, una convenzione r6cante le condizioni cowuni per la cs~sione al 
le distillerie delle pe~che ritirate dal mercato d~lle Crganizzazi2 
ni dei produttori; di tale convenzione, con le necessarie direttive 
di a.pplioaziont., è stata data corùunicazione da parte di questa J~zien -da agli Iepe ttorati agrari compartirnentali e alle OrGanizzazioni dei 
produttori interessate. 

Si dà ara comunicazione degli ultimi regolamenti interve= 
nuti, con 1 quali è stata completata quasi interan1ente la discipli= 
na di appli c&~d.Oüu dëJ le disposizioni contenute ncl regola.IUento CFE 
no 2515/69 sulla fase unica del mercato dei prodotti ortofrutticoli 
che possono esset·e ogt::etto di intervento, per richiaLLare l 'attenzi2, 
ne delle Or?>:.t.n) :--.zazj oni dGi produttori e degli Ispettorati agrari 
coi:Ipa.rtirr.êntal.i. c regio:c!&li sull& circostanza che essi, in virtù 
delle dis:9csiz . .i on1 lLl)arti te d&l LinistGro dell' agricol turc. e del= 
le foreste cou eircolnre n. eg del 6 luL_,lio 1970, sono ir.ipecnati nel'. 
le iniziative di coDpetenza per l'esecuzione dei regola~Gnti stessi. 

I re go lamcnti CEE n° 1559/70 6 n° 1562/70 ed il regolatlen 
to derogat(J~'l.u lJër lt:. pdsche n° 1375/70 attengono specificatar;.iente
all 'ipotes.l l;lH~ .le Orgw1izzazioni dei produttori intendano procede= 
re. ai sei.st de.ll•art.6 del rcgolatlento CEE n° 159/66, a ritiri di 
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proQotti dal mercato ed alla relativa cessione ·alle indu~tric 1c~ii· 
nlir~1enti per besti.JLIC ed alle induGtric di \iistillazionc !1 r..îcntrt:: i 
regolaL1enti CEE n° 1561/70 c n° 1560/70 si rifGriscono nllu desti::: 
nRzionc dei prodotti c.cquisi ti dall '/'l, I .L.i\. nEgli intervGr1ti èi= 
ret ti è J~la stessc.. nei cani di àicr~inrazioJ:,.G ê!i crisi Drt~ve. 

In ogn.i caso, co1~.c gi.b. de t to, per la ces~.ion€ c~: ~~e .i:nàt;.= 
strie, sin qunndo il prodotto è ritirato dal wercnto dal1e Orgor.iz= 
zazioni dei produttori, sia quu..'Yldo è acquisito dall'.A.IoL~l}. nella 
ipotesi di crisi grave, la cGssionc stessa è effettuata sGcondo la 
proccdura della gara permanente o dell'asta pubblica inùetta dal= 
1 '.A.I.L • .A. ai sensi dei ci tati regolamenti CE'E. 

Pertanto i bandi di gara o di asta pubblica che verranne 
emessi dall'A.I.L .• A. ai scnsi di detti regolam6nti costituiscono d_Q 
cumenti normativi, sia per le Organizzazioni dei produttcri allor= 
qua.ndo vertono su prodotti ritirati dal mercato ad iniziativa diret 
ta delle Organizzazioni medesime, si a per gli Ispe-:. tora ti agrari co!!! 
partimcntali e regionali. Di es si .verrà quindi data, vol ta per vol= 
ta, comunicazione alle une ed agli altri per gli adempimenti delle 

1 prescrizioni che ~i riguardano direttamente. 

Un primo atto concreto del genere è il banda di gara per= 
manente n° 20496 del 7 agosto c.a. emesso ai sensi del regolamento 
CEE n° 1562/70 per la cessione alle industrie di trasforrnazione per 
la produzione di alcole· ~elle pere ritirate dal ~ercato nella cor~ 
rente campagna di commercializzazione ad iniziati va diretta à.i 0.!:-:-: 
ganizzazioni di produttori. La cognizione di tale bande agevola la 
esatta comprensione delle norme generali del citato regolamento al= 
le quali il bando stesso è informato _e delle qu~li si ritiene tut~ 
tavia opportune illustrare la portatu con : riguardc agli ader11pir.1E;g 
ti delle Orcru~izzazioni dei produttori interessate e degli Organi 
di controllo delle operazioni, tenendo presente che la cessions in= 
terviene fra 1 'Organizzazione dei pr·oduttori e 1 'aggiudicatario e 
che il bande di gara, e quindi lu posizione assunta dall'A.I.lû.A. 
nell' emissions del bande medesiu!o, ha la funzione di scogliere 1 'a_g_ 
quirente e di fissare le condizioni di cessions. 

A) ORGANIZZAZIONI DEI PRODUTTORI 

Dato che la formulazione e l'emanazione ~ei bandi di gara 
sono condizionate c!aJle Ll'l.izia t:i:v e che _le-Oreanizzazioni dei produttori 
intendono assur!1ere nel mercato, è n.ssolutar.iente necessario che ln. 
notifica della prograrar .. azione di massiLla degli interventi che le Or 
ganizzazioni dei produttori regolarrJente iccri ttc nell' elenco nazi~ 
nale intendono effettuare contenga i dati indispensnbili S'~lla prE= 
sumibile quantità del prodotto che sal'à oggetto di ritiro, sulla sc~ 
glionah~ento in periodi di ter:Jpo delle operazioni di ri tiro della Ci.V..3;1 
ti tà stes sa nell: arco della carüpacnn di corüli~ercializznzionc o di pa.,: 
te di essa, sui rclativi prezzi di ritiro, sueli istituendi centri 
di ritiro, dei qunli dovrà esscre indicuta la dislocazior.c tcrr:.üo= 
ri ale e, infinc, sui prograr~11:1i di avvio a à.cstil.:.n.zio.:'le. i j_n r:odo c:1c 
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questa Azienda possa udet;unt~IjJ.€nt€ c. tcn<p€.s.tivàrâcnte pre.disporre 
i bandi di gara Gd al tri prO\'vedinenti rslativi alle iniziati ve di 
sua cor.üpetenza e gli Ispcttorati agrari coiLlpartlrd~ntali e. reg~ona= 
li possano terilp€sti vaJJltjll"LG curare la presenza, nci <.:6ntri cli ri ti= 
ro, delle CoLJüissioni di control le. 

Nella cckpilazione della parte del prcé;rar&aa riguardrnte 
la destinazione dei prodotti ritirati, le Organizzazio~i intercss~ 
te debbono coi~ipiere agni sforza inteso ad avviare i prodotti stes= 
si verso le ·tre destinazicni per le qunli i regolRmenti cornuni tari 
ammettono la libera iniziativa delle Organizzazioni stesse (diotri 
buzione gratuita -utilizzazione per fini non d.limentari- elimenta= 

·zione animale allo stato fre.sco) ricordando ch6 1 quando si parla 
di utilizzazione del prodotto per fini non ali~entari o per l'ali= 
mentazione anin1ale. allo stato fresco, deve sussisGers interesse di 
terzi a tale irupiego e pertant.o la cessions del prodotto -de bi ta= 
mente e completamente scondizionato onde i.mpedi.l''e qualsiasi al tra 
utilizzazione.-deve trovare contropartita in un sia pure minimo ri 
cavo. 

· Inoltre, poichè l'aggiudicazions è subordinata alla ef= 
fettiva disponibilità di prodotto da cedere, è anche indispensabi= 
le che le Associazioni dei prod•1ttori, alla scaèenza de.l ternine 
di ognuna delle serie di offertL previste nei bandi di gara, cowu= 
nichino subito allsA.I.h.J\. i quantitativi di prod'otto dis:tJonibili-:
in quanto già ri tira ti classificati dalle 0or.Œ.issioni di control= 
lo e conservati nelle attrezzature di @agazzinc predisposte dalle 
Organizzazioni 11edesime. ,e quel.J.iper ·i quplias-:'...g~it o 1 di prenotazioni 
dei propri soci, è prevista la effettiva disponibilità in un dete~ 
minato periode di teffipo e per giorno lavorativo. 

Per i quantitativi di prodotto già ritirati, classifica= 
ti e conserva ti in c .ga.zzino nelle rùore della destinazione, so.rà o,:t 
viaments cura dell~ Organizzazioné dei produttori che ha procéduto 
al. ri tiro, di predisporre 1 1 i.ü.J'Jagazzinar,lento del prodotto in l~ianiera 
idonea ad assicurare la migliore conservazione fino alla cons6gna 
al destinatario, adottru1do quegli accorgiwenti, suggeriti eve.ntual · 
menta dalle stesse Cor~1issioni di controllo, che assicurino l'esat= 
ta individuazione delle parti te ri tira te r;.ese pe:\ me se, e la loro 
ordinata consegna al destina tarie, con uni voco e sicuro riferimento 
nello scarico, al russe di ritiro. 

La cessione è fatta alla condi~ione di Lierce resa franco 
n1agazzino del centra di ri tiro dell 'Org~izzazione dei produttori 
cedente, cari ca ta su r!~ezzo di trasp,,rto dell' acquirent a. 

Pertanto, le Organizzazioni de.i produttori ade.gueranno a 
tala condizione le proprie attrezzature e concordcranno con l'acqui 
rente. le modalità esecutive delle operazioni di consegna. 

Una dive.rsificazione, rispetto a tale condj~~one di con= 
cegna,è stata adottata perle pesche con la ricordata convenzione 
22 luglio 1970, pcr la quale la consebna deve essGre effettuata 
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alla distillrria ncqL':.ircrite franco silos·. d€llo;.·.distilJ.çt·ia stt~E.Ëa.··: .. · .:· 
Et da ri tenere chG tala üi Vt.~rr,ificazions ~:·r;Lon Çi€. t€rl:lini ··Ùn. aggravio'' 
ài oneri per le Orgnnizzazioni dei produtt0ri nsi Càf~i . .itn cui~ .:1€ ' 
operazioni di cariee e scarico del prodotto sui ~sz~i di trasport~· 
e le spese deJ trasposto r.1edesir~1o sono per u.na limi tata distar.:.z~. 

fra il centro di riti~o e la distilleria, quale pu~ es~erc con~id! 
rata una d.istanza fino a 20 Km •• PE.r di&tanze uaggiori 16 Orga:r.iz= 
zazioni dei produttori potr~nno stabilire mediaLte apposita dGlib~ 
ra dei propri Orgnni direttivi, chG dai ricavi lordi d8lla cessj_o= 
ne delle pesche alle distillerie .. , all6 condizioni della ci tata ccnJen 
zione , sia dEtratta une~. deterr~1inata ali.quotn a titolo di r:!agt,;iori
Ej)ese di trasporto, nE 11 'ruubi ta·- delle se guen ti m.isure nlas.sime: 

distw.za fra il c€ntro di ~pese di trasporto 
ri tiro e la distilleria f../Kg. 

da Km. 20 a IÇm. 30 0,30 
Il Il 30 01" ·n 40 0,40 r . • 
li Il 40 '01" ft 50 0,50 • , 

7o Il Cl 50 01" Il 0,65 
. !. 

" " 70,101" 
., 100 0,95 

" Il 100~01" Il 150 1,25 

" .. 150,01" Il 200 1,~0 
ol:tre 200 Km. 1, 75 

Nessuna de~ziom dai ricavi lordi potrà essere effettuata, 
per spese di trasporto, per i prodotti ceduti alla condizione di 
consegna prevista nei bandi di gara o di asta pubblica. 

La SQrupolosa osservanza da parte delle o~ganizzazioni dei 
produttori, delle presenti istruzioni e delle clausole dei bandi di 
gara cesti tuiscono non solo presup~Jos·'. o per il regolare svolgit·.en 
to delle o::>erazioni esecutive delle cessioni, ma altresi condjzi.Q_i:_. 
ne· irJ.dispensabile per la corresponsions alle organizzazioni medes.!_ 
me del contributo 'di compensazione pér le quanti tà.idi:.prodotto ri= 
tirate dal mercato. 

ft, B) ISPET':OR.ATI .AGRARI_B~GIOfu1LI E C..OL.I'l1RTI~.ENT..t1LI - CCL: .ISSIO:KI 

DI COf\.TROLlO. 

r
: 
1 

Ai sensi delle disposizioni ir.1:Jarti te dal rinistero de'lla 
agricoltura e delle foreste con la citata circolare n. 89 del 6 
luglio 1970 gli Ispe ttorati agrari co1~1purtir.~entali e regiohali han 
no il co~pito di provvedere,mediante le apposite CoL~issioni, al 
controllo qualitative e quw1titativo dei prodotti ritirati dal me~ 
cato, nonchè al controllo della utilizzazione dei prodotti stessi-
nelle previste destinazioni. 

Quando si tratta di prodotti ritirati dalla vendita d'ini= 
ziativa dellG Organizzazioni dei produttori, tale contrcllo deve 
essere esteso al prezzo cor-z·isposto dalle .O~gru~izzezioni medesirue · 
ai propri nssociati, alle sp6se ~ostenute dalle stesse per l'avvio 
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del prodotto s.lle de.stinc.zioni consenti te .:ed ai ricnvi. o·ttsnuti 
con le cesEioni a titolo oncro5o. 

I controlli qu~litativo e qunntitat~vo ~a parte d€lls 
CotlL1issioni dGVono cssere sErüpre esegui ti al Lonento del ri tiro (; c:i 
prodotti dal wercato presse il centro di ritiro delL'OreaLizz~zi~ 
ne interessa.ta e le valuta2.ioni delle CoEîlj.issioni stesse fattc in. 
tali occasioni possono 6sscre riferite anche &ll'avvio èei prado! 
ti per le àeEtinazioni autorizzat€ qua.ndo tal€ avvio è fatto .cont.§_ 

··.·stual~ents al ritiro e presso i centri di ritiro. 

Per altro, per i: prodotto destinato all& cessions alle 
industrie di trasfor~aziohe,le procedure di svolgi~ento delle gare 
ed i successivi adempi~enti nci confronti delle ditte aggiudicata= 
rie potrar.Jlo determinar-e 1 °i1~ipossibilità di realizzare la conte== 
stualità delle operazioni di ritiro con quGlle di conscgna agli a~ 
giudicatari. In tali circ~st~nze le Organizzazioni dei produttcri 
provvederanno all 'irl1~.agaz::inaJ.:6nto del prodotto seconde cri teri e 
modali tà che le Co1:u .. issioni di controllo, avuto riguardo alle con= 
crete situazioni in ·fatto di attrGzzature di conserv2zione disponi 
bili da l,)arte de·lle füedESllilE OrgGnizzazioni dei prcduttori, ri ter= 
ranno di stabilire af~= inchè il prodotto ri tira ta e controllato eo_l 
to il profile quantitative e quc~litativo (coE~pilaz.i.one del LlOdEllo 
1 "di cui alla circolare· A.I • .rL ... ~. n. 10 del 16/7/1970) risulti ben 
individuabile per mese di ritiro nei locali di depositc del centra 
di ritiro e ne sia. quindi possibile l'esatto accertakento al Eoh:snto 
della consegna agli Etggiud:lcatari ( corupilazione mod. 1 bis della stes 
sa circolare). . -

Al riguardo potranno essere 2àott~ti gli accorgir.enti che 
le Cor:ü.!lissioni ri terranLo più rispondenti, quali nd eseLl::do il ri= 
leva.u!ento nurLerico dei conteni tori, 1 9 utilizzazione di particolari 
locali o celle de .. riservare esclusiv~,.ente allo sco_po e dei qus.li 
potrà provvedcrsi ~nche, se nscessario, alla chiusura con sigilli 
delle porte di accGsso~ 

L'utilità di tali accorgiwenti riflette anche sulla co~pi 
lazione dei modçlli ''A" riepilocativi delle situazioni periodiche 
dei ritiri effettuati dalle Organizzazioni dei produttori, di fronts 
alle eventuali è.ifferenze. fra qLlanti tà di prodotto ri tirato e quant,! 
tà di prcdotto avviato alle diverse destinazioni previste dalle nor 
me corJuni tarie, differenze riferi bi li ap_punto ad un certo pGriodo 
di magazzinagGio del prodotto o ad altre cause. barà co&i possibile 
al Capo del comJcteLte Ispettorato agrario regionale o co~partin!en= 
tale di dnre E!-tto, con jl1otivato giudizio, nGll8. letterc. col! cui le 
citate situezioni riepilocative Faranno trasmcsse a questa Azicz~de e 
al I~inisterc dell' Agricol turs. e de.lle Forest€, _2he tali differ~ 
sono piennr.Jer_tc t;iustifica.tc r . .§J.. __ li.i~_li ti d~ norr.:2lA tà in rap)ort.Q_f!-1= 
le cause chE le h~~!:r:o deterr..inute. - ----~-- ...... __ _..._..... 

Soltanto per le pesche ccdute all~inèustria di distillczio 
ne nella cor-rente cal:(pngna di :~olül.,crcializzazione a t.:-attativa pri= 

1 
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vata pcr Ef:rctto dellE ccLdizioni della. (;Onvcnz1cnc intervenut.a_ · 
con 1 'Jis::.ociazicnE nt:.zionnlc dGl 1 s Ind-.tstrie cl.i distlll-... ~ionG tin 
cui la consc[;nu del ~roc:otto è trLato. J.)revista franco silos stabj li 
mento di tras~·or·1 .. nzione, 1.: COLlJ.iSËioni di. cbntrollo dovr2nnc re c.::-.,::: 
si anchG presso :1_c stabili::d;nto stesso, a segui to del r:.ezzo di tr-a 
sporto con il qu&lE il prodotto vi6ne trasferito, all~ ~copo di sf 
fettuare 1 cl r....cü'"cnto delle., consGgns.~ il rilEV2.fl"snto quz.r.!.tit~tivo 
del prodotto stEsso. 

Resta da considsrarê 1 ~opera ti vi tà dells Cc.r:..Lissicr:i 
di ccntrollo in .. relazionc c-<..nchê nll v ob1jligo pasto dai regolar.:cnti 
coL:uni tari di control:! ore anche la effcttiva utilizznzione per 18. 
destinazione prescritta dei quantit&tivi di prodotto ceduti all'in= 
dustria di Gistillazione p6r la _;Jrc:duzionc dJ c.tlcole od. all 'inclust.ria 
di produzione det;li ali~ .. enti per il bestiaL.~,- si~ nel caso che la 
cessicne sin effettuata con co~tratti a trattativa privata, co~e nd 
case delle pesche avviate alla distillazione nella corrente ca~pa;na, 
sia nel caso chG ;>cr le cePsic~1i ci. fnccia rico~.,so:Jù "'ag.gioo.rdazi~Gl~e 
a ·mezzo di ··gara ... pubblj_ca" 

Tale obbligo riguarda l'acce~tru~ento pressa le indu= 
strie interessate che il prodotto acqüistato venga effe:ttivamente 
passato in lavoraiione per le prescritte trasformazioni. 

Al riguarà.o le Cor .• 1 ... issioni di· controllo provvederanno 
alla corrlpilazicne di 8-pposi to verbale in cui si dia atto che i qua!! 

·- . ti tati vi di prodotto ri tira ti dalle industrie "sono stati avviati 
alla lavorazione perla produzione di alcolG o di aliDer~i peril 
bestiaoe" c Il verbale, da cor .. !pilL .. "si su cs.rta intestata ~cll 'Ispe:. t= 
torato di appartenenza del Presider.. tG della Cor .. J ... issicne, de bi ta.tL.ë!! 
te perfezionato con ti~bro e firwa, pot~à riguardare singole 
partite acquistn~6 da parte delle iLdustrit od anche il qu~titati= 
vo complessiv~u.lente ceduto da una singola Orc;anizzazionG di produt= 
tori relativaluentG al prodotto da questa ri tirato per periodi l::.ensi 
li. 

Nel caso della cessions delle pesche all'industria di 
__ distillazione, lro~igirale di detti verbali va rihlê6SO ~1 Capo del 

cot·.petente Ispettors.to agrg,rio regionale o cor .. <)UrtilùGn~ale il quo.= 
le, sulla scorta dei dati in essi contenuti, itlserirà, nella letts= 

__ ra di tr2 .. et:1issione &ll'Jj.r.1..·.1~. c;. al i\~inister-o dell'.Agricolturn c 
de l:.e Fore st6 dei Led. "A" ri 6l'JilotSa ti \1 i delle si tuazioJ.1i ~erioèi= 
che dei ritir-i e delle destinazicni, u.n't;;splicita dichiarazione at~ 

- stante "1 'avvenuto 2.ccertaJ..ento da. parte delle Colùl,lissioni di ccn= 
trollo de 11 'av vi o alla la v or~zior..e pcr la :Jroduzic r:.G di ale ole d êi · 
quantitativi è.i prc.dotto (inàicati r:ello stcsso r..1od. "il") ceduti aJ. 

- l'industria di distillazione." 

~el caso invsce dGlla cessions delle pere e delle ~ele 
__ al· ' industria di di stillazionc o, pcr tut ti i pro dot ti ortcfrut tic..2, 

li, nel caso di cessicne ull'industriu degli aliLenti per il be5ti~ 
me, l'ori~inalc dei predctti verbali s~rà conseguato d~l Presidente 

. ~· ' 
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della COLlli1issinnG all'industrie intercssata che dovr~ inviarlo al= 
1 'A. I. Ivl. A.· allo seo po di ottGn€re la liberazionG della c2"uzicnE c!s. 
et;SU vers& tt.!. a car~n1zia dGll ~ ir.:pcgnc assunto circa la tr:.sfor.r.:i<:zio 
ne del prodotto. 

C) MOD .. · 1 BIS ALl,EGi~TO ALLJl CIRCOLARF N° 10 DFL 16 IJUGLIO 197.Q 

Ccn riferimento al ~odello n° 1 bis ullegato allu circoln= 
re A.I.i\~ • .A.· n° 10 del 16 luglio 1970,- si precisa che, nello. dichi~. 
raziorie rélativa al prodotto destinato alla ·distribuzione gratuit2;. 
la e.spressione "presentato in imballaggio del tipo "perduto"!! d.evG 
essere sosti tui ta, in aderenza alla esatta terrùinologia delle nor== 
~""' comunitarie, ccn la seguente: " presentato in imballaggio nuovc 
del tipo "perduto""• 

.Al riguardo, gli Ispettorati agrari cor11partimentali e re= 
gionali vorranno· accertarsi che detto modello venga stru~1pato a c~ 
ra delle Organizzazioni dei produttor-i debitamente corretto nel m.2. 
do indicato .. 

' 1 
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:... ANNEXE 13 

- AGLI ISPETTORATI AGRARI COi~ARTI-
1ŒNTALI 0 REGIONAL! 

LORO SEDI -----
- AGLI ISPETTORATI ~ROVINCIALI DEL

L'AGRICOLTURA 
101~0 SEDI 

- AGLI ISPETTORl1TI CO!::~P.AR'l'IJ.2NTALI 

LORO SEDI ----
- AGLI ISPETTORATI PROVINCihLI DEL

L' ALII..~ENTAZIONE 
LORO SED_! 

- AGLI ASSESSORATI PER L'AGRICOLTû
RA E PER LE FORESTE DELLE R:EGIONI 
A STATUTO SPECIALE E A STbTUTO 
ORDINARIO 

LORO SEDI 

- AL ~INISTERO DELL'INTERNO 
Direzione Generale Assistenza Pub
blica 

R 0 !:I A 

- AI PRZFETTI DELLA BEPUBBLICA 

LORO SEDI 

.ALL' ISTITUTO NAZIONALE PER IL cor.:
!'jERCIO CON L'ESTERO- Via Liszt,21 

R 0 M A 

- ALLE ORGANIZZAZIONI DEI PROLUTTORI 
ORTOFRUTTICOLI 

LORO SEDI 

- ALLA CORTE DEI CONTI - presso 

S E D E 

- ALL'UFFICiù DI B.AGIONERIA DEL 
IvliNISTERO DEL TBSORO - presso 
1 1.A.I.r.!.A. 

S E D E 

l, .... ' 
~ ··~~~· s ; 
',:r,•'t 

, .. ·.r 
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e,p.c.- AL MINISTERO PER IL COr7ERCIO CON L'ESTERO 
- Gabin.etto 

- AL l'.:INISTEHO Ii~DUSTRI.A, CO~.~ .. ETICIO ED /1RTI-
GIANATO - Gabinetto 

- AL ~INISTERO DELL'AGRICOLTURA E DELL~ FORESTE 
- GB.binetto 
- Consiglio Superiore dell'Agricoltura 
- Direzione Generale degli Affari &enGrali,del 

Coordinamento Legislative e Jel Personale 
- Direzione Generale della Produzione Agricola 
- Direzione Generale della Tutela Economica dei 

Prodotti Agricoli 
- Direzione Generale della Bonifica e della Co

lonizzazione 
- Direzione Generale dei ~igl1uramenti Fondiari 

e dei Servizi Speciali 
- Direzione Generale dell'Alimentazione 
- Ufficio Speciale per la Cooperazione Economica 

Internazionale nel campo dell'agricolturu 

R 0 LI A 

- All' I.R.V.A.M. 
R 0 !'.: A 

- AGLI.ENTI DI SVILUPPO 
LORO SEDI 

- ALLA RAPPRESENTANZA PERI...ANENTE ITALIANA PRESSO 
LE COI.:UNITA' EUROPEE 

BRUXELLES 

- ALLA CONFEDER.AZIONE G::I:NERALE DELL • /~GRICOLTUR.A 
IT.ALI.ANA 

- ALLA CONFEDERAZIONE N.AZIONALE D~I CCLTIVATORI 
DIRETTI 

- ALLA CONFEDERAZIONE N~ZIONALE DEI LAVORATORI 
DELLA TERRA 

- ALL'ASSOCIAZIONE GENERALE DELLE COOPERAT:VE 
ITALIANE 

ALL'ALLEANZA NAZIONALE DEI CONTADIN! 

- ALL'UNIONE COLTIV~TORI ITALIANA 

-ALLA LEGA NAZIONA~E COOPERATIVE E·riDTUE 

R 0 NA 
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- .ALLL .F:S:J:SH.AZIOl~S IT.ù:.IJ1l';J~ D~I COIT·
SGRZI .AGùbfti · 

- ALLi. P:CD:I"i .• ~ZIOl~E 1U1ZICH.4L~ j)ELL.b C00 
l?I;R.AZIOLi. AGRICOLA 

- ALLJ; PED~HAZIO!:~·_: Hbi..!OE.t.LE D~L~-·:i: C(;O 
Yb'h.?.ïiV2 Ol~~!O~'l1U~~IC0L:J };D ,l~GîiG!..A:~IZ 

- ~LL 'Œ·;·r OI·ï:8 l~kZI OH ,hL:; li. C. 1. I. 
CO~.; S0l1~I COC:Z:LiATIVE AG:JICOL:W 

- ~LL 'Ul;Iol';:s H.AZICi~hL:G DELLE A[~SCCI"':.

ZIONI TJA :RGDUT~0RI ORTO?aUTTICOLI 
ED il G li. U;.._iŒt I 

"LT 'UI"'IO-.--:~ rm ~ ... I '· ~· " ",.. .... CI 1\z- O,...I - -;:,0' 
- ~ ..:..J -1 11.0 ~.h.L ;!..:.·.r. ~;J:.JV . .t::l .l lt "'h_ 

DU ~'C20HI OHTCPRUT'~'j: CGLI :S .AGHU •. _.:üti 

- .ALL 'UI;Iol'~B I\bSIOI';J1LE .A~.SOCIAZIONI !-HQ 
DUT·:t:uRI or~.TGFliUTTICCLI 

R 0 li A 

Nell' iJ&!inenza della campacna di com.r~!ercializzazione 
1571/72 dei j;~rodotti ortofï."'utticoli si confermano le ~)rescrizi~ 
ni contenute nelle circolari n. 10 e n. 12 in data, rispettiva
I!lente, 16/7/1570 e 12/8/1970, euanate da qv.esta Azienda, nel <lU§. 
dro delle disi~osizioni ir.11)arti te clal ~inistero dell' .hbricol tur&. 
e delle Foreste con circolé·~rc n. 8S àel 6/7/1570, sugli interve_g 
ti nel r:ierca to, con particolare riguardo ai ri tiri di :Jrodotti da 
parte delle Organizzazioni dei produttori. 

Si ri tiene tuttavia OlJlJOrturJ.o, in rclazione all 'espericn 
za della c~ecorsa ca . .-.pagna, a11~:·1ortere qualche adeguc:r:.ento a tali 
:prescrizioni per con::;egttirc '-~n più razion&le svqlc;i!!lento delle OP! 
razioni di ritiro e di destingzione dei ;rodotti e di controllo 
delle o~Jers.zioni i:ledesij~'le, nonchè per rer1dere più agevoli bli ede;11 
pii:lenti relç, ti vi alla i:·resentazione e alla liquidazione c~elle do
lllande di C0!..1~e.asazione fin.::n~iaria. 

1) l'oûblico che hanno le Or0ani~zazioni dei produttori di 
notificare all'i .• Iu.-·k· e al : ... inistGro dell'.AGricoltura e delle 
Foreste la ~·rot_.Xai.:.. .. azione di raassi1~:a <:lei ri ti ri ô.e. eÏfe ttuare ele
ve essere as sol to con te.-.:pes ti vi të.ï. e co~:·.,~:.·l:: tezza • 

.All'uc~1o, la proGral:L .. azione deve es sere prGdis~Josta al 
1 'inizio dello. ca .. )egna di co!.~ e:.."'cializzazione con };~oiezione 
lungo tu tto 1' ar co dell2. . cc .~Jac;na s tezsa, cor: 1 'ii'J.c~icazioEe della 
presuJ~libile quantit~: di i~roë:.ot·co da ritire.re, dei ... crioèi di rit.!_ 
ro e G.ei relativi l·rezzi, del nu.~~el''O e ; .. robabile dislocazioae doi 
ce.atri di ri tiro, nonchè clei }::roGrat.i~;.i di avvio a destinazione 

' ~. . ,~" 
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dcd ~roèlo t·~i ri tir[. ti, -'CViden?~ia!ldo-· p·ar ~ic =>lal~À::en.i:C.. _ie ·de~ tina ~1o- -
ni, coüe l<:t cezsinl!e all 'indt:strià d;i _ û.i:stili-az·i.one, j!Cr le · fiU~1li 
le norae co1:1u.nitzrie })rescrivono che l'.&.:t.~. ~·-1:· .;~;)vveda. a. rG2liZZ§. 
re la t:essio.t1c ,_~cdiantc lo svolgi;.:cnto delle· >roc€dur·c di. a2,~i1.:~dic2 
zione o di trattativn ~riv2t8 nd cs2a riservzte. 

Ta ~ ... roc-~-- .... ~~ ·-.zl· O'l.:l ù~ -~a~"("'; J-",.., bac-1tf-1 c·t' v;:)Jut-:z·~ o··d di ~--re ~ ~ :_:,.1. c.. •• .u."c:.< .L ~ .... ·-· ............ _ •• c ' •.JC.. ç. LJ - -~ - Il:< ... J.... - ~-· -

Sl..UJ.ibili eveilicnze, :~otr.::'. csLere al.~0iornata, i~l corso di ca~:lJé~cn.:, 

co.n ul tcriori ~'rccisô~ioni o v~riazioni dei j:>ar.;..weti'i quélnti tati\.ri 
inizial~ente forniti. 

2) Sono ds evi tzre çoncentrazioni di ri tiri ~-11 sincolc t;ior
J.'late c~1e nella è.ecorsa CG...~1pa.:;~1a héln~1o d.ato luO[,O aa inconve.nienti, 
psrticolar1:1ente ~Jer le pere. l:~ert.c.flto le Ort;anizzaziorl.i G.ei ~)roC.t\.:!! 

tori dovrebjero. nei rap_.orti ~on i :~ropri soci, csplicare t:: .. .tla coor. 
dinata azione regulatrice dei ~onfnriDenti in modo che i ritiri si! 
no armonizzati con le possibilità di avvio dei prodott.i a clestine.
zione e che le CorJ.::.issioni di controllo · ~--ossano svc..!.[;;ere la loro at 
ti vi tà in condizioni idoàee a con)iere ~a adeGua t~ valutazione è.eÏ 
i)rodotto 'Wli tooente alla sorl!eglianza sull 0 avvio del proclotto ;:·:ed.~ 

sico alle div~rse. destinazioni. 

In partlcolare per la cessione del ~rodotto all'industria 
di dlstillazio.ne, il controllo C:.a j_Jarte delle .Cow.u.:Lszioni dell'uv
vio del prodotto stesso alLa lr-vorazione ~J8r la ::;roduzione d.i al
~ool, nonchè quelle i~teso aà evitare deviazioni di dentinazione, 
potran.no risul tare notevol1:1ente aGevolati dall 'isti tuzione dei ce.n-

. tri di ri tiro j_::resso le distillerie ÏJledesir.:e o in zone non dis tan
ti da esse, onde evi tare, nel li .. :i te del lJOssibile, elle un Cor.1po
nente le :;reè.ette Cor.L:issioni debba acco:..pat;.üare i singoli wez2.i 
iQpie6ati per il trasferincnto del prodotto. 

3) Particolare pttenzione dovri. essere riGervata allo scondi-
ziona;:lento èlel . roclotto cles-Gineto all'alii~len-tazioJ.1e anL:lale o per 
usi e fini non aliwentari. E' ir-~.à.is:;enr:;ë:bile che il sister.1a di scon 
diziona~ento adottato sia in Grado di Garantire che il prodotto in 
nessun LJOdo ~:;os&a rie.ntrare r....ei nor~,:ali circui ti di col:~!ercializza
zione. 

A tal fi.t'le, ·::ier le suddette destinazioni, è necebsario sc_! 
to~:;orre il L:rodott.o ~cl Ui1 sisteüa di scondizion8.J.ien4,o unifor.ùe, aua 
le la trinciatura o lo schiacciawento, idoneo cioè ad as&icùra~e

4

iÏ 
conseguiwento della suddetta finalità. 

4) Cotl}:ilazione dei ''"OdGlli n.1 e 1 bis re18tivi ai ri tiri dei 
proclotti e all 'av v io ô.csli L te :~si alle ~")re seri tte d.e~ ti.nazicni. 

Si richiaca anzitutto l'attcnzione sul fatto che tanto i 
modelli n.1 chen. 1 bis Qcvono cs~ere co~pilati per centre di ri
tiro, pcr si.i:lC.,Ola varietà G.i ~~roclotto e l:-er ci.ascun Giorno c~i ri ti
ro. !-cr çuanto ricu,srC:a le variet~: d0vesi fare riferiuci1to all'esr;.t 
ta denOtù.inaziO.i.1C ri.._;orteta nci rcc::;olz_~_enti cor.;unitari rclativi al-
la fiosazione dei ~rezzi Gi acçuisto e dei coefficic~ti ~i adatta
mento, evi tando il ricl'!.ia!~lo a d.cfinizioni GCneriche o a clenominz.=io 
ni di uso locale. 
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Nel meri to delle utilizzazio:-!i .de.i :.pr-odo'iti-.:_cho :.·avvengo::.~ .. 
a ti tolo oneroso, nella pre seri t.ta colonna. _·de~---.. rno··aello h; 1 bi~ de- ·-: 
vono risultare indicati non i.ricnvi lo;._-;d.L~,-come in quulche c:? .. so è 
avvenuto in passato~ bensi i ricav}..:..A?t..!2:.;.· ··gli: stèssi_ cj oè ci:.c; V!)n 

gono poi ripetuti nei mo delli -l,~tepilogc.tj_vi A._ · _. · · 

P::trticolare attenzione richiede ln. cotn})ilazione dl~i mo:~(=:~.:. 

li n.1 bis quando la dcstinazio!lo dei prodotti avviene succccsj \'S.-

mente alle cperazioni di ritiro .. In tal caso, nella parte dcscr-L-~··· 

tiva dei modelli anàrà chiaramente indicato il periodo in cui so:r:~~ 
avvenuti i ritiri, completando la dizione "durante il mese di •• ., ... " .. 

E' inf'ine ne cessE ri·o che le comunicazioni riguardanti e-:~·-e~ 
tuali rettifiche di modelli n.1 e n.1 bis siano complete di tutt.~ 
gli elementi idonei ad una univoca.individuazione del documente da 
sostituire. · 

Al riguardo, risulte~ebbe di indubbia utilità l'adozio~e, 
da parte delle Organizzazi~ni dei pToduttori, della numerazionepr~ 
gressiva di tutti i modelli n. 1 e n. 1 bis in modo che qualsiasi 
chiarimento o sostituzione possa avvenire con il semplice richiamo 
al numero di individuazione dei documenti in questione. 

Per quanta riguarda infine la composizione tipografica di 
tali modelli, tenuto conto che i ritiri. e l'avvio a destinazione 
dei prodotti avvengono contemporaneamente nella. generali tà dei casi;/ 
non puo trascurarsi l'eventuale convenienza a stampare i due modelJJ. 
su un unico foglio, purchè gli schemi previsti per essi dalla circ.?. 
lare dell' A. I .n . .A. n.1 0 del 16 luglio 1970 risul tina, su dette u:1i
co documente, affiancati uno all'alt~o in sense orizzontale con sp~ 
zio separatore fra loro. 

5) Particolare cura dovr~ essere dedicata alla compilazione 
dei modelli A - documenti base per la liquidazione delle compensa-· 
zioni finanziarie - dalla cui rispondenza e completezza dipende in 
buona parte il successive iter istruttorio della pratica. Non ir.~ 
ferente rilievo riveste anche la dimensione e l'impostazione tipo
grafica data al modello, al cui riguardo sarebbe auspi~abile una~ 
formazione, _almeno a li velle r-egionale, a ttraverso intese delle 0!, 
ganizzazioni interessate con i competenti Ispettorati agrari compa~ 
timentali. 

Nell' ambi to del concetto ger:erale che ciascun mode llo P. 'la 
compilato per singolo centro di ritiro e con riferimento alle opc~a 
zioni eseguite in un determinato mese, non puè escludersi la possj_:
bili tà che sia fat·~o luogo alla compilazione di un uni co rnodello o 
comunque di modelli riassuntivi di situazioni.relative a più cent~i 
di ritiro. In tal caso, è necessario che il modello o i modelli · 
in questions siano controfirmati, in calce o sul retro del modello 
etesso, con dis tinte attestazion:i_ sul "riscontro di conformi tà al
le operazioni effettivamente eseguite", dalle singole Commissioni 
che hanno operato i controlli pres3o i·vari centri, situati anche 
in province di verse nel casa di O::ganiz·zazioni di produttori aven·· 
ti giurisdizione interprovinciale. · 

' .. ; . 
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Si so+.tolinca, èot:.itu1qUe, cone si a 'risùltatà · dj notPvole 
utili tà 1 'inizia ti va di alcune Or&anizzazioni · G.i .. ;.~rodui;tori c!10 ha!! 
no J;rovvE:àu to ad uni re alla do;;~ancla di col:~pe!:sozione anche un noclol 
lo riepilot;Zltivo dei dati di tutti i JJoclclli A allegati alle. (::~::an 

da stessa. 

~~ indispensabile che i dati dei 2odclli A trovino risco~ 
tro con quelli tr-asuc:~)si in ~::,receclenza cvn i !Jodelli n.1 c n.1 bis
in particolare ~er çuanto riGua~Ja i ricavi net·ti - e che, eventua1 
r.1ente, in calce ai ~-lodolli J.·~ stes si, siano îorni te tutte le indice. 
z;ioni idonee ad inte:t;rc tare corre tta,~.en te i d& ti CG)OS ti. 

Tale csic;enza è par·cicvlar;Jcnte necessari8 ::;er il :t=·:L'Odot
to che risul-Ga ceduto all'indr;.s·L:ris di distillazionc. Al ricuc:~~"c:o, 
con riferiL:ento ai c~uGntité:tivi di ~=·rodotto co~:1.1.~lessiv&l:Icnte inè.i
cati cor.1c avviati a t&ls lltilizza7.io~"J.e, dovra.t1.;::.o esscre forni ti, in 
calce o sul retr'o, i dati dist).ntéL:entc :-·:cr i quantitativi ccC:uti 
in base a convcnzio-ni a t::attativa ~~-rivata e ~'Jer quelli ceduti a S.!;. 
&Ui to di a{.,G,iU.è:icaziofl.i a i:18ZZO di gara )Hbblica, indiC811d.o, in 
questo seconda c2so, anche i ;rezzi di cessione, ricavabili d2lle 
singole lettere di at;,L...iudicazio.ne delle quali dovranno indict:·.rsi 
gli estre~i del ;rotocollo di ;artenza. 

Qualora non fosse ;assibile riportsre, in calce ai oo~cl
li A, tali Jrecis~zioni, di esse potrà faTsene es~licito richi2no, 
con le indic2zioni ri chi este, nclla d.o~~1anda éii CO!.~::.:ensazione, o?:.!,l! 
re le precis2zioni stesse ;otranno essere rilasciate con d~chicra
zione a ~artc dell'Organizzazione dei ;roduttori, debitamente vi
stata dal Ca~o dell'Is~cttorato a~rario co2~artioentele co~~eten~ 
te. 

Nella stecsa demanda dovrà, infine risultzrc l'eventuale 
richiesta dell'Or&anizzazione dei ~roduttori perla ri&cos5ionedei 
manda ti di ;.ac;c;.:cn to, in une delle fori.le agevolati ve ( accredi tar.1eQ 
to su conte cor:L'"'ente ;resso Isti tu ti bancari, vaGlia ca.:.~iario del 
la Banca cl;Italia, accredit2;.wnto in conto co:;.:·rentc ~·ostale; acere 
di taiilento 1:ïediai1te stanzs di CO.i..1JJcnsazione, ecc.) previs te dalle -
viaenti norse sulla Contabilità generale dello Stato. 

IL ,. 
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• i corresponsione dell' integra 
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no· duro raccolto nell'anno r 1 ~~.9 ~ diëüiâ.ïdëërE,;to ïëi 
.~30/9/1969 n.645, conver~ 

r o con modificazioni ·nel-· 
1 la legge 26/11/1969 n. 829-
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AGLI ISPETTORAT! COl1P.AHTIHENTALI 
DELL' ALIP.ENTAZIONE 

f.Qg9 SEDJ; 

AGLI ISPETTO!iATI' COl:PARTiïJ.ENTALI 
DELL '1) GRIC OLTUR.A 

LORO SEDI ....... ....,._ .. __...,...._ 

AGLI ISPETTORATI PROVINCIAL! 
DELL' .ALII~NT.AZIONE 

LORO SEDI ---·--
AGLI ISPETTORATI PROVINCIAL! 

DELL'AGRICOLTURA 
LORO SEDI ....... ___.. ........... ..._, .. _ 

ALL 'ENTE M.AREI~I~!.A - Ente di Sviluppo 
in Toscana e Lazio .... v;.a I·ancj.ani, 38 

R 0 MA .. -
ALL'ENTE FUCINO - Ente· di Sviluppo 

·in Abruzzo 
AVEZZ.ANO 

~LL'ETFAS - Enta di Sviluppo in 
Sardegna - Traversa 1\iGrcato 

C.ftGLIARI ·---............. ...... 

'ALL'OPER~ SILA - Ente di Sviluppo 
in_ Calabria - Vial.e Tries·i.;e 1 93 

. COSEN3A ..., ....... _ _. 

ALL'ENTE DI SVILUPJ?O Irt PUGLIA, LUC! 
NIA E MOLISE - ~orso Son~ino, 177 

. B.A.~ 

.l')I,L 'ENTE :JI SV:L!JUPPO IN C.A!/iP.ANI.A 
~a~co r,~ari~ Cristi;.,.s. di Savo::i.a 

N.AJ:"~OJJ:r. ...... -.-_............_ 

Ar.~L ~ OPB:.l,~ ru~~:roN/\L.C 'Jc;:.n3..~TTENTI 
Vi P.~ U).p~1. an o 1 '! 1 

n o n! A 
--~ ................... . 

. ,., .. \ '11 :r 
,· ..... , ·····-- ·• 

.. 
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ALL'ENTE DI. SVlLUl'~~t, }GHICO~O -IN - -A 14. 
SICILIA - ., · 

Pft.Ltr{no ---. 
ALL 'ENTE DELTA !~~DJ~NO - Ente di. Sviluppo 
Via s. Felice, 25 

DOI.OGNA 

.ALLE RAGIOirERIE REGIONJ~LI DELLO ST~TO 
LORO SEDI 

ALLE DELEGAZIO!~I P3GIONALI DELLA COftTE 
DEI cor:TI 

LORO SEDI 

AI s:GG. PREFE~TI 
. LORO SEDI 

e, per conoscenza 

~L GABINETTO DELL'ON. SIG. MINISTRO 
PER !· 'P.GRICOLT'(JI\.A E LE FOR:p;STE 

. R 0 MA 

.AL UINISTERO DELL'INTERNO 
Gabinetto 

R 0 ~! A 

AL MINISTERO DEL TESOTIO 
-:~ag. Gen. dello Stato - I.G.A.E. 
- Rag. Gen. dello Stato - I.G.F. 

R 0 r1 1~ 

J~t. CONSIGLIO SUPER! ORE DELL' ~GRICOLTURh 
R or,1: A 

. ALLE DITIEZIONI GE!IERALI DEL r,IINISTERO 
DELL' hGRICOLTUR11 E DELLE FOHESTE 

'.i. 

R 0 1\1 A 

AGLI ASSESSORATI PER L'AGRICOLT·DRA E. 
PER T.~E FORESTE D.DLLE HEG IONI A 
STJiTUTO SPECI"~LE 

LORO SEDI 

ALL'eiFICIO DELL11 CORTE DEI CONTI 
PRES·SO L'A. I .r.! .~!. 

R 0 UA 

ALL 'UFFICIO DI R.AGIONERIJ\ DEL r.:INISTERO 
DEL TES ORO PHESSO L'A. I. r·~ • .A • 

R 0 MA 

. >-~- •. , .. 
' .... ~ ·' 

' .... ~ ' '· ,.~. ~ :· . . . l . 
2 ... ~ .. '• '•""· -, __ 

'· 

.~·. '~· ~ 
1. 
~· ' .. 
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.... ..: . Con è.ec:reto lee;Ge 30 ·sette1~1bre 19.6S n._q45;. entraf9 in vi~· . ··.·. 

·-· 

go:C.e il giorno ~ o ~tabre 1969 e convért_it6· con·: nict!-ificaz~oni. riel+·- ~:>"' ,~,,,: 
ia · lè;tgga 26 noyg7J.b:~o 1969;: n. 829, sono state --~ma1~.a ~e . le ·11or~1e re la~ ,:·.:: 
,t~ve, tra 1 val-~ro, alla corresponsione à.ell-;intcer·azio11.6···c1el 
prezzo del graro c1uro di produzione nazionale raccclto nel 1969a 
Con decrcto del I.Iinistro per l' .L1gricol tura e le l?oreste 2 ot co-
brc 1969 (pubblicato nGlln Ga.zzettn Uf:ficfale della Repubblica 
Italiana n.253 del 6 ottobre 1969) sono state stabilite le rao-
dalità per la presentazione, da parte dei produttori agr~coli 
_interessati, delle domande dirette aù ottenère la corresponsio-
ne di detta intecra~ione. 

F.sscndo stato a:.:"fidato a questa Azienda, come già nelle pre
cedenti annate, il servizio relativo alla erogazione dell'integr~ 
zione di prezzo in parola, con la l1rescnte circolare si inpar
tiscono agli uffici ed enti, dei quali questa Azienda si avvale 
per l' espletaï:nento del scrvizio, le istruzioni di com}Jetenza per 
l'esecuzione delle disposizioni del citato decreta legge in ma
teria. 

I --UFFICI INCARICA~I DEL S~RVIZIO 

Ai sensi dellvart.3 prD~Q corwàa del citato decreta legge, 
per l'espletamento del servizio relative alla trattazcipne e decisi.Q. 
ne delle dOiilande di integrazione di prezzo, questa Azienda si av
vale ciegli Ispettorati COLllJart imentali e Provinciali dell 9 alil;Ienta
zione, nonché, sulla base di autorizzazionc del I.Iinistro per 1 1a
gricoltura e le foreste, di gltri Uffici periferici del lJinistero 
e di Enti di Sviluppo. 

L'organizzazionc principale del servizio é tuttavià-ùiniper
niata localmentc sugli Ispettorat i provinciali dell' alimentazione_~ .. 

In particolare spetta agli Ispettorati provinciali dell'ali-
mentazione provvedere: 

- ad organizzare il servizio per il ricev~uonto delle do
mande d'integrazione; 

- a proi:luoverc la costituzione e curare il funzionaoento del
le Commissioni provinciali di cui all'art.5 del decreta legge; 

__ · ·- ad invinre ai ComUJ."li, per la pubblicazionc negli albi pre'!" 
• teri, gli J.û.dici di resa i!lcdia ed i livelli massir.1i di resa di 

produzione, deterrainati dalle predctte Connnissioni provinciali; 

-
1 

- ad attendcrc dircttamen~c alle opcrazioni istruttorie non
ohé a quelle di liquidazionc e di pagamento dell'integrazionc, nel

. le provincio nclle quali 3.1 compiElento di dette operazioni non é 
affidato ad altri uffici o ad Enti di sviluppo; 

- a tenere i necessari collogamcnti fra gli Enti di sviluppo 
od altri uffici incaricati dol servizio c le Commissioni provinciali, 
nonché a som:1iniotrare ac;li :Ont i stes si le somr.1e occorrcnt i al p[ ga
mcnto dell' intc,~razionc di prczzo, nclle pr.ovincic nclle quali il 
servizio rclativo all 1 istruttoria sullo domandc, alla liquidazione 
ed al pagamonto dell' into{Srazio:1o è.~. prczzo é affidato a dett1 Enti; 
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·- a forrrare e-·trnslJ"!-ètt~re 8.t}li orr:ani t:~ co.ntrollo :regionali i · __ . 
rencliconti dellG ~on2: e c.cercéii ta·te da que5to. _.Az.ic1:~l.t·. pt::: il pagft~1e!!. 

to de li' integraz ion a di ;:;re gtc; 

-a trasffiettGre al:i';~.:.r~ . .A., alla Direz.i0ne Generale dalla Ta~e 
la Econornica dei Prodot ... .,:; .. ·~t~riccli sd nlla· Dil'b2ione Generale della 
Alimentazione tutti i d~~i ~ lo informazioni rtch:i.este aull'andamen 
to del servizio. 

Quento agli En ti -~ ,1 Sviluppo, in rclazj ·~'" ,1 alle deterr:1inazioni 
a.dottate con Decrete del !.:;inistro p~r 1 'Agric< ~ .. ,.,~.t.ra e le Foreste 3 
ottobre ~969, con cui l'~.r.~.~. ~ stuta nutoJiz~ata ad avvalerEi di 
d~tti En ti, le operazion1 ir;truttorie, di liqc.i6.t-.~zione e di pagameg_ 
to dell' integruzione di ~~r.~~~o sono effettuat.o G.u.i seeuenti ~.nti psr 
le provincie a fio.nco di c\011uno indico.te: 

Ente di Sviluppo in Toscann e Lazio per la provincia di Viterbo; 

Ente .di Sviluppo in Cumponia pcr le provincie di Napoli, CasortuJ Be 
n~vento e Salerno; 

Ope_ra Nazionale Cor:.1battent:i per la provincia d~ Latina; 

Ente per l'Irrigazione' s 1& TrasforrJazione Fondiaria in Pugli~ e L.!:! 
-- ce.nia per la provincia di hvt:llino; 

Elta di Svilu~)po in Abruzzi pcr la provincia di Chieti; 

- Ente di Sviluppo in Pu.glia, Lucania e Molise pcr le provincio di Fo~ 
gia, Bari, Taranto, Brindisi, Lecce, Potenza, Matera a Campobasso; 

__ ·Ente di sviluppo Agricole par la Siciliu per le provincie di Trapani, 
Palerme, Me5cina, Agrigento, Caltru1issetta, Enna, Catania, Ragusa c 
Sirac usa; 

Ente di Sviluppo in· Sardegna per le provincie di Sassari,· Nuoro e Ca 
glia:.."'i. 

Gli Enti predetti pocsono, pcr singoli territori, attribuire 
a propri funzionari il con1pito di provvedere alle operezioni istrut 
toria, ncnchè a quella di liquidazione e di pagamento dell '_integra: 
zione di prezzo. 

. . 
·. Nelle provincie di. Catanzaro, Cosenza, e Reggio Calabrj.a tutte 

· l~)perazioni relative al ~ervizio di integrazione di prezzo sono sf 
fettuate dRi rispettivi Ispettorat~ Provincinli doll'Agricoltura in 
base all'eutorizzazione concassa con D.M. 16/~/19?0 • 

. N~J.le altre provincie nelle qunli tali operazioni restano. affi 
dat.e a.gli Ispettorati Provinc~_ali dell' .Alimcntazionü, gli En ti di 
sviluppo ed altri Enti pubblici provvcderanno, ai sensi dell'art. 3 
seconde comra del citato Decreto Legga n. 645/191)9, a comanàare pres 
so detti Ispettorati, nelle entità ccr..cordate con questn .AziGnàn, ·iÏ 
personale di cui dctti Ispcttornti avessero bisogno p~r le esige~ze 
di sollecito svolgimento delle opcrnzioni occorrc;nti alla liquidazio 
ne ed al pagamento dell'integrnzionc di prczzo, nonchè a consentira
agli Ispettorati medosimi,in base a convenzioni sottoposto ul provo~ 
tivo asse11so di questa. .Azienàa, l'uso delle attrezzaturc l!leccaniche 
contabili di cui dispongono. L'onere del personale comnnùato e dell'uso 
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delle attrczzatu.t.·c 1.:1Ccce.niciw ccJ1tabili é a ca•.:-ico di quc8ta i!zicnda. 

II - co:;:. =r:::;~IOEl PE(;V!.::?CIALI 

1 1 é~t.5 dol d0crato lcgGc ]0.9.69 n.645 stabilisee 
che, nclle provincie produttrici di .:.~rano duro, le Co.iu.lissioni is~ituite 
ai sensi dcll'art.11 del decroto lacgo 21 novo~brs 1967 n.1051,convcr~itc, 
con modificazioni,nclla lcgge 18 gennaio 1968)n.10 e succeuoi-..re mo
dificazioni, csplicano, in natcria di inteGrazionc di prezzo àel grano 
duro, funzioni analoghc a quelle ad esse attribuitc pcr l'intct;razione 
di prezzo dell'olio di oliva e che a tal fine la couposizione della 
Commissionc d0vc essore modificata con la sostituzione di tutti i ra:p
prcscntanti dei produttori olivicoli con tre rapprescntanti di produt
tori di grano duro scelti dal Prcfctto su terne di nowinativi desic;na-
ti dalle organizzazioni di catcgoria r,1ag,ziormentc rapprcsentative. 

In relazionc a tali prcscrizioni e t8nuto conte* in ade
guato coordinar.u:mto, s ia. delle viecnti dispos izioni in materia di 
integrazione del prezzo dell'olio di ol~va, sia delle disposizioni 
contcnute negli artt.5 e 6 del decrete legge ]0.9.69 n.645, nel teste 
riaultante dalla citata legge di cnnversione, le fw1zioni di dette 
Cotl.IIl:ilssioni, per quunto attien::-· all' intP-grazione di prezzo del grano 
duro, sono le seGUenti: 

a) CS~.)rimere pa~ere in ordine alla OrganizzaziOnC dei ser
vizi preordinati dall'Ispcttorato provinciale dcll'alimcntazione o dal
l'Ispettorato provinciale dcll'a~ricoltura 1 o dall'~nte di sviluppo pcr 
l' espletau1ento dei co;:1pi ti der.1andat i pcr la corrcsponsione del benefi
cia, BUGt;crcndo le evcntuali mcdifichc cd intcgrazioni; 

b) dotcrmin~re la quantità di grane duro amn1issibile alla 
integrazionc di prezzo por le douande nclle quali la quantità di pro
dette indicata in dor.1anda superi quclla corrispondcnte alla quantità 

, desumibile dall'applicaziono dell'indice di rosa media stabilite a nor
ma della successiva lettcra g); 

c) prcndere cogniziono, docadalmcnte, dei provvedirJenti 
adottati dall'Ispcttorato provinciale dell'alimentazione o dall'Ispet
torato provinciale dell 1aBricoltura o dall'Ente di sviluppo in attua
zione della disciplina di crogaziono ed in particolare delle concessio
ni disposte e dei paga~1enti ordinati, prcocrivendo, ove lo ritenga nc-

3ssario, opportuni accertamcl'lti anche mediante organi di Polizia, allo 
scopo di prevenire e porseguirc eventuali abusi ed illeciti; 

d) sucgerire provvedimcnti e misure per prevenire il ri
petersi di illociti e di abusi cne vengano, comunquc, rilevati nel ,~rso 
4ella·gestione; 

c) esprimcre'parere su ogni questione che vcnga ad essa 
sottoposta dal Capo dell'Ispettorato provinciale dcll'al~~entazione o 
dal Capo dcll'Ispcttorato provinciale dcll'aGricoltùra o dall'Ente di 
sviluppo; 

f) riferirc d~cad~1J:10nte al I.hnistro pcr l'agricoltura e. 
le foreste sull'attuaziono della eisciplina di erogazione nella pro
vincia precisando le concessioni di :i.ntograzione di prczzo dec ise a 
norma della disciplin<J. stossa, i pagai!lenti · ordinati con rifcrililento ad 
esse, gli inconvcnienti verificatisi ncl CO!SO della gestione ed i 
riQedi SUG3Criti cd adottati pcr r~nuovcrli, gli abusi e gli illeciti eve~ 
tualmente rilcvati c le iniziativc assuntc per porscguirli c per prcvenirno 
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,'J) l::itC:t.b1lü·.:; p-::r singole zone la .t'esa media di p.t ùJ.1~t:r-io

!le in grano dura per et taro e in di ca :ce i l:tvelli n\8-ssj.mi di l esu con~\ 
sets-uibili nellc ·:.one stesse, cOY) determin~~zioni ad.ottate dr-.1121 Oom..i~j_s

sione ont:co 30 giorni dalla. data ùi en.J.;re.ta in vigore del decreta le6-
ge 30.9.1969 n.645 e _pubblica-~o negli al'oi }Jre·~ori delle sc;di comunit-
li entro 15 giorni dalla scadenza drü te:r-;.üne f iùsa.to pe:r la presen
taz.ione dollc; domande, cioé eutro il 16 dicembi'e 1969,per la durata di 
due domeniche consGClltivc. 

La COlllpos izione della C01.:.wissiono é la secuente: 

1) Iopettore provinciale dell'agricoltura, in qualità 
di px-esid~nte; 

2) Isp et tore provinciale dell' alimenta zionc, in qual i tà 
di VlùO presidente; 

3) duc :li'unz.ionari tecnici dell' Ispettorato agrario pro·b 
vinciale e un funzionurio dell'Ispettorato provinciale dell'alimonta-
zione; 

4) Direttore della Ragioneria provinciale dello Stato; 

5) Direttora dell'Ufficio provinciale del lavoro o un 
euo rappresentante; 

6). îJresidente dell'Ente di sviluppo o un suo rappresen
tante,limitatruJcnte alle provincie in cui operi l'Ente stesso; 

'!} ·tre rappresentanti di produttori di grano dura scelti 
dal Prefetto su terne di noùlinativi d.~signa.ti dalle Organizzuzioni di. 
categoria maggionnente raj_Jpresentu~ivc. 

Ovviamcntc, per motivi di spècifica competenza professio
nale, i funzionari di cui al punta 3) possono essore persane diverse 
da quelle che farmo parte clella Conunissione per 1 'clio di oliva. 

Le adunanze della Com~issione sono valide con l'inter
·Vcnto di sei moJ;lbri escluso il presidente. 

Le funzioni di Safiret~rio sono affidate dal presidente 
della Commiesiono ad un funzionario a::~partcnente al ruolo della car
riom dirattiva o di concetto del .Uinistero dell •agr.icoltura e delle 
~oreste. Ai oomponcnti della Commissiona competono i gettoni di pre
senza ed il trattamento di missiono ed a tal fine i oompOüenti non aven
ti rapporta d 1 ihlpiogo con 1 'A .. uninistrazione dello Eltato sono equiparati 
ai funzionari con la qualifica di direttoro di divisions, Le spese del• 
la Commissione f30no a cariee dcll'.Li.I. •. i.A. 

In alèuna provincie·;· nella quali la produzione d:f._ grano dure 
ha .i.mportanza trascurabile, con clccrato del r4iniotlro par 1 'alSricol tura 
e le foreste 3 otto bro 1969 le funzioni della Commissiono pro vine iale sono 

statQ> a tt.r·ibuj,te al Capo dell' Ispettorato provinciale dell' agricol tH:'(;:.. 
Tali provincio sono quelle di: 

ALE3SANDRIA 1 A!TCONA, AOSTA, AREZZ 0, ASCOLI P ICEIW, ASTI, BELl,UNO, BERGAi.IO, 
BOLOGNA, BOLZANO, BR:ES CIA, COI.!O, CREF~JEA., CUNEO, FERRA RA, I'11Rl!:NZE, FOH.LI 1 

1 

'FROSINONE, GTINOVJ,, GORIZIA, IiJPERIA ,L' AQUILA ,LA SPEZIA ,LATINA ,LUCCA, 
I.1ACJ.ŒATA 7 i.I.AN'l'OVA ,l'lASSA CAHBAHA ,I.ULANO, l.IODENA, NAl'ûLI, NOVARA,PADOVA, 
PORDEJ'!ONE, P ARI\Iü , PA VIA , PEHUG IA, PESARO, PESCARA, P I1~ CEN ZA, P IG TO lA , HA V ENNA, 
REGGIO EdiJJIA ,RIE:rr ,ROVIGO, SAVOHA, 30NDüiO, T'8IUüiO, TERNI, TOi.UNO, TRENTO, 
TREVI:JO, Tl1IESTE, UDHŒ, VARt:::m, VENEZIA, VERCELLI. VERONA e VICEN7.A. 

: '' '. ~ ;.t .. ' 

f 

', .. 
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.t .. J~ Eé~-:~: ... :~2.2. 1 .::.~~-'2 d.e;!. è.ac!'c·.W:,~ lc;;e-E"~ 3;J~9.1:.·és: rJ..$~5~ 
l'integr?.zic:-1:? ~i ~r~zzc, ·~ c:r~~ssEa ~i ~r~:lv .. ::~.:o!"'i ê..:t. g!'a!:a du.=c,3i1:-

. go2. i ocl ~ ss~~c :.s:: :._, :.:~J. l~2~?.tZi~l:; alla ~~-..;.a::~ i :-~~ c~~:: ett i·.r:::~~:~e!:to :Jr·o ô.ott:a 
e aver.ta le c8.rat~·~ri;:;t::'..~:'::, !::i?"~i::.co. ;:li -:!U2.litL :ç:-o·.~is·tc-! ~c~~ la ccbsic
tt~ all to!.'c::.nir::;:~8 0 . .:. :...::-_~~a: ... ··;:;;-~·:::.· ~~"-:.;:; ;:;j Sl:or,iz.i.cc.i del ?.e,solaft~E':-!tc. 

C:SE :r.L-1t:.~ 4,/69 ~sl 22 1-:'~~:5.: ; :~cs c: s-: . ..J~c~g~~iv·J i~:·:~~;t!'azior.~.j .. : SC'!:~;;reché 
sia S't[!.ta prcscn-:;.J.·t:=.. (lc:~r;x:.ci~ de:~l c sup·~rf i0 i s:::.:':i1:ate a gr::1no à.u::-o 
sccond'J lo :~:od2.lit~ al1 1 t:::~'c s-:a":::·il ~ ·vc c:cn i c"tc.crr:;ti mini:::te:.'ia.2.i 15 
f.:lbbraio 1 S69 (lïUbbl::..ca·t,~·· :.r. Gazzctt<: Ufficia:::...c: :1.51 d~l 26 fcbb::-:.lio 
1960) c 29 ~arzo 1969 (p~~tl~c~to i~·Gazzctt~ Uffici&lc ~.94 de! 

. 12 ~prilc 1S69) ~ sie. s.::;s.~o. pi'-::sol:tëta lo. d.c:nm:.da ai corresl~o::~io~c 
d~ll'l.!;.t.-::crazic~1C a:. prczzo :rcd::sime.. cr:.tro il 1 dicc:r.bre 1969 al:':.' Is:Jet
torz.to provinc :i.alc à:::ll r aJ,ii:-ll3~t& zion& cl ella pr·.Jvinc L·. il'l c1;.i é e: i tua-
ta l'aï;;ümda, con l'osscr't~r:z~.1 delle moda2.it3. ::;"Gabilitc cor.. clecrcto mi
niste!'i2l•) 2 ott abre 1969 (pv.bblicato in Gazz::tto. Uffièialc n. 253 del 
6.10.196~). 

.Agli e!'fo:ti de:ll 'csntta intcr~:>:r€:tazio.ne dei soggotti ai 
quali spetta 1 1 intoe;razione di prezz,) si chi.s.riscc che pcr p.: .iùuttori di 

rano dura si i.."l.tcnd.ono i cor~·i'uttor i dell' azicnda ccr--ulico:..~ e cli 
evcntu~li partc~iï_:;ar..ti all 1 ir!:prcs2. ::.-:;:-ic::>la di coltivnzi0!1C (prc_pricta
rio diretto cond.uttcrc o c-:Jlti'vr:.:~t.ïorc, prcprietc::.rio conccdct:.to a ffiE)zza-· 
d.ria. o ~ coloni~ lJc:..rziaria o titols.re di a::.tro :::o1:tr::ttb agrario a.sso
ci::~.t ive 1 i-!czzs.d~o, cclcl:o, :.fîit~·~:;u;:~io e fit5Urc 3.ffini), zsclusi quindi 
tutti colo:!.~o cho, plu~· nvc~~:lo v.!"~ ra...Jporto C:)n il fcnc'!.o aziendalc (cs.: 
propri'3t2.!.'io conccdeEtc in E"lf:Citto, anche se c0n canone in na tura come 
1' estc.gl.io) c cor... il con1,J.ttcrc (os.~ br::wciant i, r;:t:::cocl.:!.-tori o spi
golatori,trcbtiûto~i) scno e~~r~~ci agli oncri ed ai rischi della ccn
duzione :loll' iï:1prcsa aGricola, 

, l?er prod-;.tttori di r:;r~J.~o ù:t::.ro ass.;,ci3.ti si invcndcno, ol-
trc i partccipo.nti o.ll' ir.1pr::sa a::;ricola di ccltivazionc del fondo nel 
son~o dianzi osJoGtc, anc~c gl~ orennismi associativi provvisti di 
propria porsonalità giuridica. 

li' el ca.so di piü po.rtec ipar..ti all' imprasa agricola, ovvoro 
... cor.,duzion;;! D.ssoci·lta, la d·Jmm.cia di sœ:'lina presenta. tu d?.l condut

torc ccn indic::.ziono (:e~. partec:!..pa.nti vale par tutti i po.rtecipanti 
stesei .. 

Per grano dure ave~tc la ccrattcristicha ~inime di qualità 
prO"TiE!tc por la. ~ ·~ccse.;l.ono •:ül 'orgo.niGiilO di intcrvcm·to, si intcnde il 
drano à.uro t\i Q.U3.li:.à S<l!lO, leulo e moronntilc, in confO:'l.Üt&'l. alle ùi
sposizioni rlcl !te{?:Olc.t:tc~to OB~ 11.14'14/69 del 22 luglic 1969. Tuttn:rin 
p.er le rc.:;icni toc~e.-t;c :tc. condüüor.i climatichc a:vvcrse, è.cterm.inatc 
con pr':l:.rYt::d..i.:nür..tc 'lel ::iniste:::-o G.r:.ll ',l.gricoltur.:.t c ùellc foreste ai 

.sel:'!oi (1.r..;l D.I,.30.9.19(9 ~1.!'546~ la r;crcentualc massima di èianconatt".ra 
pcr l'tuœ:ü:::>Gibilità nlla ve:nd:..i;.:J. all'intervento é elevata éi.al 50 aib 
6~ ai scrlGi cl~J. Rc,.:;clanJ..:r.to CiE E.1ôJ,1/69 ü.ei. 17 set'é(!IT:bre 1969. 

P0!' J:o qy.:2nt i·t~. :li gr:..:r:o dù:ro cooti tl;.tJ!lt i il co.none in nn
tura do"ruto •lo.l c·ol·C:i\~.::t!j:')!'0 !lf:f~.t·1.:;u<::tl"ic al c.or.~.c·ocJ.ontc in affitto, 
no:nc;;.é ]~o:: qy.c:lJ. c c'!.ctc d~·.l .~oné:.ut;.r:r;;. J.ol fc·ndo come com,;,Jcnso in na tu
ra a b:r;:;ccic\rlt5_~ rG.~'.co,:(!.itc:.."i r s~Ji.:;cl:ltc:ci o trebbintori, l'integra
zion0 di p~ü~~o s~e~td al coltivatcre a:fittuar~c od al conauttoro ti
tolarc ~t12ll 'il!'t~ ... ::r..::.zionr; i .. c~lusir::a, 

,, 
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. ·· · L'importo dell'intcgrazione di pr2z~o r8stc ~uello dell: A14 - 9 
scorso ~nqo, di L. 2.172,50 par quintale, carrispùndente alla dif-
ferenza tra il prezzo minima gara~tito (1.9.062,50 per quiLtale)s·~ 
bi li tc per la carnpag~a di corm'1ercia lizza~;ior:.c 1969/70 con Ret:;o):ir.J.~::-nt!: , 
CEE n. 764/69 del 2~· aprile 1969 en il prezzo di ir. t.er\'ento(TJ. 6. 8SJ 
per quinte le) otabili to per la ca:mp~1gm:3 :medesirna con regolaroento CEE 
n.1206/69 del 26 giugno 1969. 

IV - CONT5NUTO D!?LIJ., I_;o;~_) HD.L_P.} INT3GR.iZIŒ'!l~ E! 
I·'IO~ALITA' DI i?'t2?.i.:r:r;..:;~I0 11F 

.. come'~ià precisato, ]a et~2nda pcr ottenerc l'inte
grazione di prezzo per il grano duro di produzione n.Jzionale. roocol:t.o .. 
nel 1969 d.~a m:~:n~:.:e ~formula ta e presenta ta seconda le modali tà 
staèilite con il D.M. 2 ottobre 1969. Tali modalità sono ntate ill~ 
strate c~n circol~re n.59 in data 4.10.69 della Direz1one Generale~ 
la tutela economica dei prodotti agricoli. 

Al fine di agevolare i produttori, l'Ail~ ha provve 
d11to a dota re gli Is~ettorati dell' alimentazione di i.tn congrue 11um~ 
di moduli di do~anda da porre a disposizione degli interessati. 

L'uso di tali modelli non é obbligatorio per la vali 
dità della demanda, la quale puo esoere stata compilata anche su mode! 
li ~imilari predisposti dalle Aseociazioni dei produttori o su carte 
li~;ra, ptrché siano sta~i riportati tutti gli clementi richiesti dal 
citato D.l!. 2.10.69 e, per quanta riguarda la ditta che ha effettuato 
la trebbiatura, notizie atte ad individuarla. 

Con il citato D.M. 2.10.69 6 stato prescritto che il 
produttore deve presentàre un'u~ica demanda di integrazione di prczzo 
per tutti i quantitativi prodotti nella provincia. Tale principio di 
unicità dave intendersi rispettato anche ouando il produttore abbia 
fatto uso di più moduli se uno solo di essi non si sia prestRto a .:on 
te~ere tutti gli elementi relativi alla produzione·conseguito in p1Ù
fondi aziendali. 

Ne! oaso in oui, par ~ipartizione del prodotto fra 
più parteoipanti all'impresa agricola, ciascun evente diritto abbia 
presentato sepnreta demanda per la quete di ot:ta spettanza, nella doman 
da stessa deve essere contenuto il riforimento alla denuncia di se~ina 
·pr~~entata dal conduttore. 

Sempre nel case di compertecipazione oll'impresa agri
cola ia domanda che sia stata present~ta da uno dei parteoipanti anche 
~ le qoote degli altri partecipanti, deve rioultare sottoscritta da~ 
~i stesai. · 

Le generalità del produttore richicdcnte debbono riau! 
~re da certificato di nascita, ·allegato alla demanda od invi~to suc
œssivamente alla present:1zione della demanda stessa. 

. La demanda deve ri sul tare firmata per esteso · è a 1 
. rlchiedente o dai richiedenti. Fer il richieden.te analfabeta é stata 
.i!'Sscri tta l'apposizione sulla demanda del suo segno di croce conval.i 
.'(iat~ dalla firma leggi bile di due tr.stimoni integra ta con l'indic a zi.ot~~ 
del lora domicilia. 

La doman~a deve risultare presentata .al competente 
Ispettorato provinciale dell'alimentazione in duplicc copià, diretta' 
mente od a mezzo raccomendata postale speC~ta entro il 1° diccmbre ~~69. 
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I1c dom.:;nC.e pcrvcnutG ;.ül':s)C!ttor-1tc provinc1::llr! dcll'a

lilncntazionc, presont;xtc clirct·~c::ncntc a:~J. 1 ..:.s_;_J0ttor:::~to m8ci<:si.i1o o 
spoditc allo stosso c. mezzo r:.lccor:;cmdo. ~ . .:.:. post;aJ.c, t:fc;b·;)or:o '-'~::>s.:ro rC':
gistrate in !1!J!!Osi·~o ro,:;ist:~o ~)rotocol :Lo, con a..,JI;Ooizione tlcl n:u:ii0-
ro c della clo.tt:J. <li ~~rcsentnzion(': o di spcd.i.zion~ po~-cale. 

Dato che lturt.1 del decrete legco 30.9.1969 n.645,nubordi
na la. conccssione d.::ll' intc.:::;r~1z1onc all2. condiziono che Pia st<J.ta 
prcsentata ln dcnuncia di sci·ünc., lo. priinil operc.zionc di vcrificn elle 
~li Ispettornt i provincinli dell 'alimentazionc doboono cor.1piera, pur 
il controllo clclle dOiüDndo ricevuto, é quclla di .:lcccrtc.rc 1 insiemc 
con ln rcgolarità e co~plctczza forNO.l8 delle stesee, 1 1 csiatenzn agli 
atti di ufficio della dc;nu.ncia di ne1.1ina richiamato. nella d01:1:::.ndo. di 
concessione dell'integrazione,procedendo al relative a!:.'binamento.Ov
vi.:lü10ntc per le cl.cnuncio di scmin2. pcr le quo.li 8 sto.to effettuato 
il controllo delle superfici investitc n gr~no dtrro, dcbbono essore 
annotnti in calce alla cl.enunci~ i risult::~.ti del controllo o l'evcntu3_ 
le diniego opposto dall' intercssato all' esplekL.lCnto del controllo sul 
fondo. 

Per le dom::1nde sc.ï_:><1r.:1te dei partecilJc.nti, ncllt: quali é fat
tc riferimonto a.lla dcnuncio. di semina prcsenta.ta dal conduttorc 7 si 
avrà cur.::t di formare .copi.J. fotost0ticn di tale dcnuncia per unirla 
alla. demanda del partccipnnte. 

Le domandc, nellc quo.li non sin fatto riferu1cnto a dcnuncia 
di seminn o per le qu.::lli non ris'Ul ti prescntatu la dcnuncin di semina 
indicata in demanda o non risultino indicate le notizie atte all'indi
viduazione del1~ dittn che ha offettuuto la trebbiatura, debbono es
sere senz'altro res~:linte con atto del Capo dell'Ispettorato provinoj_a
le dell' alimcntù zione comur .. icnto o.l richie dente, provin nudiziono del 
medesirno I!Cr l'cvcntuale poosibilità di perfczionc.m.cnto della demanda, 

Dopo avere eseguito t2li operazioni di abbinamcnto, nellc 
provincic nclle quali il scrvizio é ûffidato ad altri Uffici,gli 
Iopettora.ti provinciali dell 'aliï:Jontazione de'Jbono trasmettere i.m
mediato.mente a detti Uffioi le pr<J.tiche perfezionnte e il cortifica.to 
di nascita del richiedonte, mediant~ verbale di consetna firmato dal 
Capo dell'Ispettorato e do.l funzionario incarico.to dell'Ufficio ricevcn 
te. La copia della dorJcmdn resterà pressa l'Ispettorato dell'alimcmta--
zione. 

Ind~-: r>.;. fini ·del compimento delle operazioni istruttorie 
e tenuto canto dÔllc esigenze di trnttazione derivanti dalle disponi
zioni contcnute negli o.rtto5 e 6 del citato D.L., gli Ispcttoratf• 

·dcll•nlimcntnzionc e gli altri uffici ai quali é affidata la prcse
cuzione él.cl scrvizio d;:; bbono forma re per ogni pré:lt ica appo:.:~i ta schedn, 
della quale ni unisce un oscmplnrc a titolo iudicativo (all.1-) rca
lizzato ou apposi to cartoncino, op.i.Jure modiante stampigl_io.tura a 
timbra un1ido, oontencntc eli el~menti coEtitutivi della scheda stes~ 
sa, ne llo. petc;ir..a bianca intcrnél del modulo di doma.nda. 

Nclln schcdu dov~anno essore riprodot-ci, in apposite colon
ne, gli clementi della dc:mrmcia di sc.:minn incronti alle zone di pro
duziono, nlln cstcnsionc in ettnri della superficie scminnta FJ. grane 
duro e all 'esito eloi oontrolln ovontu::!.lmcmto cffcttunti,no:1ché i dati 
di produzionc cspor-.ti in domnnda, rclat'ivamonte alla qwmtj.tà di gr3_ 

··: .. :· 
,,. 

-.' ~: 

1~ j ' 

,, 



A14 - 11 -
no duro prodottn f1_cll' nzicild'~ ,alla. re:~:- t:mit :..ri.::t l"~Cl'. ettaro 
conseguit[t, a.lla rt)sn mediG. fissutn ci.r:J.l:t Co;:L1i~.::.8 :i.onc: o ù.a.l 
Capo dell'I::>pœt-'cor:?..to l)J."'OVÜl0i:llt.! èi,::tl'~~;rico1i,ut':::t ('!d ulla ùi:l:'p. 
fcrenzu, in più o in mcmo, trc. ln rcsn cc~1~c>guit.:t e l:l dcttn re, 
sn media, ulln quantità :rer ln qualo é chicst:..1 lJintegrazior,e 
dall' ir..tcstatario della schcda., 

Vcrrunno inol tre ri ,:lortati il noDe, co gnome o rosidenzu 
di tutti i partocipanti, le quélnti tà c1i gro.no duro di oyottanzn 
di cio.scuno di ossi, 1 •cmno-'cnziono sc il !_Jnrtcci,:mntc nbbio. pre
scnt.:r(;o o mono scpo.r.:::d;u dümcndn por l<:1, quot.::• di su<J. spcttcmzu e 
lu quant i.tà di grc:.no dura J.<,L.wssa .:;.11 'ir>.tegrazione pcr 1' ibtcstu
tario della schcdn. 

Per il pnrteci~xmtc, cho hn presenta ta domnnù:. limita
tnmcntc alla quotn di propriu o~ctt2nzn scnza indicnrc la produ
ziono complcssivo. della superficie aziendalü jntcr~sno.nte il pur
tecipante stcsso, nella colonnCJ. rcl.':'tù.vo. alle. quCJ.ntità prodotta 
d;ve essore ri~:lortato il dnto relative all'intera produzion2 in
divisa consoguita su dett.:t superficie, dcsumcndoJo. dnl.JB. domand.:t 
dell'altro partecipante4 · 

VI - ISTRUTTORIA SULLE DOiiMTDE E DTITE'R1.1INAZIONE 
DELLE QUAI:TITA 1 DI GliÂNO DURO A;.JII0SIBILI 
ALIJ 'INT:0GH~1ZION:S :01 PH:GZ,ZO 

Ln formazione dcllcJ. schcdn nol ocnso suesposto consenti
rà di dispà.rre di un qundro rn,Ppresentativo co;npleto degli ole
menti da considcro.re ~er il succossivo corso delle oporuzioni di 
istruttoria, ai fini dcll.J. cleter":linazionc dello qunntità ar,unis
sibili all'intcgrazione di prezzo, nonché di rilevare,per i per
fezionamenti od nltr.:t iniziùtiva del cuso, le cventunli carenze 
di elementi essenzinli o di trattare simultuneumente, come é ne
cessario,lc demande sepnrnte di partccipanti int0rossnti alla 
produziono su u.nn medesim.'l superficie nzicndo.le. 

Se da tnli clementi completi ri:JUlta che la produzione 
complessivn a.zienda.lc, alla qua.le é interossnto il sogaetto ri
chiedontc, é contcnutn entra l'indice di resn media stubilita 
dulla Commissione, la detcrminnzione della quantità di prodotto 
ruamissibile all'integrazione di prezzo appz.rtiene ulla compctcnzo 
dell'Ufficio incnricato del se.r-vizio, e cioé al Capo dell'Ispetto
rato provinciale dell t al:i.jj1Cntazione od al Capo dell' Ispettornto 
provinciale dcll'agricolturo. od al funzionario in:aricato dal-

1 'Ente di sviluplJO, il qu.:tlc procede a tale determinazione previo 
COJ!lpimcnto dei controlli ri tenu ti opportuni, JLo. dcc isionc o.dottata 
é stesa nellu po.~ina bio.ncw interna. del modulo di domanda, di se
guito ni loti della schodo.. 

E' in facoltà dello stcsso ~ificio procedere diretta.
mente a tnle dotcrminazionc o r:i.mcttcrla alle decisioni della 
Commissione, pcr 11.0! domnndc:: concernent i p.coG.uzioni com1Jlesoive 
o.zir.hdnli che, l,L<..~.' supGr::mdo 1' indice di re sa media. fissnto dalla 
Commissione, siano .infcr:i.ori o. qli 100. Per produzionc complossi
vn aziendnle, rwl caso di p;Jrtecip::mtc che ha presento.to sopnrata. · 
domcmdn lirait11to.monto alla quota di prodotto di !Jropri.1 spetto.nza;1 
si intendc quell.l. indivisn consoguitn sulla sup8rficie nziendnle 
che é sto.tu oggctto del rnpporto ussocintivo di tala pnrteci~ante. 
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.Al è.i f~.-wri cl~ll'i:•:::;:,tc:::-.J. -lçzté ·~v1:3id~r::::~n di St:.:P·J!'C.~1F::1"':;oA74-72-

dcll:J. 1~os.:1r r.~olli2 sJ .. ~;:;.1Jillt4..;, cl:llJ~t:l. Cc)r.!.l1j_;;c~icrj~·, cl.._ '..Jbv:~o J~~1erc ~i:~·!t..!~8P 

2..l:1.G d.cisionj dclJ.:::. ~~or~-.::t.:.:.:sicn:.-:~ L!')'J.osi:.~:t le c1 .::·l··.::.•.nde y·cl:::t-Livo :J. ~)!.~::'>(~1.1.

zioni ~.mj)Crlori. <.:ùl • 1nd.i:::~ :li re::.>:: ::1-.:d.ia, Sen,:, }:'.J.:::'Lic~~t i cl:;:, ri2.1c ~-cc!'si 
a:t.le docisi:mi dol2.:.: Cojr:t:issicno :_c rlc::1o.n 1.0 =~l;:::c.:.vC' o. cc·::11ùcssi 
nzicndecli co::.;tituiti cl<.t lJi·l; f~;r:è.i ::.;itu::.ti i::·~ ::::>ne :.:-:Jr- J.o q_ue:.li 12 Co::l
r.iicsionc Dtcsso_ hJ. f'is::.:,;:to i:1.clici Qi-Jcrsi c1i ros~~ m•...:clië:l, quc.ndo J 1 iil-
dicc di res:~ Elcr.iio. risul·l!i SUJ.Je:c . .::to :::nchc in -:..:.::12 sol::l di to.lc zon~ e 
12 pl·ocluziol:.c COf.1lÜCss:iv: .:zier.cl::.le é ;;,to.ta B\J.~o.::-:-ior0 a (}li 99~999. 

Ln Co;Y:üE.<sione: l-'1'0C ·~de ,;.1J.c dcter:ün:::.zi:.)!Ü di co::::::;ct..:nz·;_, 
prcvio co,J~ir,wnto dei eontL""ol2.i d;::.. N>SO. ritcYn.:ti o~portuni. Tcj i dc
tcrminnzioni, ::li Gcnui G.oll'.::rt. 6, socondo eoil:.tna 1 del dccrGto lcggc 
30 • 9 • 69 n .. 645 ;c"1c-~--r·:'J!bcr') G2Serc r·11.1:::blic::.ttG ,r.egli o.lbj. preto ri clclle-· ~ 
di comunali, a somiglim:zc di qu::mL;o sto.bilito d:tlln lcgge 12.2. 1969 
n. 5 per le &n~üoc;l:o dctori'lino.::;io:r-i ndotto. t o d~i.ll:.: Coi!lmiss ionc ::mlle 
qunntità di olio di oliWJ. ,x;r-n::osibili o.ll' ir..tcc;r,1ziono di prezzo. Tut
tuvin, essendo stato poi sopprosso l'obbligo di dcttJ pubblic~zione 
pcr l'clio di olivu con l'3rt.6 dol D.P.R.24.12.1969 n.1053, é d~ ri
tcncrsi che, pcr nffinltà c.li mnteric:. e idcntità dcll'orenno (Co.:mlis
sioni provinciali) nlle cui à :te:..ülin:.~zioni cra riferi to detto ob
bliGO, quest 'ul tioo sia vcnutù Ji1ono c. J.(:hc per le nn::lloghe dcterr:üna
zioni ndottate sul gran~ duro. 

I contro).li disposti do.llo. Comülissione o r:.ter~:ut:i opportuni 
dircttmacnte do.ll'Ufficio inc~ricato dol servizio sono eîfe~~unti n 
cura di dotto Ufficio c possono essore eooguiti con so~rnluoshi preo
so le· r:ficnQc intc:rosso.te e con nccertnmcnti presse g1i csercenti l.J. 
trebbintura o ~a mietitrebbioturn sulle lqvornzioni effcttuutc, an-
che mcdi:::tntc visione. dello dichi<.œnzioni ::mnu:tli, dei libretti di 
controllo e di quel li supplemcmtar i di cui nl decrete dol i:Iiniotro 
pcr lv8.gricolturo. e le forecte 6 ngosto 1953, pubbliccJ.to nel1:t G.U. 
n.225 del 26.8.1963. 

E' importante tenor presente che (art.6, IV cor~to, del 
dacroto lC:;gge) qunndo sia stata ravvisata lë:t necessità di proccdere 
a pcrticolnri controlli dcl1a denuneia di ocminn e della domonda di 
intcgraziono con 3opr~luochi prcsso le azichde di produziono o l'in
t.erooc.:tto non o.bbi:J. cons~ntito 1 1 csplet<J.monto di detti controlli, 
l'intcgraziono di prozzo non potrà e~sere corriGpostë:t. 

VII I~_EGOL.ARITA' NELLE D:EilUI';CIE E NELLE DOIIANDE 
RILJ:V A'rTI I·;m.J COHSO D:311' ISTHUTTOTIIA 

Qu<J.lor:J..ncl corso dcll'~strlttori:t voniosero rilcvo.te ir
regolarità. di quo.lsiasi gcncro ncllo dichiarazioni re3e nolle donuncie ~i 
::;~:!:·:-~!' -: nollc doma.ndc cli integr.:tzione, 12 pr::Ltico. é rimcssa .:ül'esc:.-· 
mc dclln Commissiono 1-:lrovincicll.c _!)cr il pc.rcrc sulla natur.:t dell' ir
regcla.rità c S'.lgli o:pportuni controlli. 

Sc i~irrcGolnrità é riton~tn dalhl Conrr.tissione quale e
.sprcssionc di orrorc m2tGri~lc: l'Ufficio inc~~iccto del 3crvizio con
voco. il richicdcnto p2r i chi:::'.rihwn-!;i c le rcttificlle del c:lso p!'ir.K-:. 

di proccdcre nlJ.o. dc:f:'ini~ionc della quo.nt ità di Gr<:.~no du.~."'o r~: :~j.;::.s:.ib:i:le 

o.lJ. ~ intcgro.zio~e di prczzo ï dovon<lc ritcncrsi w1rnissibile lu rcttifi
cc. dr.gli eveP.tu-'1li. cr:co!'i mo.~cri::·li o::l il. co;;lpletcü:lonto Qi C!lC;menti 
mnne.J.l'.t i Gino é1 qu::.nd·.) non _f:':.2 ~:;;t:J.to emesso 1 v oriir.-:;t i vo èii i:'):1.::_;.-:.J:Iento. 

I';CJi c·1~3i ne~- q_u.alj_: o.nche n soe,Hito di ~vcntu.::li ultoriori 

j 
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accsrtamenti. ci .~onf.iguri!'lo gli cs ~,r0· .. L. ,~_c, 1.1 · ~.-r;r.:.:.csy~--·LL ·:-·t.:--·.to, 
" ' ' - t • • ~ ! ~ .... 

la- pratica è Bospesa e gll rt.tti de.bbot1o Bszfirt;- ·~,;rt{:'Utt€J:=r3i o~:..l-7 . 

1 'Ufficio che ne ha. euratt. 1' i~;trüt.to.riu·: 6.1.1 tJ\utbrit2.: giudiz:Lr. >1:~
ria per i provvedimcnti. di cornpBtenza_-:di cui ·~ll :o.rt~6, · aolD1Jr.::. ·<.

VI e VII de 1 ~i ta.to de creto J_(.;ggs n. 6115. dsl · 19é9 ,; 

DI PREZlO 

Esauri ta ln fase istruttoria con 'la determina 
zione della quanti tà di. grano duro an.r.tir:.si bile all 'intGr,ra.zior.:.e 
di prezzo, l'Ufficio incaricato del servizio (Ispettorato Provi~ 
ciale dell'Alimentazione o Ispettorato Provinciale dell'Agricol= 
tura o Ente di Sviluppo) procede alla liquidazione dell' imfY;rto 
dell' integrazione medesihla median te emis si one di formale a tto di 
liquidazione firmat0 dal Capo dell'Is~ettorato o dal funzionario 
incaricato dall'Ente di Sviluppo e in base al quale sarà emesso 
l'ordinat~~o di pagamento. 

Nes sun pagarLento per 1 'integrazione di prezz~ 
pv0 essere disposto senza che sia stato previamente emesso il cor
relative atto di liquidazione. 

L'atto di liquidazione deve contenere la motiva
zione giustificativa della so1 .• ma liquidata, con il riferimento ai 
provvedimenti normativi in materia, alle istruzioni della pre
sente circolare, alla demanda di integrazione, alla denuncia di 
semina, alla quantità di grano duro ammessa all'integrazione ed 
all'Autorità che l'ha determinata, nonch~ alla somma eventualme~ 
te corrisposta in acconto ai sensi del successive paragrafo IX 
~d a quella da ~orris~ondere a saldo. 

La forma di tale atto di liquidazione~ nonch~ 
quella del successive atto di paglli~ento potrà essere concordatR 
dagli uffici incaricati del ~ervizio con i locali Organi di con
trolle. 

A) P.AGAI.~FNTO DELL' INTEG~tAZIO:.!E DI PRFZZO DA PAHTF 
DFGI,I ISPETTOH1!TI PROV~.tJCI}\L:L12.If.LL ~fi-I~II:~ItJ~~ZJONE 
0 DEG1I ISPETTOlU\TI PHOY::LNCIAJl_ DE7.,~;: AUR.~:ço~TURA 

Il pagarllento è dislJosto con ordinati vo del Capo dell' :l:·
epettorato provinciale dell'alinlentazione o del Capo dell~Ispetto
rato provinciale dell'agricoltura sulle aperture di credite dispo
ste a favore dell'uno o dell'a:tro da questa Azienda presso la cor.
petente Sezione di Tescreria provinciale dello Stat~~ Dell'e@isc~o-. 
ne dell'ordinativ0 di pagruJento, nonchè dell'atto d~ liquidazio~e, 
è data cornunicazione all'interessato da parte à.ellrispettorat.: 
provinciale dell'alimentaziono o dell'Ispet~orato provinciale 
dell'agricoltura. 

Gli ordinativi di pagamento possono essere singcli o ~ol
lettivi estinguibili questi ultimi ccn quietar~a disgiunta d6i s2.r .. ·· 
goli beneficiari e possono essere pa~abili pressa l'Dfflcio p st~
le del luogo di domicilio del destinatario che n0n Sl~ capolucgo 
di provincia quando 1 'importa per sineolo beneficiario non siP. JU-- · 

perier~ a 1.250.000. Gli Ispettorati interesLati d~bbono ~~re lar
go uso degli ordinativi collettivi seconde il modello 2i~ ~~R~~~~-
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so, <.Ü fine di rodc~.:i.:-:;·f ... rc -Gcnp.::~tiv.:'.i:!c:1to le ·cgittil;:o ::~)]::·c·,;-~;~~-~ivc 

dcgli i.l"!lcnti cliritt.J o éi.:•. o.ri";:..-:rc r!cù ..:..:ntc:~.)O l 1 .:.12:.~7.:::v:.o di l:.n"o::::-o 
dcriv::m-~o dJ.ll' inol-'.:~-o .J.l1o ~!oz _;_r;r; ~ cl:'c.. ·; (.;.>.J:~:;:~:~'- }:::r.)vi.nc ble dello 
Sto.to di j_nc;cntc molr~ cli o:;_-c.li:-x.t'L-r. iné.:~_v2.d·J:J.:!.L 

In proponito ai ric~ü,_;,r::::no le is-~f·uzi:mi i;:::)::.rti.tc con 
circolnrc di qucst2 ~zicrda n.15 1cl J sot~o~tre 1SfSs nonché par 
qu<J.nto risu-)rd_ct 1::<. f·:n·::;o, D.(:OVOl.::-~:j,:,~.J. dc.:i. r:t_:;,i.}t~Cnti, 18 dispo::;i~:;ioni 
del D.P.R. 25o1.62 n.71; di cui~ ~~~~~ trJH~08Ga ûcpi~ con circo
larc di quostn .Az.ionlla. ._"! .• ( è.ol 6.2 .. G7w 

I P...lt?;wmcnti 1x:r l'intc3I\J.zio:na c.li prozzo COllO sog::;ctti 
a ri tonutn sol t.::.nto •· . .J :;::.' j_Ji1l)OJ."'to clcl bollo di quictnn7 ..... "Î, nonché, li
mitntamcntc ai c~si pcr i qu2li il P~Gamonto ~ cffcttunto mcdiantc 
vnglin cambinrio in bo.se allo diupo~:üzioni del cit:J.to D.P.R.2~.1.62 
n. 71, doll-3 spcso post.:üi c1 i spedizione dol vnclio. mcdesimo. 

Ln ritonutn por le sposc postnli é opero.tet dircttetr.Icnte 
dalla Sezionc di tcsorcriu provinciGle dello Sto.to che effettu~ iJ 
pngo.mcnto. 

B) PAGAI.:ENTI DA PART:'S DEGLI :SNTI DI ~1VILUFE:.Q 

Il pagnmcnto é disj;losto con mand.:tto dol fu11zionnrio in
cnricnto dcll'Ento di sviluppo omessa sullc anticipazioni fnttc al

.1 :ntc stosso uttraversp gli Ispcttoruti provinci~li dcll'aliJcntQ
zionc. 

Il pugur.10nto puo essore effcttuuto d;:;,ll 9 E'!).tc di svilupl)O 
medinnte m~ndnto riscuotibilc prcsso l'Istituto bnncnrio incuric::1to 
od ultra formà idoncn a.rnccoglicro ln firr.1a d~ quictnnz~ dol dcsti
nntnr io. 

Ln ritcnuta del bollo di quictnnza opcrata dnll 1Ento sui 
singoli' ~1porti dcll'int8grazionc surà vcrsntn nll'orario dngli Ispet
tornti provinci.:t.li dcll'a.lir:wnto.zionc mecliantc. la omissionc di un 
buono modcllo 31/bis CG nmnito dello. cluusolo.d~orJ.:nut.:tbilità in quie
tanz~ di cntrata, suile disponibilità accrcditute O.Gli Ispcttoruti 
mcdcsimi. · 

Dell' cmissionc del mo.nd.J.to di pabnmento l'I;ntc di svilup
po dcve dure comunic::J.ziono all'intcressato invian<lo 2.ltrcsi copia 
dcll'ntto di liquido.zione. 

IX •· CJ;WE_§_3l_QNP. DI .!_qCO!'TTO SUJJL' II.lPOBTO DELL' INTE~ 
C!~\/~J;_O:·ITUI .PJ~F~Z:Q._IlL_~TTI:SA DELLA LIQUID.AZIONE 
D~~lo'~NITIVJ~ 

L'nrt.2, ultil::o c0mi::~a, dol D.P.R.24.12.69 n.1053 ho. o.utoriz
za.to, in atteGct del lu l iq_uic..-L ~;ic~c clc.:fi':lit i\~a, lu corrcs}Jonsionc r.1 

f;Jvore éi.cgli a.vo:>1t:. di:~'i-'.;to, è.:~ t:r . .:~cconto SQ'.l 9 jJîtporto dell' integra
zione cli prczzo rol<.:'.tj.v,J. G.l c;!'·8.no •..:!.uro d::;l ~accolto 1969,lil•1itatilmcnte 
nllc <lomnndc C:J!lccrncnt i p:.."od•J.z io:::1 i coD:,:JJ.esn ;_-,re o.zicndnl:. non supc-
riori a 100 ql~.. · 

Pc:" to.li à.c:.;ur.:!.e:, J. 'o.c:o::1to puà ccsc:.."c corriSlJOoto nellu 
n:isurn d~J. 70, dell' i.mpor·~o d.;lll ~ in-t~;.•~Zro.zior\C corriopor..d~;nte alla quan
ti ti! 0 i }):':'Od')t. -:;,_) ::~·::' CC• . ..:C:ÙO:': t; C: C..!"..1Cll;.::. n~sv~:ül.;::_J.c do.ll 1 ûlJ~JliCCl. zionc 
decl..i. ir.ùic :L (?j. :c- ::.a !:1c)7.~-~t r .. ,-'.::::t '.Jl··.:i.. ti d.::ù.:.:t C')r.1;.1i.s~ ionc pro v· in~ in le ... 

?0~.:-.~;_t; rj ct<.!~;() ir.:~o::to ùcl '-'Jc;i:.::lo.J.;orc, nc:-11 'nutoriz::o.r.è 
ln corrc::..lJ·~·r:.3h'.l,: Qc..l:.i. ~::-.~c,:>~!t\.J: .. 1:;. cO~lc:i.J.·i.:-~~c; lo r::=i::c;~zc t.L cr·:l1p::i.·-

~. :: 
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· .. mc11to d~gl"i occorro11ti controlli .. _su].ltt. (~.'~~ÛfÎnd~;.·~:.._C}61)~~ g,~:p,~~~,.dcgli _qi~. ·.,4~r~;i, · .. ~.}.:i~:-
... : . vonti dird:tto. u-d ottont1"e al _pj~\1·· l?l"çs.to :,:iJ.;J{;:,l~.:~~~9~~~fil~~~!#~~~:,~-~oF'.::Jà'.,::::-r· ~··;\\~~,,.- .. ·):~~·, 

loro dovut c, Gli Uffiêt incal"'iè:l;'i tlcl· s.c.:t)(~:~;.i9:-''.d~~:b~6,~o. _p~·océ4erà/ .. · ·.< ·· ·-.~-~~·:·. 
oll 'arog:1zionc dell' etcconto ,rincer ·prima ··d~i·~=~,~;i;~{t.Oj~\~fï.le!;;:.O;;A:Or;:tz~9~- .. .-~_,;:"t~ ·_-~;~;:i~:;< 
ni istruttoric ~ ·-rro·rllproche--·:·:rn ·~o:l1~tf1da····ai~-fn~êêiii'Z,;:~b.o·~~-:.ls·o"~-.. ·lo. · ~1U.:t.; ·· · · : ')::;i' 
le puo proccc1ersi nll' crogct.zione dell' ~ccohto.-~>ri:~ult.i- 'i"ormo.lr.lente 
rogolo.re e non sussistano mot ivi di impcdimento. · ·-· 

Sono da ritcnersi for1~1c.rnicnte regolc.r;i le dor.1anda ncl- · 
le qua.li sono ·indic~ti tutti .gl.i clementi richicstl. ·con il D.i.I. 
2 ottobrc 1969 e per le qu::1li risulti tempcstivo.m~ntQ preson.to.tn 
la. oorrela.tivn denU!l:cia di tl€r..1ina. -

Sussistono invoce motivi di.impodimonto all~ corrcspon
sione dell'~ccont9 quando vi siano fon~uti elomcnti di prcsuntc ir
rcsolarità sostunz:inli, attincnti. nlln veridicità delie aiclli~rnzio

.ni rese l:lclln denuncia 'di serilinn_ 0 nella domonda.· di intcgrazionc. 

L·•a.cconto puo cssera corrisposto ancorché non ne sia. 
stata fatta formale richiesta dugli intcrcssati. 

La liquidazione dcll'~cconto dcvc risultare lli~ otto 
formale, motiv~tO con il riferimento nl èitcrto decr0t0 legislative, 
alla dom~nda di integrazionc di prezzo, alla quant~~à di grn~o du-

. ro . indico.ta in dom~nd::t ed. alla quanti tà dcsUJïlibile dnll' a:nJlic::!
zione degli indici di rasa media, all'importo dcll'integr~zione di 
prezzo corrispondénte a questvultimn qttnntità cd ulla misura clGl
l'acconto che puo esscre corrisposto nol cuso concrcto in relazione 
alle condizioni specifiche del cnso stesso rispetto a quelle'stabi
lite dol c itato décreto. 

Si Îmisce. ~ll •uopo un mo dello di o.tto di liquid'lzione 

Per le somme corrisposte a titolo di acconto, gli 
Uffici incnricnti del servizio provYodcr~nno a rendere il canto in 
copfotmità oll'~rt.66 del R.D.n.2440 del 18.11.1923. 

Pcrtnnto, consi·dorb.to che par 1' intcgrazion\: di prez
zo-del grnno dura dcl·r~ccolto 1969 ln domandn di integruzione é 
stata preacntatn in unico originnlctne occorre conservnre ugli ntti 
di ufficio per provvedore ai neccssari ncccrtaccnti cd dlla liquid~-
zibne'a solda, si precisa -d'intosn con il Uinistero del tcsoro- chH 
gli uffici inc~ricati del scrvizio, par le somme corrusposte a titolo 
di· acconto,, provvedernnno n. rcndere i prescritti conti periodidi, 
corrednndoli con i titoli di spcsn. cstinti e con gli a.tti di liqui
d.ozio:le'firL'l;lti dai funzionari delegnti, nci qua.li dCVOnO 0GSerc 
pr~iso.;ti gli ctemènti di individunzionc del cradi"',ore (cioé. nome, 
cognoce,luogo e dntn di-nascitn) c del credito, nonché l'indi~o.zione 
cho la dorondn. origin.:Llri -~lfone -·c-onserva. ta o.gli o.tti dell •·Ufficio per 
la succc'ssiva liquido.ziona- ·o. snldo .... · ·~ \ · 

,, . ···. :-:!:;,~~!~i·~~~i:::·.~;e~~~·~.:· . ~~-.;i.A~~ ,_;;·~~ 
x -·nrconso AVVE ·so ·r Pno:rvEDI!.r!f·~î·:t·_·"tx· ù~D .·-to-n:..-~:--

-~,,.... DELL' INTEGHA z .. · ~f.tE .. ,?} I-'111~.Z~~O~~~:Ji~i-~=~·~:- __ : , . ·_ .---f~~;: .. :::""~: · '.' :~'··:!~-~ :·-- _ 
···.· con l'urt.fi,·::ièiz~· co~ll!l~~-~d;!~k·ni~.4?··dè~--

':'·-·, --.'-~ s:t_ato stabilite che non é ntnt1usso r-i-co-rS'O'-:oW~~n~diricnti ·1' 
diTiqU~dnz~o~e d?ll'intcgrozione di.·prtr~za:.::qUo.loru ii rhlativo' ila- .· .·/ 
porto s1n s~n~o r1scosso. 1 p 

1 
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~t~to ri~~Oftê\O l. t i.:·!lî'~:t·tb t\Ç;~.l t in:tî~~l"~~ion& liquiG..~, to, si dcduco che 
il m~a~o tli iH,P\\~_:tnfifaicn~ ~ il ri cv l'Sa. Et tl{l. nashulgCl.'o che, nc:r~ os
D~ntlo fAt~ tt\ ifid.l.c~ ta 1 t A~ttH"i ta cui il x-icorso dovc o.ssere rivol·to 
@ non @tU!~ntlo utfito ltâ'bil.ito \U1 tor.nine spoci!ico po~ ln pr~sont.:t
ilOfiê fi~l ricor5o• ~Q~brà ùov~r~i ~it~ner~ oho con il voc~bolo "ri
aol'&3u" il lo~is1~tora rlhbifi in.toso t'ifcn'irsi 1.'1. sonso lo.t~ • a qu~l
~i~üi )fi~I~O di tut~là ai\œidion che s~ osporibile secondo i princi
fl:Î. gt}n(lf'àli dtü.l. 'ordintll'J~n.to (tiiD"itlioo in m:l.tor!M di ~.iritti St)~
l@ttivi il oui oont~nuto l~tr~Joni~lQ 4 soaaQtto ~lle dotermin~~ioni 
dêllfi 1\\.bhl.itlfi Aur..\ifiifttr:.llit)nQ, 

1 ri~or~i in vi~ fi~l~ist~~tiva e in pr~~ ist~nzn, nn
~h~ ~ê ~ropo~ti tt quo~t~ Aaiend~, vor1~nno r~eesi por la tr~ttnzio
n~ o ln d~oi~iOfiè ~il'Uffioio cho ho emesso il provvod~~nto ~puana
to ê ~hê provv~ùn~h. oull~ ocortn doGli atti di uffioio o sontitn 
o.noh.o lo. Ootu~ib~iono di oui :11 ~~codonto }}:lX'naX'CLfo II qu.tùoro il 
ri~O~bO ~bbin pO~ O~otto lQ dotnrn,tnnziono dGllü qu3n~ità di cr~no 
~~o fih»ni~~ibilê ull'intc~rnaiono di pro8ao, adott~tn dnll'Ufficio 
motl.êtiiit.lo. 

Ln riocoseiono con risorvn non eocludo l'~issibilità 
dol rioorao, 

. ll ricoruô ni tntonde t~cit~ucnte rtnunointo qu~ora la 
riaooftaio~o QVVOfigQ nalle more della d~oisiono sul medostœo. 

ll rioorào ~ vin amministr~tiv~ non 4 ~~esso contro il 
provvod~onto 41 dat~~inoBiono della qu3ntit~,di prodotto ~issibi · 
lo all'tnto~liono di pre~ao adott~to dalln Cocmissiono. dnto che 
l'Qri,6• aooondo èor~, dol u.u. etnbilisce cnà la Cogmissione decide 
tn propoaiio ~ vi~ doftnitiva. 

Non 4 pr&olua1V& dell'~issibilità dol ricorso lQ ri~cos
aiono dollt&oQonto oonoeeco, ai a~i dol precGdente ~o IX, 
·~cor pr~ dolla liqui~aion& doftnit1vn. 

XI • ASSIS!r!NM D'IGLI IO!Imtl Dl PATRONAt() E Dl 
ASSIS!EN&\ SOCIALE 

Con lQ loa~o di oonvercione l 1~rt.4 dol D.L. 30.9.69 
n.S4S 4 iato.to illto&l'nto oo.n la. dieposiaione che s:i Istituti di 
JQtronoto o 4i ~Gaictonen sociale di ~i al dGcreto losislativo del 
CApo Provvioorio 4ollo Stoto ~9.7.47 n.SC4 oatendono ln loro com-

, poten~ anche nll 1c~miaton~Q rolntivn alla materin rogolamontnta 
4Al 4ooroto loago modca~o • 

. Si ritie~• utile in propoaito riportaro il tosto del
l •art.1 4el citato 4ocreto logislo.tivo n.004 dol 1947&· 

'"' l' abo:roimio doll ·~caistcnzn' e tuteln dei lavoratori 
o tloi loro avcmti cauo~ por U consoauimonto in codo aroministrntivn 
tlolla praotQzioni di qunloinei gonero 9rcviute dn loaai, st~tuti e 
oontrfitti ra~olnnti ln providon~ e ln quiooconzn, nonch~ la r~p
PI'êEUUi'ti~fiiQ tlo1 lawrQtori ctnvanti QGli orgnni di liqui&tzione di clet
t@ pr~sta§iijfil 6 ft ê6ilê~i di ~fifiêilia~îonê, spattn ü~l1 latitut1 
li pât~6fitl~6 ê ài d§§i§têft§â §~ijialêa ' 

tfi fâê61t~ dê~ii Ï§tituti.ài ~~tron~io o di Aaainton.a 
§6fiiâiü ài U6Hei1ia~ê o t~àfiEliMfttê ùêVê ri§uitaro d~ oüplioito m~n-
tlâ'tifi t1~1 làV'é}',~r..tfillè tà.t1élÎt1titth . ·'' 
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Il patrocinio dei .lnvorntor.;~i. ir{· ~edo ·c:i.udiz1~tri::t e !.'.:-

golato dalle norme del codicc tli ~Jr.OC<;~dl....i~o.. · .ç.ivil<S 'e da· qucl.lo 
sulla disciplina delle profossio~li di avvoc~to · _o.. prci..:n.u.~~torc ...... trr• · 

. Talc dispos izionc, ispiro.tu nl finè di agcvoJ-=ttrc i l;ro-
duttori intcrcss~ti nei rn~porti con gli Ufr'ici · od ent i · inc"J.!'ic;;...- · 
ti di provvcdcre alla trnttazionc è.cllc d.OJ!Klnde di integrazione 
di prczzo, potrà rilevo.rsi di grJ.ndc lJfilità s~ecio.lmente pcr il 
pcrfezicn8.mcnto degli atti (dununcia di scmina c dorJ:tnda di in
tegr&ziono) che present ino or.liosioni, correzion.i od nl tre irrcgo .... 
larità ostucolanti lu sollecitn dofli1i~ione delle pratiche. 

E' pertanto opportune che, in tutti i casi.nei quali 
siano da inviarsi comur1icuzioni ni produttori jntcrcssati pcr ir
rcgolurità riscontrnte (vedi pnr.VII), vcnga richi~1nta espressa
mente alla loro attenzione ln possibilità di a'\'Valersi dei predet
ti Istituti di patrono.to c di nssiste11za spciole. 

' XII - SOUI.IINISTRAZ lONE DELLE SOT .. IIlE OCOO RTI:SNT I AL 
· PAGAI.illNTO DELL' INTEGH.AZIONJ:~ Dl PREZZO 

Si é già dette nl precedente parnernfo ·:!III che il 
pagruùcnto dell'intograzione di prozzo é disposto con ordinativo del 
Capo dell'Ispettorato provinciale dell 1 nl~lentazione o del Capo 
dell'Ispettorato provinciale dell'ncricoltura sulle apc~ture di 
credito disposte a loro fnvorc da questa Azienda oppure con ordi
nativo dell 'Ente di sviluppo er:1csso sulle anticipuzioni accordn.te 
all'Ente medcsimo dal Cuvo dell'Ispottorato provinciale dell'nli
mentazione su dett_e aperture di credite. Poiché le o.nticipnzioni 
dovrn.nno es sere fu ttc pcr soi!liïle adegunte nll' in.1porto dei pagaoenti 
da effettu~re, gli Is1Jettorati provincinli dell 11 nliL1entazione o del
l'agricolturn, oppurc gli Enti di sviluppo, incoricnti del scrvizi~ 
vorranno segnalare a qucsta Azienda i rispottivi fabbisoGni calcolc
·ti in via previsionale sulla bose delle quant ità di grnno duro 
esposte nelle dotlancle rispottivnmcnte in co.rico. 

an proposito, unn prima situnziona di fnbbisogno ge
nerale potrà esscrc for1:1nta. ed inviatn n questn .Aziendn entro il 
31 marzo 1970. 

Talc situo.zionc verrà succ:Jssivo.mente aggiorno.tn 
co~ comunicnzioni mons1.li, tcncndo conto delle domande che, o. se
gu~~o degli nccertn~onti istru~;ori, snranno stute riconosciute in
fond.ate o duplicnfb .. r Ol)J:JUre snrnimo statc oggotto di provvedimenti 
di ridttziorle delle q_uantità di prodotto ammissibilo all 'inte~razione 
di prazzo. 

Per ln sonü~linistrnzionc delle sor.m1c occorrenti al 
pagamento dcll'integro.zionc dj prczzo snrà proccduto seconde le 
istruzioni contcnuto nclk~ circolnre di que~tu Azicnda n.21 del 
14.8.68, tcncndo l)Crè presente che, ai se:nsi dcll'nrt.4, seconda 
con~na del decreta lcGec n.645 del 1969~ i fabbisogni di anticipa
zioni pcr gli Enti di sviluppo sono da calcoln.rc per periodi tri
mcstrali, anziché mensili. Per le sourrJo anticip~te nll'Ent~ di 
sviluppo, 1 'Ent c s tessa ris ponde direttnmcnte verso lo Sta.to del · 
roln.tJ.vo i.wpiego. 
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Ai scns:L dci.l 'o.r-c ~ 3 cp.ünto coiluJ:J. à cl decrete lcggc 
30 scttetïtbre 19G9 n.645, i rcnd.iconti s·.1gli ordini di ncdfeditn
mento er.1ossi a fnvorc del C2.:Jo dell' Ispettor.:J.to provirJ.cinle del-
11alincDt~zionc o del Cnpo ùcll'IGpettorato provinciale dcll'a~ri
coltura. per il pngn1~1cnto dell'intcGrnzicne di prezzo sono resi dal 
Cn:Jo dell 'lspettorc:-co l.Jod.csirao tr.ilïrcstro.lr.wr:..tc con lr:; modnlità in
dicatc nll'nrt.60 del rogio decrete 18 novcnbre 1923 n.2440 c sono 
soggctti al con-trolle succc;:;sivo è.clln Ragionerio. Rer;ion::lle del-
lo Stato e della Delet;azione reeiono.le della Corte dei Conti, coi:lpe
tenti par territorio. 

A tali prcscrizio~i i Capi dcgli Ispettorati prcdctti 
vorraru1o pertanto attcncrsi per la ~csa del conta delle somme a loro 
accreditate, tcncndo prcsen~e c~e, ~i sensi del citato art.3 ulti
mo conli!ln, pcr ogni ordinativo di pagmïlcnto cstinto, incluse nel 
conte ed emesso a saldo dell • i.i:1porj1o dell' integr(lzione di prezzo, 
devono essere uniti: 

a) lrordinutivo a; po~amento estintoj 

b) l'otto di liQuidazionc; 

c} l'atto di 'actcrminnzione della quantità di grono duto 
ru•wissibilc all'integrazione di prezzo; 

d) ln denuncin di seminrJ., munita del vista dcll'Ufficio 
liquidatore; 

e) ln dor.mndo. di intcgrazionc di prezzo dc:llo. persona. a 
fnvorc della quale l'ordinativo é stato emesso, munito. del vista dcl
l'uf~icio liquidatore; 

f) il certifico.to di nascita del beneficio.rio dell'ordina-

Gli atti di cui allo lcttere b),b) e c) potranno cssero 
contànuti in·unico documenta, anche in rclnzione alla possibilità 
di uso di mezzi meccanocrafici ed attrezz~ture olottrocontabili ed 

.agli accordi intercorsi con i locali organi di controllo. 

. Il rondiconto dave essere altresi corredato di copia della 
detcrminazione dcl1:l. Cor.llï1issione provinciale, che hn fissato le rese 
media di produzione d.i gr.'lno du.ro por le zone nelle quali sono C0141-

prese le euperfici coltivnte a grune duro doi produttori a f~vore 
dei qunli sono sto.ti emessi gli ordinativi inclusi nol rendiconto 
medesimo. 

Nelle provincie ncllc quo.li il servizio é affidato ad En
ti di sviluppo, questi ultimi prcscntnno al corl1petente Capo dell'I
spcttoro.to provincio..lo d.::ll 'alhwntnzione il rondiconto trimestrnlo 
delle o.nticipo.zioni ric.;vute, conformanc1osi per la compilnzione 
c la document~~ione del rcndiconto alle istruzioni che preccdono, 
nonché a quclJ.c a suo tcLllJO ir.1partito con ln cito.ta circolo.re n.21 
del 14 .:.1gosto 1968, c corrodando il conta anche delle quieto.nze 
dei pn~menti Gffettunti su dette nnticipazioni. Il Capo dell'lspet
toro.to provinciale dell'o.li.ücntazione provvede a sun volta a rcndere 
il conta tru1cstrale agli organi rcgionnli di controllo insercndo 
in dette canto quelle riccvuto d:lll 'Tinte di sviluppo • . ;. 
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Por la s~0so deri~anti dcll'osplct~~anto f0l ~~r~i
zio n.gli IslJ<Jtto!'.:t:;i coï,;p,::.rtL~o:n~t~li c:: provjJ'lCJ...:<li d'-11 '.::.J.i;,Jcr.t:.::·-:i:::,c 
c a..;li lslx;tto!':l""Gi :;_;roviaci:-·.li dell ':.::{~ricCJlttl-'!'·,J. (quali S_;_'r;~;o à.i c .. ~;·:-
cc.i.lcrio., stc..,l!1.\J2-t i, poot.:: ... c.;;r.:-.î::.mic~lJ, uso èli ïJczzi cJ.i loco;·_lOzic-n.:J, 
ï:lis~ioni, lc·.,roro strcJ.orë..i.nc:::r·io J..i:.lit::.t::.:.-.:cn-:::c .:ü 1~'-'rsr,n--;.~üc dc-::;li 
i::ntl pubblici cc::w.nd:tto, 3)030 ~"i itl'tlzion:::t::;cnto delle Co-:rr.lizsior:d ):>:·::-· 

v incinli cd o::1er i c:i p~;o::.:o:n:::tlo co1::::mc1:< to) s:::rà _·:rovvcduto d-:~ quosta 
Azicnà.a a ·.tr.:::tsr.lCttcrc le sor.'ll,·,c occox·:-ct".:nti ctJn :._l~)ositi O!'tbr::i_ c'\.i .. ;:;-
crcditc.i:Wnt,) non ;::ppel'!.t.'. scrù ::rG::t to fon7!ato cd C".)j)r0Vr:.t:) <la p::rrtc ü:
gli org.:mi C:)ï:ipctcnt i il :tüm1o di .rip::1rto d:ülo st::mzirn.1.anto 1:1cr 
singoli ti toli di s~Jcso.. 

AL;J.lo,~.:n.wntc s:~ ... ··à provvcduto nei c0nfronti dcgli -,~l1-

ti di svilu:)po 1 in relrtzicmc 2gli oncr i che stlr:J.nno loro :ciconosciu
·~i c che verrnnno dirctt:.J.ï.1cmtc riil1bors.Tci d:t qucstn liziend::t. · 

Le detor.Jinnzioni che s~r2.nno adottn.tc Gl ri.guc:rdo 
da questct Azicndo., sentiti i coï:1yJetcnti OrGI:'.ni, sc>.r.:.mno succcssi
vamcntc comunico.te con le istruzioni per la. rel.:-.tiva ~pplic:tzione. 

X:V - C01.IUNICAZIOEI PEHIOJICEE SULLO 0TATO DELI1E 
PHATICHTi; ----

Îndi1JCndcntm.lCnte dolle comunicnzioni prcscritte 
al precedente po.ragro.fo XII sui fc.bbisogni delle: sor.mw occorrcnti 
al pag~mcnto dcll'intcgrazionc di prezzo che é ocsetto dell~ pre
f;ente c ircolnre, Gli Is:Jcttorat i ;Jrovinci.:tli delli <.llil~1ento.zionc, 
gli Ispettornt i l)rovinèiali dell' ::tgricoltura e gli Enti di svilu}JfO 
incnricnti del scrvizio tro.~1cttcr~no a questa 1\ziendn, nll2 Dire-

. ZQone Generale dello. Tutclo. cconooicn dei prodotti ugricoli cd alln 
Dirczione Gcner·z:lle dell' .AlL1Cntnzione, noncl1é all v Ispcttoro.to com
pnrti.i.:lcntnlc dcll'nlimcmta.zione corJpctcnte pcr tcrritorio, entra 
il 10 di o.:;ni ncse, l:t situ.?..zione dello pruticho con rifüriraento 
al mese prc0cdcnte. · 

In talc situazionc·, da compil.:t.r::>i sccondo il moclel
lo allcga.to (4\11.2), dcvono risultarc i s~guenti dati in opposite 
colonne: 

.'J) da. ti rel.:tt ivi c.llc do mande: 

11UL1cro ùci produttori di grano dura che hn.nno prescn
tnto dor.mndn; 
qucJ.ntità comiJlcssiva di gruno dura ·per la quale é stu
ta chicst.:t 1' integr:tzione di prczzo; 
1' i;·ùporto conplessivo dellu corrispondontc integrazio
ne di prczzo; 

b) dati relativi olla dctcrninazione delle quantità 'di 
grano duro Uümissibil·i .:lll' intcsrazionc di prczzo: 

numero delle pra.ticl1c defini te; 
quantità couplessiv.:t di ·prodotto OJJrtlesso. all' intcgra-
·zionc di prer,;zo; 
(lUl)crficio all.:t qua.lc é rifcrito. la prcdetto. qua.nti.:. 
tà di grano dura; 
qucmtità cc.;qlcssiv.:L di grn.no duro esclusn dall' in
tcgrnzionc di prezzo; 

l' 
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c) dQti rolc.ttivi. L'.lla li(~uiù~i~5'o·!1ü. ·c10'J. 'ix'itcr;rJ.zionc 

di prczzo: 

prczzo: 

.· 
- nw!1cro dr;llc prnt iehc liquid.r.rtc ~ 

qua.ntità co:Jplcssiv:-l dt l)l"Oà.Otto> cui ..3i rifcri-~ 
scono gli l:tti <li liquid::tzione; 

- importe con~)lcssivo dell rintegr.:.1zionc liquic.~o.-~o; 

d) dnti rol3tivi al po~~Dento doll'intogrnzione di 

- nuJ~.1cro clollo lJr2t.iche por le qu::li é stnto emesso 
l 03tto di p3g~Bento; 
q-qnntità coulJlcssiva di gro.no duro cui si rifari
scono i pagamcnti disposti; 
ir.ll)Orto eO!tl)leSSlVO dell r intcgrnzione di l)rGZZO 
rccato dugli ntti di pacanento eoessi. 

Si rnccor1andn o.gli Is:pettorati provinciali cd agli 
Enti di sviluppo incaricati del sGrvizio 1 5 Gsnttn ·e tcr.1pestivo. com
pilazione e tro.sm:Lssione dello i-llustrntn ·situazione r.1cnsile,ln 
quale ri veste notevole ir.1porto.nza pcr ln. success iva formazione 

.. dei dati gcnernli che dct·~ono essore pcriodico.mante cor.1unicnti al 
competente organo dolla Coï:1unità econorJico. eurO})ea • 

XV! - FÛnZIONI DTIG:GI ISJ?ETTORA'ri co;\JPARTILBNTAL~ 
DELL' ALII.!ENTAZIONE 

Gli Ispottoro.t i Coü1p-:1rt i.raentuli dell' :tlinenta.zione, 
oltre nd assistcre in line::t gcncra.lc, coordinandone l'nttività, 
i dipendenti Ispcttoro.ti lJrovinciali P gli Enti di sviluppo ope
ranti nclla rispcttivu circoscrizione territoriale in tutto 
cio che puè riguo.rdnre l'josnttn o.pplicnzione delle presenti istru
zioni, viL;ilern.nno pcr la più ·scru~)olosn. osscrvanza delle dispo
sizioni cont enute nci provvcdincnti in oggctto e per·· il pi·~ sol
lccito compimento delle oper~zioni relative 81 servizio, scgna
lando n questn Azicndn, all~ Direzione Generale dello. tuteln~o
nonico. dei prodott i ngricoli, nlln Dirozionc Generale dcll'.;lli
mentnzione ed nlln Direz ione Generale della bonif·tcn e coloniz
znzione, in rclnzione o.llo. rispcttiva conpctcnz:1·, ·i problcrùi 
organizzativi o funziono.li doi qu.J.li é rilevo.tn 1' esistenza e 
formulnndo le proposte di soluzione ritonute del casa. 

IL PRESIDENTE 
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. "ENTE. DI SVILUP:PO ~I .•.. ." .•. • · • • • • • · • ·dai:.'). ••••••••••••• ~ •. 

( pf,CEt?;~T~O DI ~I'I'Ul!Z.IOI:J: t3Nf-IL1 ) 
=D;.:O..;,;,;l~;;.;~1~N~D;,:;E.;.' • ..:::I;;;;.r.:.;;r'l;..;.'E_~\_.r...;../-'-, z;:s~~B gr_~~.Q .. JD~H lL Gli1'\NC 12lillQ 

Rf~CCOL'.PO Dl!!:_19G9 

SITUf z:OI~E i1L ••• o ••••••• ~ ••••• ( 
0

) 

a) - DJ,TI REL.ATIVI LLLE DOi.!fJŒE 
perla provincia di •••••••••• 

n:m€ro dei pro6uttori cri.\} henne prcsontato dom€.nda n. 

q_nnnti tà cœr.plessi vu di ~rano duro per la qualt~ è 
stata chiestn la integrczione del prezzo •.•••••••• q.li 

~----------------~ :i.mporto complcssivo della corrispondcnte integr~ 
zic,ne ùi prezzo ••••••••••••••••.•••••••• •. • • • ••••• • • lire 

~--. 
b) - DATI RELN?I\'I l!LL/~ D2'i'B!U:!U!/!ZIONE DELLE OUANTIT/1' DI GRJ!NO DURO 

. ~.~·rs.::IBil:I ALLi! INTEGlU:ZIONE DI PHEZZO 

~ numero delle prat.ichG defini te .••.••••••••••••••• • n. 

J\11-

~----------------~ 
r- quMtità complessiv8. di grnno duro ammessa alla in 

tegrazione di prczzo .•••.••••••••••••.••••••••• o... q.li 

r- superficie eüla qLtala è rifori to. la predetta quan-
ti tà di grano du:ro r........ . . . . . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . . Ha 

r- quanti tà complessiva di grane duro ee:clusa dalla 
integrazione di prezzo •••••••••••••••••••••••••••• q.li 

c) - D/!TI RELfTIVI lLL/! LIQ,UIDAZIONE DELL 'INTEGR.AZICl'iE DI PREZZO 

1 

f 
numero de 
quantità 
scono gli 
importe c 

lle prntiche liquidate ••••••••••••••••••• 
cor.-ple:ssiva di grano duro ·cui si rifori-
.atti di liquidazione •••••••••••••••••••• 

n. 

q.li 
or.:1plessivo dell'integrazione di prezzo li 

quidato •• ........................................... lire 
.. 

d) - Dl! TI RELl TI"~7 I 1:1 P1~Gf:!'ENTO DELL' IN~EGR! ZIONE DI PREZZO 

- numero delle pratiche per le quali è stato ernesso ~ 
l'atto di pagarr.ento ••••.•.•••••.•••••••••••••••••• ~n~·---------------~ 

- quanti t.à corr.plessiva di crane duro cui si riferi-

1 
scono i pagar:·Gnti disposti........................ q.li 
~~porto ~~m: lo~si~o ~E;ll'i.ntcgro.zi~nc di prezzo re 
pato dae;.~..1 att1 d1 pagar:1Cnto er:1fss1............... lira 

~~~------------~ 

( 0 ) Il pretGnte prospetto df:ve pe:rvcm1re all'fiUA (Sorv.II),non oltre ii 
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VISTO il D.ro. 2 ottobre 1969i. 

VISTO l'art. 2 del docreto del Presiden.·tc· dE!lla.' Re!)Ubblica 
24 dicembre 1969 n. 1053; 

VIST.A la domanda presenta ta dal Sig •.•• ,.~·· •• ·•·· •••••••••• ~' ••• 
• • • • • • • • • • • nato a ••••••••••••••••••• · •••• i 1 ••.• ·• •••••.••.•.••.• · ..•. 
residente a ••••••••••.•••••••••••.• Via/loc •• ~. • ............ n ........ , 
intesa ad ottcncre l'integrazione di prczzo per q.li •••••.••••••• 
di grano duro rnccolto nell'anno 1969; 

. ·coNSIDER.ATO che: ( cancollare le parti .. che non inter~sseJlü) 

(1° caso) la prcdetta quantità di grano duro non eccede :i 
quintali 100, ... ·-"- .. _ ... : ·- superiore alla· qua."lti tà di prod.otto d1__. 
sumibile dall'applicazione degli indici di resa tr.Jd:i.g. stabiliti dal-. 
la Co~missione provinciale; -

,1 ,: 

(2° caso) la predetta quantità di grano·.duro non eccede quia 
tali 100, ma è superiore por quin tali ................. alla qu~J! ti tà 
di predette desumibile da.ll 'applicaziene degli.'indici di rosa r.1edia 
stabiliti dalla Commissions ·provinciale; 

CHE nel c~se in.esame l'importe dell'intègrazione di prczzo, 
corrispondente alla quantità di q.li •••••••••••• di grano duro non 

. superio~ a ai suddet ti indici. di res a media è di .e •.•••••.••••• ·•• --.; 
CHE su tala importe puà es sere corrispost·o l 'acconto del 7~('? 

pari a S: • • • • • • • • • · • • • • • • • •· ; _ .. : · 

CHE la demanda è .formalmente regolare .·e· ~cn·_:_risult~-o motivi 
di impedimento; · ' · J· ... • :-· 

. ; . : .; .· ~. . . ' 
CON~IDETil!TO che la dornanda di 1ntegraz1one· dl. prezzo e fSt.nta 

presentata in unico originale· che eccorre.conservare a.gli-e.tti di 
ufficio per provvedere ai nocessari accertamenti ed alla liquidazi~ 
ne a salde; 

RITENUTO partante che pJJ.è farsi luogo alla cerrGe.ponsio.nc de! 
l'acconto, ancor prima della liquidazione finale dell'integrazione 
di prczzo, nell'importe suindicato; 

L I Q U I D A 
~a favorc del Sig •••••••••••••••••••••••••••• ~ •••••••••••••••••••• 

nato a., •· •••••••• i 1 •••••••••.• , ••• res id ont e a ••••• ; •••• , •••• ~ ••.•. 
• • • • • • • • • • via/loc ••••••.••••••••• n ........... a. ti tolo di accon tc 
sull'importo dGll'integrazione di prezzo per il grn.no duro rnccolto 
nell'anne 1969 la somma di ce •• ,,, ••••••••• ~························ 
Bello di quietanza arrotondo.to ~ •••••••••••••• · ................... ~ •• 

Importo nette da pagare ~ •••••••••••••• , •• ~ ••• .:. •••• ~ ••• 
1 
•••••• 

=========~========================= 
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Pro"'li. n .9084 /II 

CIRCOLhRE N. 2 

All. n.3 

. 
OGGETTO: Istruzioni per. ln 
corresponsione· deli'integr~ 
zione di prezzo ~~~1 &!~ 
no dura !:_Q.C c,.gj.,.i.Q.JlâJ:.J..!,~ 

.. 1971. 
.... ·-

:-. 

AGLI ISPETTOHATI ,COriPARTILE?:TiiLI-
DELL'AGRICOLTURA . -

LORO SEDI 

AGLI ISJ?ETTOHATI PHOVINCil:LI 
DELL'ALinENThZIONE 

LOHO SEDI 

AGLI ISPETTORATI PROVlllCIALI 
DELL'AGRICOLTUR.A 

LORO SEDI ----
ALL 'ENTE ~lAREll1.A - Ente di Svilu_-e 
po in Toscana e Lazio-Via L~~ci~ 
ni,- 38 R 0 l\1 A 

ALL'ENTE FUCINO - Ente di SviluE 
po in .Abruzzo 

.AVEZZ.ANO 

ALL'ETFAS - Ente di Sviluppo in 
Sardegna - Traversa nercuto 

CAGLIARI ----
ALL'OPERA SILA ~ Ente di Sviluppo 
in Calabria- Viala Trieste, 93 

COSENZA 

ALL'ENTE DI SVILUPPO. IN PUGLih "k' 
,j.J 

LUCP.NIA - Corso Sonnino, 177 
B A R I 

ALL'ENTE DI SVILUPPO IN l~OLISE 
CAl:1POBA SSO 

ALL'ENTE DI SVILuPPO IN C.AEJ').NI.A 
Pareo ~.1nria Cristjna di Savoio. 

NA POLI 

ALL'OPER.A N.AZION.ALE CO!TB.ATTEHTI 
Via Ulpiano, 11 R 0 I~ A 

.ALL'ENTE·DI SVILUPPO AGHICOLO IN 
SICILI.A PALEHT.10 

ALL'ENTE REGION.tLE DI SVILUPPO 
AGRICOLO GORIZIA 

•,il 

.l 

~ f 
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ALL 'ENTE'·':l~ÈLTA>l?.ôlJANO -·: .· . 
. :. ·, ., ( ,_;_, :: '' .. ·. :BOLOG!:"l 

~ ' ~~ ' ' 

ALL 'ENTE .DI ~V!LUPPO NELLE !ç_l-TICHE 
J:.HCO!-~J: 

ALL 'ENTE DI SVILUPPO IN m.:BRib 
PEBUGIJ, 

AI SIGG! PREFETTI 
LORO SBDI 

e, per conoscenza: 

P.L MINISTERO DELL '/1GRIGOLTURA E 
DELLE FORESTE 

Gabinatto 
- Consiglio Sc..~ci·ioro è.ell' agric~ 

tura 
- Direzioni Generali 

RO!,l.A 

AL liiNISTERO DELL' INTEllNO 
- Gabinetto 

R 0 r~1 A 

AL MINISTERO DEL TESORO - .Ragion.§_ 
ria Gener~le dello Stato 

I.G.P..E. 
- I.G.F. R 0 ~!A 

AGLI ASSBSSOR~'l'I REGIOril!LI l?ER LA 
/:GRICOLTUR~ E LE FORESTE 

LORO SEDL 

.ALL'UFFICIO DELLA .. COTITE DEI CONTI 
l'HESS 0 . L '1~ • I • r.! • .A ~ ·. 

RO}.!A 

ALL 'UFFICIQ. DI liAGIONERIA DEL l!Irli 
STERO DÊL TES ORO PRESSO L' .A It~:A -

ROr.!A 

ALLE DELBGAZIONI REGIONA1I DELLA 
CORTE D:CI CONTI LORO ~EDI 

ALLE R.AGIONETIIE REGIONALI DELLO 
s~:~To LORO SEDI 

1 '~ ~'1 
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C(')m'è noto, e .. i sensi dell'art.1o ·dsl regolamento 
CEE n.120/67 del 13 giugno 1967t è concesso· dalla. Comuni 
tà Economice.. Europe a ~'1 aiuto alla produ.zi.oné ·di grano d~ 
ro d'importe pari alla differcnze tra il prez?;o minima g§!_ 
rantito alla produzionG ed il prezzo di iritervento delpro 
dotto stabiliti con regole~1enti dalla Cornunità stessape; 
ogni campagna di co~ercializzazione dei ce~~ali. 

Perla corresponsione di·detto ~iuto, ~eriom~nato 
integrazione del prezzo, sono state emanata, ·.ttul piano n! 
zionale, apposi te disposizioni legislative· per ciascuno 
dei raccolti degli anni 1967, 1968, 1969 e 1970 • 

.:. . '; . . : ~. ' J 

· ... Par il rao col to dell' anrio 1 9 7 1 , .con D.re. 
18 marzo 1972 in corso di pubblicazione è stato disposto, 
tra 1 'al tro, che 1 •p,rr,TA provvede direttamente a discipl,! 
nare il servizio relative alla corresponsione dell'inte
grazione di prezzo con deliberazione del suo Consigliodi 
.amninistrazione. 

Con deliberazione del Consiglio di.Anm1inistrazione 
dell' Ail~.A a3 .. /3/1972 in corso di pubblicazione nella Gaz-

·zetta Ufficiale della Repubblica Italiana e unita in co
pia alla presente circolare (All.1) sono state stabilite 
le condizioni e modalità ossenziali r€lative alla disci
plina del servizio. 

Sulla base della normativa comunitaria in. materia, 
delle disposizioni della legge 31 rnarzo 1971 n.144, delle 
disposizioni contenute nei DD.I:~l·T. 15.1.1971 e 24.2.1971, 
sulla presentazione e.sul controllo delle dsnunce di semi 
na, dei DD.r:.tt:. 20 settembre 1971- e 18 marzo· 1972. sulla -
pressntazione e trattazione delle demande di:u1teg~azione, 
della citata deliberazione del Consiglio di amministrazio 
ne dell'l~ Il:U~ ·e delle disposizioni della legge sull·a conta 
bilità gGnerale dello Statô, con la presente circolare si 
iopartiscono le istruzioni sullo svolgimento.del servizio 
per gli uffici ai quali è affidato il compito di procede
re alla trattazione istruttoria ed all'esecuzione delle re 
lative opcrazioni di controllo, all'ndozione dei provved~ 
menti di detGrminazione delle quantità di grano duro amrrdS 
sibili all'integrazione di prozzo o di esclusione dnl bene 
ficio, nonchè alla emissione degl~ atti di liquidnzio~e ë 
di pagamento dell'integrazione di prezzo madesima per le 
dot1ande afferenti nl grane dure raccol to nell' anno 1971 e 
porvenute agli Ispettorati provinciali dell'alimentazione • 

. /. 
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I - UFFICI INCl:R!CJ.·TI DEL SERVI~Io.· ·· ·· ·~·. · .. · 

144, il 

----------· ... ~~ ..... 
. ' 

Ai sensi dell'art .. 9 della lGgga 31 marzo 1971 n. 
sorvizio è ·stato t.fficlat0 ai ·neguen'bi. uffièJ.: 

l ' ' •• 

_E_n_t_e_d._i__.;.S;;...v~l;...·l_UE_E.9_;""'-~ris_.2l_C2._~ .. ~~.:!-sj.J~1E; 1 per l~· province di: 
Palerme, AgrigGnto, Cnltnnissetta, Cntania, 
Enna, l!Iessina, Raguse.,. Sirac usa e Trap::mi; 

Ente di Svil~~~gti.colQ__ il}.....§.~r..<!.e_g~, 'per le provincG di: 
. Cagliari~ Nu oro e Sassari;. . 

Ope~a Sil~ - Ente di Sviluppo in Cc.labria., per le provin 
ce di: Catanzaro, Cosenza~e Reggio Calabria; 

• EntG di Sviluppo in :'uglia~ucania, per le province di: 

Î 

• 

Bari, Brindisi, Foggia, Lecce, Taranto, Po
t€nza e llatera; 

Ente di Sviluppo in Campanin, per le provinco di: Napoli, 
Avellino, Benevento, Caserta e Salerno; 

Ente di Sviluppo. in relise_, per le pro~ince di:. ,Campoba_2 
so e.Isernia; 

Opera Nazionale Combattenti - per la provincin di Latina; 

Ente l.laremma - Ente di Sviluppo in Tosca.na s Lazio, per 
lo province di: Firenze~ Arezzo, Grosseto, 
Livorno, Lucca, Uassa Carrara, Pisa, Pistu
in, Siena, Roma, Frosinone, Rieti e Viterbo; 

Ente Fucino - Ente di Sviluppo in Abruzzi, per ls provin 
ce di: L'hquila, Chieti, Pescara e Teramo;-

Ents di Sviluppo in U~bria, per le province di: Perugia 
e Terni; 

Ente di Sviluppo nelle llarche, per le provirice di: Ance
na, .Ascoli PicGno, Macerata e Pesaro~Urbino; 

Ispettorat_i provin cie li dell 'n.l~~mentazione, per tutte le 
altre province sopru non menzionnte. 

Conseguentemcnto eli Ispettorati provinciali dG!, 
l'alinent~zionü dello province per le qunli il servizio 
è affidnto nd Enti di sviluppo, curera'mo sollecitrunente 
la consegYla al coT.'lpetentG :En.-~;e dJ sviluppo dell r originale 
delle dcn~~ce di so~in~ dulle superfici seminate a grano 
dure nell'annata agraria 1970/71 e relntivi verbali sul 
controllo cf fe ttunto, nonchè dell' originale e della copia 
dell€ dor:1andG di integrnzionG di .prezzo per il gJ."ano dure 
raccolto nell'nnno 1971. 

~1· 
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II - corn .IS3IONI PL0VINCIJ~LI - DETE!Ù~Itlt.ZIONE. DEGLI. 
IN11ICI DI Hl.SJ~. 

Con il n.r.~. 20 settonbrG 1971, con il· qualG sono 
state stnbilita lo Dodalit~ ed è stato fissnto il term~c 
di prest:ntazione dGll6 dor~1ando di integrazione di prozzo 
por il grano dure raccol to ncl 1971, è stata. ai tr.esi di
s peE. ta la nonina., con decroto prGfettizio, di ComTJissio
ni provinciali presso gli Ispettorati provinciali della 
AliDGntezione, con ftmzi~ni consultive· od ispettive per 
gli uffici incoricatl dGl servizio. · · 

Tr-li funzioni, in rG~.r..zioric a quanta disposte nl 
tresi con il succes:=ivo D.n. 18 marzo 1972 e con la deli 
berazione del Consiglio di .Arru.:inis trazione dell' AI!.1il 28 

~ Qarzo 1972, sono ls ~eguGnti: 

• 

a) esprir.nere parGri in ordine alla erganizzczione dei se!. 
vizi preordinati dall'Ispettorato provinciale dell'P.limen 
tazione o dull'Ente di sviluppo per l'espletanGnto dai 
compiti domandati pGr la corresponsions dGll'integrazio-

. ne di prszzo; suggerendo le EVGntual~ modifiche ed inte
grazioni; 

b) esprimere· pareri in ordine alla dotGr~inazione della 
·quantità di grane duro n~~issibile all'intcgrnzion6 di 
prezzo per le demande nelle quali è dichiarata una quan
tità supcriore a quella desunibile dall'applicazione del
l'indice di r~sa indicativa fissato perla zona di produ
zione; 

c) prendere cognizione, decadalmente doi·pro~vsdicenti 
adottati dall'ufficio inc~ricato del servizio in applic~ 
zione della disciplina di Grogazione dall'integrazione di 
prezzo ed in particolare d6lle concessioni disposte e dei 
pagaoenti ordinati, chiEdendo, ove lo ritenga neccssario, 
l'esecuzione. degli epportuni accerta.nenti, anche median
te organi di polizia, allo scopo di pravenire e persegui-

.re eventuali abusi ed illGciti; 

d) suggerire provvedi~enti e ~isure p6r prevenire il ri
petersi di illeciti che vengano, comunque, rilevati nel 
corso del scrvizio; 

e) esprimere pareri su ogni quüstione che venga ad cssn 
sottoposta dal Capo dell'Ispettorato provincials dèll'Ali 
mentazio11e o dnl funzionnrio incaricato dell 'Ente di Svi 
luppo; 

f) riferire decadalosntc al ~inistero dell'agricolturae 
delle foreste ed all 'l~IIJ.A sull'attuaziono della discipli 
na di Erogazione nella provincia P.recisand9 le conc6ssi_2 

./. 
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ed i rimedi suggeri ti ed e .. dott3.ti pe:r·· .r~muove)?li:;·gli ab~· . r· 
sie gli illeciti eventualrnents ril~vnti·~ i~ iriiaiative 
assunte per perseguirli a pe!' prevenirne. il,'ripetersi; 

g) formulare proposte sugli indici di resa indicati~aper 
ettaro e per zono omogenee produtt~ve~ Tali.proposte so
stituiscono, nl sensi del D~D, 18.3.1972, il ·parere già 
previsto in mnteria dal D.li. 20.9c 1971 e debhono essere 
im.~11e dia t amen te c omun ica te all 'I s pe: tt ore c ompart ir.~ en tale 
dell'agricoltura competente per territorio, .cui è deman
dato il compito di determinare gli indici di·resa pere! 
taro e per zone omogcnee produttive: su cio si richiama 
la particolare attenzione dei Capi degli Ispettorati pr~ 
vinciali dell'agricolturu, quali presidenti delle Comni~ 
sioni o quali funzionari che ne a~solvono le funzioni. 

Le suddette funzioni della Cor~1issione provinci~ 
le sono esErcitate dal Capo dell'Ispettorato provinciale 
dell'agricoltura nelle seguenti province nelle quali non 
~ stata disposta la nomina della Coomissione roedesima: 
.Alessandria,.Ancona,.Aosta,.Arezzo,Ascoli Piceho,ftsti,Bell,l! 
no,Bergamo,Bologna:Bolzano,Brescia,Cono,Cremona,cuneo,~r 

rara,Firenzc,Forli,Frosinone,Genova,Gorizia,Imperia,L~qui 

·la,La Spezia, Latina ,Luc ca ,Nacerata,I.~antova,l'fassa Carrara, 
I~ilano ,r .. :odena,Napoli, Novara,Padova,Pordenonc ,Parma,Pavia, 
Psrugia,Pesaro,Pescara~Pincenza,Pistoia,Ravenna,Reggio 

Emilia,Rieti:Rovigo,Savona,Sondrio,Teraoo,Tèrni,Torino, 
Trento,Treviso,Trieste,Udine,Varese,Venezi~,V~rcelli,Ve
rona, Vicenza. 

Ai componenti delie Commissioni cornpetono i go~ 
ni di prosenza ed il trattrunento di miss.ione · ed a tal fi 
ne i ccmponenti non aventi rapporte di .impiego con l'Am-
ministrazione dello Stato sono equiparat.i ai .. funzionari 
con la qualifica di Direttora di Divisioner 

Le spese di dette Commissioni sono a carico della 
An~rA •· 

Come più sopra dette, il compito di stabilire gli 
indici di resa indicativa per ettaro e per zona o~ogenea 
di produzione è demandnto ai Capi degli Ispettorati com
partirnentali dell'agricoltura per le provin~e~compresen~ 
la re la ti va circoscrizione terri·'~orio.le., Nol procede re e.1 
la determinnzione di tali indici i Capi degli Ispettora~. 
compartimentali dell'agri.coltura terrn.nno ~onto d€lle :pr,2. 
poste delle Commissioni provinciali'. 

''' 
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III - SOGGETTI AVENTI TITOLO . .ALLA. ·cottRESPOT~fSIÔ.!::E. DELLA 
INT:CGIU:. ZIONE DI PREZZO. CO!'.TDI?.IO~rt DELLA CON CES-
SI ONE. J..lJPOHI'O DELL' ::I~~~:BGhi ZIONE DI PREZZO. 

L' intGgrazionc di prozzo è conc€ssa ni produt.tori 
di grane duro, singoli od associuti, in rolazione alla 
quantità effcttivawente prodotta s avente le caratteristi 
che minime di qualità previste pGr la cessione all'organi 
smo di intervento dalle disposizioni del Regolamento CEE 
n.1492/71 del 13 luglio 1971 e successive integrazioni, 
semprechè sia stata presentata denuncia delle supcrfici 
seminate a grano dura seconde lo modali tà all 'uopo str~bi
lite con i decr€ti ministGriali 15 gennaio 1971 (pubblic! 
to in Gazzetta Ufficials n.17 del 22 gG~~aio 1971) e 24 

. febbraio 1971 (pubblicato in Gazzetta Uffici&~e n.54 del 
2 marzo 1971) e sia stata presentata la demanda di corre
sponsione dell'integrazione di prezzo medesima all'Ispet
torato provinciale dell'alimentazione della provincia in 
cui è situata l'azienda cerealicola, con ltosservanza del 
le modalità stabilite con decreti ministerial1 20 settem
bre 1971 (pubblicato in Gazzetta Ufficiale n.247 del 30/ 
9/1971)e 20/10/71 (pubbl. in Gazz.Uff. n.271 ùel26/10/71) • . 

Agli effetti dell'esatta interprctazione dei sog-
getti ai quali spetta l'li1tegrazione di prezzo si chiari
sce che par produttori di grano duro si intendono i con
duttori dell'azienda cerealicola e gli eventuali parteci
panti all'i~prosa agricola di coltivazione (proprietario 
diretto conduttore o coltivatore, proprietario concedente 
a mezzadria o a colonia parziaria o titolare di altro co~ 
tratto agrario associativo, enfiteuta conduttoret mezza
dro, colone, affittuario e figure affini), esclusi quindi 
tutti col oro che, pur avendo un rapp orto con il fondo azie11 
dale (es.: proprietario concedente in affitto o in enfitëu 
ai, anche se con canone in natura come l'estaglio.) e con
il conduttore (es.: braccia.nti, raccoglitori o spigolatori, 
trebbiatori) sono estranej_ agli one ri ed ai ris chi della 
conduzione dGll 'impresa agricola. · 

Per produttori di gre~o dure associati si intend~ 
no, oltre i partecipenti all'irnpresa agricola di coltiva
zione del fonde nel sense dianzi esposto, anche gli orga
nismi associnti provvisti di prop!ia personalità giuridi
ca. 

.;. 
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NEl caso di più partocipanti all 1 imprasa agricola,. 
ovvero di conduzionG o.ssociata, la denuncia Ji sèmir1n pru 

. -
sentata dal conduttore con indiéazione doi partecipanti 
valG per tutti i part6cipm1ti stessi. 

Per le quru1ti tà di grane duro cos ti tuen ti il can.2. 
ne in nat.ura dovuto dal coltivatore affittua:rio al conce
dente in affitto 0 dal coltivatore enfiteutu al concoden
te, nonchè per quellE dQte dal condu.t-tore· det fondo come 
eompenso in natura a braccianti, raccoglitori·o spigolat~ 
rie trebbiatori, l'intcgrazione.di prezzo spetta al .col
tivatore affittuario e al coltivatore cnfiteuta o .al con 
duttore titolare dell'integrazione medesima. 

L'importa· d€:11 'integro..zione di. pre zzo è di lire 
2.216,25 par quintale, corrispondente alla differenzatra 
il prezzo minime garnntito (~.9.243,75 per quintale) sta
bilite per la campagna di con~!orcializzazione 1971/72 con 
regole..mento CEE n.1054/71 del 25 maggio 1971 nd il prezzo 
di intervGnto (~. 7. 027,50 p~r quintale). stabJ..li to p2r la 
campcgna medcsima· con RGgolcnonto CEE n.153.0/71 del 12 lu 
glio 1971. 

IV - CONTENUTO DELLi~ DO!.~~NDA DI INTEGlt.AZIONE B I~~ODl:LI
T.A' DI PlŒSENT.bZIONE. 

CornG già precisato, la demanda pGr·ottsnere l'in""" 
·tegrazione di pr8zzo per il grnno duro di produzione nazi,2 
nala raccolto nel 1971 dsve esssre stata formulata e pra
eentata seconde ls modalità stabilite ~on il D.r~.· 20 set-

. te m br G 1 97 1 • .. .< . . . 

Al fine di ngcvolare i produttori ,' 1 'J~Ir.ii1 ha pro:Y_ 
veduto a dotarG gli Ispettorati dell'alimentazione di un 
congrue numero di moduli di doQanda da ·porrt n disposizi~ 
ne degli interGssati. 

L 'uso di tali mod uil.i·_ non è obbligatorio perla Vf! 
lidità della demanda, la quale puè essora steta compilatu 
anche su modelli similari o su carta libera, purchè siano 
stati riportati tutti gli alementi richiosti dul citntoD. 
l!. 20/9/1971 e, pcr qunnto rigunrda ln ditta ch\:3 ·ha effe_l 
tuato la trebbiatura, notizie a~te ad individuarla. 

Con il citato D.L. 20.9.1971 è stato prGscritto che 
il produttore devG prüsGntf.'.rG un' uni cu domo.nda di integra-
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zione di prezzo per tuttj;:. i quanti totivj. di grane quro 
prodotti nelle. provincia. Tnlo prit:cipio di ùnicità devG 
intendersi riopettato snche quando il produttore abbin 
fatto uso di pii':t moduli se uno solo di ossi 11on si sio. 
prestato a contenere tutti gli sl~manti relaiivi allapr~ 
duzione conseguj_ta in più fondi aziendali .. 

Nel caso in cui, par ripartizione del prodottofre 
più partecipanti all 'imprcsr.~ agricola,: cinscun avente d! 
ritto abbia presentato sepnrata demanda per .la quota di 
sua spettE"..nza, nella domanda stes sa. deve ·es sers .contenu
to il riferimento alla denuncia di se~ina prosentata dal 
conduttore. Inol trs, la dor.!anda c·he si a stata presentata 
da uno dei partecipanti anche per·le quote degli altripa.!: 
tecipanti, dGve risultars sottoscritta dagli stessi. 

1 

Le generalità del produttore richied6nte dsbbono 
ri sul tare da certifico.to o.i nasci ta, allogato alla domar!: 
da od inviato successivamente allr.. presentazione della do 
manda stes~a. · · . -

La dome.nda dave risultRre firmatn par esteso' dal 
richiedente o dai richiedenti. Per il richiBdente analfa 
beta è stata prescritta l'apposizione sulla domenda deÏ 
suo segno di croce convulidnto della firmn leggibile di 
due testimoni integrata con l'inàicazionG dGl loro dc~i
cilio. 

La domando. deve risultare presentata a1 competen -te Ispettorato provinciale dell'aliwentazione in duplic€ 
copia, direttamente od a mezzo raccomandatd.postule spe
dita entre il 30 novembre 1971. 

Le· donende pervenuta all'Ispettorato provinciale 
·dGll'alimentazione, prGsentate dirGttamente all'Ispetto
rato medesimo o spedite allo stesso. a mezzo rnccomandnta. 
postale, dobbono r:iBultarc rGgistrate in apposi to regiatro·· 
protocollo, con apposizione del numEJro e della data di pr.§._ 
ssntazione o di spedizione ~ostale. 

V - J~TTI PREPl:RATOlli PER L' ISTRUTTORI.A SULLE DOrH~rtDE. 

Dato che la concGssione dell'integrazionc di pre~ 
zo è subordinata alla condizione che sia etata prcsüntata 
la denuncia di seminn, la prima operazions di VGrificache 
gli Uffici. incaricati dGl . .3rvizio debbono compie:~~"~.;, peril 
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controllo deir;; d~r.:&n~~ ric61JUtGi- · è 'u\.t;;~·;4t:··:a~c~)· 1.àrc, · .. · · ' ; 
insiemG con la regolari tà ;·e· · cot.1ple'teü.~ri· ,f'ôrrntil:~ (lèll6·: stES·· f' · .·.,,. ..~: 
se j 1 t esis tenza ugli at ti •, O.i ufficio d€llh..' .dê:riunei8. di së j 
mina richiumata. nGlla dorJ.ahda di · conce.ssione · d{)lt t integm ·;; 
zione ~ procedel1do al relativù abbl.nar.::ento.Ovvi.nr·1ente pe;;-
~e denu.ncG di seminn por le quali è stato effettuato' il 
1:\ontrollo delle su.perfici investite a grano duro,ùebbono 
essere annota ti i.n celee alla denuncia i risul tati del 
~ontrelle o l'oventuale diniego opposto dall'interessato 
all'espletumente del controlle sul fondo. 

Per le demande separate dei partecipanti, nelle 
qllalj_ è fatto riferimento alla denuncia di set1ina presen
tata dnl cenduttore, si avrà cura di fare copia fotosta
tica di tale denuncia.per unirla alla domanda del parte-
cipante. · 

Le demande, nelle quali non sia fà~to rifcri~enm 
a denuncia di semina o per le quali non risulti present~ 
ta la denuncia di semina indicata in demanda 0 non risul 
tina indicatG ·le notizie atte alla individuazione della 
Ditta che ha 'effettuato la trebbiatura, debbono· essere 
senz'altro respinte con atto comunicato al richiedente, 
previa audi~ione del medesimo per l'Eventuale possi.bili
tà ài perfezienamento.d€lla demanda. 

Indi, ai fini del cempimento delle ·operazioni i
struttorie t;li uffici incaricati del servizio,. debbçno fo!.· 
ma·re per ogni prat i.e a apposi ta scheda, della quale si uni·· , 
·sca Ul'\ osemplare a ·titolo indicative (.All.2) ~reializzata . · ;r' 
su apposito cartoncino, oppure mediante st~p1gliatura.~~ 
timbra, contenante gli elementi costitutivi.della scheda 
stessa, nella :pagina bianca interna del modul·q d~ deman
da. 

Nella scheda dovranno essere riprodotti, in appo 
site. colonne_, gli elet1enti della denuncia di semina ine: · 
renti alle zone di produzione, alla estensione in ettari 
della· superfioie seminata a grane dure .e all 'esi ~o dei cC!! 
trolli eventualrnente effettuati, non6h~ i dati di predu
zione e sposti in deri.!anda, relati v amen te alla quanti tà d:t 
grane dure prodetta nell'azianda, alla resa unitariapsret 
taro conseguita: alla resa indicativa fissata dal Capodel 
1 'Ispetterato compv.rtiri!Gntnle dell' agricol tura, alla qu8.!!, 
tità perla quale è chi~sta l'integraziene dall'intestat~ 
rio della scheda, nonchè alla differenza, in più ·o in me·· 
no, fra talc quuntità ( quolla corrispondcnte r~lla resa::-~ 
dicativa. 
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Verrl;lnno inÔl tts. r:iportatl. · il h~ni; . .ço~1om~ 6. re• . · 
sidanza di tutti i .. _parie.c.i.Panti·,-·.··<.~è' qùin ti t~: · diL gtano ·:'du-. ·, 
ro di spettanza' di :cinS.'curio· di ~ssi, .1 1:)ln.riot.nz~oJ?.$'' se' 'il ·. _ ... 
partecipante abbia pr€5Cntato 0 In€ll0 ·s_apa!'atà. 'dOtnaltda.. p.Gr 
la quota di sua spettanza e lo. quanti tà cl:L _·grano duro · run
messa all 'intcerazione per l' intestatario· de;Lla. s'cheda. 

Per il partecipnnte, che ha prosentato dor.1ttnda 11.
mitatamente alla quota di propria sp6ttanza senza indien
rA la produzione complossiva della superficie aziendale~ 
teros~a~ts il partecipante stesso, nella colonna relativa 
alla quantità prodotta deve essere riportato il dato rel.ê; 
tivo all'intera produzionc indivisa conscguita su detta 
superficie, desumendolo dalla demanda dell'~ltro parteci
pante. 

VI - ISTRUTTORIA SULLE DOri:.ANDE E DETERi.,~IN.AZIONE DELLE 
QUANTITA' DI GltANO DURO .Ar::MifJSIBIJ.JI ALL 'INTEGRA
ZIONE DI PREZZO. 

La formazione della scheda nel senso s~esposto CO!!, 

sentirà di disporre di un quadro rappresentativo complete 
degli elementi da considerare peril successive corsedel 
le operazioni istruttorie, ai fini della detGrminaziene 
delle quanti tà w.nissibili all 'integrazione di prezzo,nO!!. 
chè ni rilevare,. per i pcrfezionamento od altra iniziat1 
va del caso, le eventuali carenze di èlementi essenziali 
o di trattare simultaneruncnte, com'è necessario, le dom~ 
de separate dei partecipanti interessati alla produzione 
su una oedesima superficie aziendale. 

Se da tali olementi compl€ti risulta che la prad~ 
zione complessiva aziendale, alla quale è interessato il 
soggetto richiodente, è contonuta entre l'indice di resa 
indicativa, eppure non supera quintali 100, ·oppure è supe 
riore a detto ·indice per non ol tre il 10~·à, la quanti tà dÎ 
prodotto runEissibilG all' integrazione di prezzo è .determ,! 
nata dall'uff~cio incaricato del servizio, € cioè dal Ca
po dall'Ispettorato provinciale dell'alimentazione o dal 
funzionarie incericato dall'Ente di sviluppo, senza biso
gno di ulteriori fermalità snlvo il compicento dei cont~ 
li ritenuti opportuni. La decisions adottata è stesa nel
la pagina bianca interna del modulo di demanda, di segui
to ai dati dülla scheda. 

Nei casi invece di superamento della resa .indica
tiva pGr oltre il 10 per cento e la quantità indic~ 
ta in demanda è altresi superiore a qli 100 laqu~ 
tità ammissibile è determinata d a 1 1 ' u f f i c i o 
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incuricn.to del scrvizio prGvio parera delle. Comt.1issione 
provinciale; oppurc pravio parere del Capo dsll'Is~ctto
ra.to provinciale dell'agricoltura nelle province nGlleq~ 
li la CommissionG non è stnta cos ti tui tn, e. previo campi 
mente dei controlli ritenuti opportuni dalla Commissione 
mede sima. 

· I controlli suggeri ti dalla Coomissione o ri ten~ 
ti opportuni diretta~ente dall'Ufficio incaricato delse! 
vizio sono effettuati a cura di dette Ufficio e possono 
essere eseguiti con soprallucghi presso lG aziende inte
ressate e con accertam6nti presso gli esorcenti la treb
biatura o la rnietitrebbiatura sÙllo lavorazioni effettu_§; 
te, anche mediante visione delle diohiarazioni annuali, · 
dei libretti di controllo e di quelli supplementari di o:.ti 
al decretb del Ministre psr l'Agricoltura e le Foreste 6 
agosto 1963, .Pubblicato nella G.U. n.225 del 26/8/1963. 

Quando sia stata ravvisata la necessità di proc~ 
dere a particolari contro.J..li della denuncia di s€mina e 
della demanda di integrazione con sopralluoghi pressa le 
aziende di produzione e l'intsressato non nbbia consenti 
to l'espletamcnto di detti controlli, l~integrazione. di 
prezzq non. pUO. e.eser.e COI .. risposta .. . .. 

VII - IRREGOLJ:RIT.A' NELLE DENUNCE E NELLE DOr.~.èNDE R!
LEV.tTE NEL CORSO DELL' ISTRUTTORIJ,. · 

Qualorn nel corso dell'istruttorin V6nissero ri~ 
vate irregolarità di qu~lsinsi genere nelle dichinrazio
ni ress nelle denunce di semina o nello donnnde di inte
gro.zione ,· la prat ica è rime.ssa all 'esamo della Cormnissi,2 
n~ provinciale per il parera sulla natura dsll'irregola
rità e sugli opportuni controlli. · 

Se l'irregolarità è ritGnuta dalla Commissionequ~ 
le espressione di erroro materiule, l'Ufficio incaricnto 
del servizio convoca il richiedGnte per i chiaritwnti e le 
rettifiche d6l caso prima di proccderG alla definizione 
della quantità di grano duro nnmissibile all'int6grazi0ne 
di prezzo, dovendo ri tGnersi at1r11issi bile la rettificn de
gli eventunli errori materiali od il conplG t8r.ento di al~ 
menti mencanti sino ~ quando non sic stato e~esso l'ordi
nntivo di pagrumonto. 
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Nci cnr:.:l nei.·.que.ii~ anch€ a (;~guito ... di: ... :év€n.·tu.::.1i 
Ul tcriori f:lCCGI'té:r.:enti Si configurillo:. gl·i. ·es;irE'mi déllc. 
ipotesi di r~cto, ln :pratica è. s0sp6sa e gli·· atti· debbo
no es sere tràst:itSSi dnll 'Ufficio che ne ha cur8.to 1 ~ istrut 
tor in. c.ll 'll utori tà giudiziario. per i provv.edimc::nti 'di co~ 
petenza. 

VIII - I.,IQUIDl!ZIONE E Pl!GJ,l~ENTO DELL•rr;TEGiil>ZIONE DI - -------------------PREZZO. 

Esnuri ta 1~. fgse istruttoria c~n la deterninazi.2_ 
ne della quantità Ç.i grano duro ammissibilo all'integra
zione di prezzo, l'Ufficio incaricnto del servizio (IspEt 
torato Provinciale dell 'Llirr.ontazione o Ente: di Sviluppo) 
procGde alla liquidE"'' icne dell' importe dell' integrazione 
medesima mediante emissione di formalo atto di liquidazi2 
ne firmato dnl ~apo doll'Ispettorato o dal funzionarioi~ 
caricato dnll'Ente di Sviluppo e in baso al quale sarà e
messo l'ordinntivo di pagamento. 

Nessun pagamento per l'integrazione di prezzo puo 
essere disposto senza che sia stato previamente emesso il 
correlativo.atto di liquidazione. 

L'atto di liquidazione deve contenere la motiva
zione giustificativa della sonP.a liquidnta,con il riferi
Eento nlle istruzioni della presente circolare, alla do
manda di intGgrnsionc, alln dGnuncic di semina,alla o,uan
tità di grane dure C.T11L1Gssa c..ll'integrazione ed all'eutori 
tà che l'ha dclterminata • 

A) Pl!GAI'.1ENTO DELL'INTEGRAZIONE DI PREZZO Di~ P.AR'!'E DEGLI 
ISPETTOHi:TI PHOVIr[CIJ~LI DELL' ilLir.;ENTJJZIONE. 

Il pngnmento è disposto con ordinntivo d~l Capod~ 
l'Ispettorato provinciale dell'alimentnzione sulla apert~ 
re di ~redi~o disposte a suo favore da questa Azienda pre~ 
so ln competente SüzioL~ di Tesoreria provinciale dello~ 
to. Düll 'ewissionG dull 'ordinativo di pP .. gntlento, nonchè del 
l'ntto di liquid~zione, è dŒtn comunicazionc nll'intcressn 
to da p~rte dell'Ispottoruto provinciale dell'nlioentnzio
ne •· 

Gli ordina.tivi di pnt~arnento possono 6ssere singoli 
o colle1.tivi estinguibili quosti ul timi, con quictnnzn. di-
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sgiùnta. dei singoli b't:..iiefit\ia:ri ··tf. pos·J)·Onqf·v:·eriaare ,.··pat1abili 
pressa 1 'Ufficio postnle del '.:luogo · d;L_····~om~·ci+io del dest_1 
natnrio chu non sia capoluoso· di pro.y~l').Oi .. ~·· quO.rtdo ·:l' impo::, 
toper sirtgolo beneficiario ncn sia ~~periorq .a •l ire 
250.000=. Gli Icpettorn.ti intoressati deb~.on6 ·fare largo 
uso dogli ordina.tivi col:.lettivi sccondo il .. modollo già·tr.f! 
smesso, nl fine di soddisfare tempestivrunente le legitti
uH3 ns pet tnt ive de gli av G nt i di ritt o e di ei/ i tare no 1 con
ter~~po l'nggravio di lo.voro dcrivante dall'inoltro alle: s:;a-
·zioni di. Tesororia. provinciale dollo Stato·~ di ingento mo-
le di ordinativi individuali. .· 

. . 

In proposi to si richiamrino .. le ··.istruzioni imparti
ta con c·ircolare di quèsta ~zienda' n •. 16· do·l 3 settembre 
1969, nonchè par quanta ~iguarda 1* ~orn~a ;:.p,geyolativa dei 
pago.monti, le d:i..sposizioni del D.P.R.· 25.1.62 n~71,di cui 
è stnta trasmessa copia cioh dircolare:4i ~~asta Azienda 
n.7 del 6/2/67. · · 

. I pago.rnenti per 1 i integrazione· ,di prezzo soho sog 
gatti a ritenuta dell'importo del bollo di quietanza, non 
chè, limi tato.mente a~ casi per .i q,uali il pagamento è ef
fettuato rnediante· vaglia cambio.rio in base alle disposizio 
ni del c:î.tato D,P;R' ?5·1~62 n.?1, delle spese postali di
spedizionc del ~nglia mcdesimo.· 

La ritenuta per le spese postali è operata diret
tamente dalla Sezione di Tesorarin provinciale dello Sta-
to ohe effattua i~ pngnmento~ ~ 

• 1 

.:,, ""' 
B) - PAGA~.!ENTI D.h PARTE DEGLI EUTI 'DI SVILUPPO • 

-----------------~-----------------------
Il paga.mento è disposto dall'Ente di svilupp~·' · an. 

ohe a Mezzo di proprio funzionnrio incnricnto, sulle som
mo nnticipnte da questn ~zianda ai sansi del sucoessivop! 
regrnfo X. e depositnte prosoo l'Istituto bnncnrio incnri
cnto ·dell'Ente n1edesimo dol servizio_di tesoreria e cassa~ 

Dall'e~issiona del titolo di pasarnento l'Ente di 
sviluppo dovo dure comunicnzionc nll'interessato invinndo 
nltresJ. copie. dell•at'to di liquidnziona •. 

IJa ri tcnuta del bollo di quietnnza operutn dallo 
Ente sui singoli imparti dell' j_ntegrnzione snrà. VCl'sato. n1 . 

. ; . 



"' 

• 

• 

\.r' . ,f'' •, ,, 
' ' .. • .. ' • t • ., ~ " • ; .. ~ ~' ·.' 

.f·,;~.:.;·L" ·~···.>·~~::.tl; 
-.' ,', 

' ' .... :· \ -, ' 

\J ~.~ ... ' ' 

- :;;t~~:~~.' .. 
,',•,; •• ' • t• 

':::~: 
'.'::!, 

',; 

' ' 

i ~e:rc.r:i.o di.rct·t~lonto è.C. :q4o~t0: J,ziolï.c:.~~ · r:ulJ.~ ·càst::: · .C!~~i .. 
t.end.i.conti ·prosen:t~nti:·.do..ll"E.:1.·':e_.,_ - ... . ... 

. ..... 

DIZI.ARIJ! o 

l ricorsi in v :la amm:i.nistrativa · e in· ·prima istan 
~a, anche so proposti di:r.ettanente a questa Azisndc., ve1: 
ranno rimsssi per la trattazione e ·la decisiono Lll'Uffi 
cio c:ue ha emesso il provvediraento' iiJpugnato ·a che prov: 
vederà, sulla scorta degli atti di ufficio e eentita an
che la CoramissionG di. cui al precedente paragrafo II ·qu~ 
lora il ricorso abbia per oggetto la determinazione del
la quantità di gr~no duro ammissibilc all'integrazionedi 
prezzo. 

I prpvvedimenti adottnti sui ricorsi debbono es
sere co:municati anche all 'l~Ir:t~. 

Delle azioni proposte in sede giudiziaria contro 
i provvedi~enti adottati dagli Uffici.incaricati del ser 
vizio questi ultimi debbono informare al più presto la 
AII.~A inviando al tresi alla e.tessa, per le iriziative di 
cornpetenza, un circostanziato rapporte corredato di co
pia di documenti ed atti • 

X - sor~:IINISTR.A ZIONE DELLE sor.Jl1E OCCORRENTI .AL PAGA:t t. 

l~ENTO DELL' INTEGRf. ZIONE DI PREZZO. 

Si ~ già detto al prscedento paragrafo VIII che 
il pagamento dell'integrazione di prezzo è disposto con 
titolo di spesa del Capo jell'Ispettorato previncialedel 
l'alimentazi9ne sulle aperture di credite disposte a suo 
favore da questa .Azienda oppure con ordinativo doll'Ente 
di sviluppo e~esso sulle anticipnzioni nccordate all'En
te medesimo da quGsta Azienda. Poichè le nnticipazioni 
dovranno es sere fntte por son~.me adegun.te nll 'ir:~porto dei 
pagar.enti dn effettuarep gli ·rspettorati provinciali del 
l'alimentnzion€ o gli Enti di sviluppo, incaricnti dol 
servizio, vorranno scgnalare a questa Azionda i rispetti 
vi fabbisogni calcolnti jn vin previsionale sulla. bnse 
delle quanti tà di grano dura ôsposte nGlle do:nc..nd6 rispe! 
tivemante in carico. 

'· 
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In proposi to,· una prima ·si tuaiioi1.a.--dt)fabb:i~~ogno 
genernlu potrà esscrG formata ed. inviata·· il· ttùsst~ Azionc1a 

' : . ' 

entre il 10 aprile 1972. 

Tale si tuazione vGrrà suc'cessivnnun1te:. e.ggiornata. 
con comunicazioni mensili, tencndo conto della doma.111o d:l.t2 
a segu.ito dogli accertamenti istruttori saranno state -ri
conosciute infondate o duplicata, · oppur€ seranno statE o~ 
gëtto di provvedimenti di riduzione delle quanti tà di pro
dotto ammissibilo e.ll 'inte~razione di .-prezzo., 

Per la somruinistrazione agli Ispettorati provin
ciali dell.' clir:1entazions dells somme occorrenti .al paga
mento dell 'integrazion_e di prezzo sarà proceduto con ordi 
ni di accreditnrnento em6ssi a favore dei Capi degliispet 
torati medesimi ai· sensi dell 'art.56 _del R.D. · 18 novemb:Œ' 
1923 n.2440. 

Per la somministrazione agli Enti di sviluppo de! 
le somme stesse sarà proceduto secondo quanto stabilite 
nelle convenzioni inte.rcorse tra 1 'l~Ih!A e de tti En ti. 

XI - RES.A DEL CONTO DELLE SOI:J~E ACCRBDIT.ATE .AGLI ISPET
TOILP.TI Pl~OVInCIJ~LI DELL' i~LII::CNTJ~ ZIONE OD 1:NTICIPJ..-
TE J~GLI ENTI DI SVILUPPO PEH IL PhGJJ.:ENTO DEIJLi1 
INTZGllbZIONE DI PHEZZO. 

I rendiconti·sugli ordini di accreditamento ewes
si a fnvore del Cnpo dell 'Ispettoro.to provinciale dell 'al! 
mentazione per il pagaoento dell'integrazione di · prezzo 
sono rGsi dal Capo dell'Ispettorato madesimo trimestral
mGnta con le modalità indicate all'art~60 del R.D. 18 no
vembre 1923 n.2440 e sono soggetti al controllo succsssi
vo dell 'Ufficio di Ragioneria presse l tJ\Il1A e ·dell 'Ufficio 
di controllo dolla Corte dei Conti sugli atti·dell'.AIJ.I.A. 

Per ogni ordinativo di pagawento estinto, incluse 
nel conte ed emesso e snldo dell'i~porto dell'integrazio
ne di prezzo, devono essere uriffii: 

a) l'ordinativo di ~ngamento astinto; 

b) l'atto di liquidazione; 

c) l'atto di determinnzione della quantità di grnno d~ 
ro a~nissibile all'integrazione di prezzo; 

d) la 1~nuncia di semina, ~unitn ~ol visto dell'ufficiD 
liql.lidntore; 

.;. 
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e) la donanda di int6grazion'3 ·di .. pré.~i~··-'dé_ll~ ·.persono. ·· 
a fcvoro della qut~-lo 1 t ordinà~i'U,Q è. :.~t~to· 6~esso ml!· 
ni ta del visto dell 'ufficio liqu:l.datoref : .. : · .;· 

f) il certj_ficato di nnsci ta del·. ·beri~f:\.niari.o dell' or. 
dinutivo. 

Gli atti di cui alle lettere a),· b) a· c) potron
no essern contcnuti in un· .uni co documente anche:· in rela
zione alla possibilità di uso di.mezzi medcanogrnfici ed 
nttrezzature elettrocontabili.· ·· · 

· Il rendiconto deeli Enti di ~vilùppo deve essere 
prEsentato all'~llJF. nei t6r~ini e secondo le pr~scrizio
ni stabilitG nella convenzione intercorsa. tra l•iiT.EJ; e 
gli Enti medesimi • 

XII SPESE PER IL SERVIZIO. 

Per le spese derivanti dall'espletnmento del ser 
vizio agli Ispettorati compartimcntali a provinciali del 
l'aliroentazione sarà provvGduto da questa Azienda a tra
smsttere le somme occorrenti con appositi ordini di accr~. 
ditamento. 

Nei 60nfronti degli Enti di sviluppo sarà provv~ 
duto al rimborso delle spese del servizio·nella misura e 
SOCOndo le modalità stabilite nella ConvsnzionG·intercor -sa tra questa Azienda e gli Enti ~edesimi.· 

t : ~ 

XIII - CO~HTNIC.AZIONI PERIODICHE SULLO STl!TO- DELLE 
PRl!TICHE. · 

IndipendGntemente dalle comunicazioni proscritte 
al precedente paragrr:.fo X suj. fabbisogni della somme oc
correnti al pagamento dell'integrazione di prezzo che è 
oggGtto della presentG circolare, gli Ispettorati provia 

· ciali dell'nlimentazione e gli Enti di sviluppo incaric~ 
ti del servizio trasmettEranno n questa Azienda, allo D1 
rezionc Generale della Tutcla Economica dei prodotti agri 
coli ~d alla Dirczione Generale dell'Alimentazione, non
chè all'Isp€ttorato_compartir:.entale dell'alimentazionscom 
patente per territorio, entre il 5 di ogni rnsse la situa
zione dello pra tiche con rifcrinunto al n:t;se precGdente. 

Tale situnzione, deve essere compilata·sacondoil 
modello allegato ulla presente circolare (~11.3) • 

. ;. 
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Si raccomanda egli Ispc:it.orati ··pr~·incià.li. ed 
agli Enti di sviluppo incaricati dol sel"vizfo· 1•·psatta 
e tHmpestiva compilnzione o trnsmissione -d6lla illustra 
ta si tuazione IJensile, la quale è indispensu.blle a;Lla
Ail!A per lu successiva formazione dei dnti che debbonc 
essere periodicamente· comunicati al competen~s organoœ1 
la Comunità Economica Europea. · · 

XIV - FUNZIONI DEGLI ISPETTORATI COr\~.ARTD:1f.!'lTALI DEL
L' ~LirENTl! ZIONE. 

Gli Ispettorati compartimentali ~sll'climentazi~ 
ne, oltre ad assistera in linea generale,.anche ni fini 
di coordinamento, i dipenden ti Ispettorati prv" irJ.ciali e 
gli Enti di sviluppo operanti nella rispettiva circoscri 
zione territori~le in tutto cià che puo riguardare l'es~ 
ta applicazione delle presGnti istruzioni, vigileranno 
per la più sc~upolosa osservanza delle istruzioni conte
nute nella presente circolare e per il pib sollecito co~ 
pimente delle Op€razioni relative al servizio. 

,t ' . 

IL MIN/sTROf;t~SIDENTE . 
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COllHESFONSIONE DEI.~L'INTEGHJ~ZIONE DI PREZZO DEL GRANO DURO 
!i!QCOI~TO L1::LI, 'AJ-n;o 1 «..)71 

IL CONSIGLIO DI A!·,J.~I!~ISTRAZIO!\E. 

V~STA la legg~ 13 mag~io 1966 n.303; 

VI:STO j_l D.P.R. 25 luglio 1967' con il quale sono stati 
1 

affidati :all t.t\II::A tutti i compi ti di intervento ncl set·torc 
dei cere ali .previsti dai regolamen"'Gi della Comuni tà E.cor~.o!nica 
~o-nea· \ ·· · ·· · · · · ·.-

.J;' ' . ' • 

· VISTO il regolamento CEE n.1~0/6~t·relativ~·alla or-. . 
ganizzazione comune dei mercati nel settorè dei cereal~;. 

1 • . 

VISTO il regolamento C E E n.1531/71 dèl 12 luglio 1971, 
recante disposizioni per la concessione dell'aiuto pei il erano 
duro raccolto nell'anno 1971 1 previsto all 1art.10 del citato 
regolaLlcn to C B E n.120/67; 

VISTA la legge 31 marzo 1971 n.144; 

VISTO il D.P.R. 16 aprile 1971 n.321; 

VISTI i decreti del lJinistro per 1' at;ricol tura ·e le fo
reste 15 eennaio e 24 febbraio 1971, rel~tivi alla precentazione 
ed al con"trollo delle dc·:nuncie di superfici seminate a greno du-
ro nell'annata agrarin 1S70/71; · 

VISTI. i decrcti del IJiniotro per.l'agricoltul"a e le 'f'ore
ste 20 set.tembre 1971 e 20 ottobre 1971 ,. rolativi alla. presen
tazi.one e trottazion ~ d.ellc demande di in tecro.zionc del prezzo 
del erano dura raccol to nell' anno 1971; 

VISTO il de cre to del l~:iniotro per l' agric.ol tura c le fo
re~ te 18 murzo 1972, con il ouale l.·stato disposto tra l'altro, 
che 1 'AII.~A })rovvedc con de li nerazioLe del proprio èonsiclio di 
am.rninis·~razionc alla diociplina del servi~io di corresponsione 
dell' in tcgrnzionc del prczzo del gr2.110 d\.U'O raccol to nell' an-
no 1971 c considcrate altresl. le indicazioni ministerit:J.li cow
plementari in data 28 marzo 1972 in mcirito alla fissnzione de-

./-

,; 
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gli indl.ci di rcDa l.ndico.tiva d& p~rtc _dei ·aàiJi- -ù~t;lf Icpctto:~"ati 
a&rnri compar timcn tali, COiill)(~ tc n'ti pcr-- terri ·~?~io·; 

ni~rENUT.i1 la necessi t?\ di provvcdcre alla corrcsron~~ione 
delln. tiUddc~tta intccrazione di 11rczzo e di ctahilire 'a tal fine 
le conàizioni c le modali t.à flE~lla erocazione; 

l~ELL t ADUNANZA del 28 l.Iarzo 1972; 

HA DELIBERJ)Tü; 

1. . L' .Azienda di Stuto per gJ.i Interventi nel I.:ercato 
Agric~lo (A.I.K.A.) provvedc alla corresponsione dcll'intecrazio
na di prozzo del grano ùuro raccoJ.to nell'a.nno 1971, prevista 
dall'art.10 del recolamento C E~ B n~ 1~0/67 del 13 giugno 1967 ,_ 
seconda le condizioni e 1~ modalità stabilite con la presente dc
liberazione. 

2. Hânno ti tolo a conseguire l'in tegrazio11e i pro dut-
tori di grane duro del raccolto dell'an.no 1971 1 che ahbiono fl!'C

sentato la denuncia di semina prevista dai decreti del I.:inistx·o 
per l'agricoltura e le foreste 15 gennaio 1971 e 24 febbraio 1971, 
nonché la demanda di integrazione di prezzo prcvista dai decreti 
del l~inistro pcr 1 'agricol tura e le foreste 20 setternbre 197.1 e 
20 ottobre 1971. 

Per produttori di c;rano duro, aeli effetti della 
concessione dell'integrazione di prezzo, si intcndono i condutto-. 
ri dell' azienda cerealicola e gli evcntueli par-tecipanti all '~r.-, .. 
presa aericola di col tivazi<.,ne (propr-ietario diretto condutto~e .. ~~~· 
o coltivatore del fonde, proprietario concedente a mezzadria o a 
colonia parziaria o titolare di nl tro COl'ltrat"to agrario associa
ti vo, mezzodro, colono, enfi teu ta diretto ·conduttore o col ti va
tore, affi ttuario e fig,~re affini), .esclusi quindi tutti colore 
che, pur avenclo ün +.apporta con il fondo aziendale (es. proprie
tario conceùente in affitto o proprietario concedentc in enfitcu
si, anche oc con canone in ~atura, come l'cstaglio) o con il con
duttore (es.: braccianti, raccoclitori o spigolatori, trcbbiato
ri) son~ estrnnci sgli oneri ed ai rischi della conduzione del
l'iroprcsa acricola. 

)._ L'intcg-razionc di prczzo competc, nclla misura 0i 
L. ?. • 216,25 · per quin talc, 11er la quanti tà di c;rano duro c.-:e, neJ:. 

.;. 

,l ,· 
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1' :11!!!:d. to c1 cr~J i eJ er.i!)nti indic~tti nt31le. · c!ci".itlli<)ir:1. èl~. fH!Jltina c r·.{~l·-
, • .. • • • .. • ' ·._ \ r . , - ... ~ - '. .. • 

l:1 cto.:·t.lnè:). dl. lntc,Gr·:}z..tonH n1 J:l'ùZZO, c r1 tenu·~a .. c~.a.ll 'l1tf·,._c~ n 
iJlCP.t"'" c~='1 () clc:l c·•c).r,,.l· '71' 0 C()JJ1() ~l~-~~c""'~l· h•'tl~'·l""ltfl l''1"Y'0'f1 ()+'i"·":'' '"'()':' ' 1 ·"-• • ..... ~\. J -.. v,. .. •J. " ..... • c~ '""""·''" "".a."' ....... '" _._,..., ,,~ ,,. .. - ~ v J ~' ,.,.. ... :. ... '~ ..... 

te r-ri ,...._ ... r,; O"l'i •:•:'t("'~-t·-,îrl .-f-r.v'l0'1'~0 COYlt·o d,, .. _ .. , )'· l.'.tl''~'J. Cl.. (~ i '']•n·· ... ,·,· l. ···0 ~ •. 
•· ... .l4(. ..... u .... J. ..1. ' .... , .... "'' .... ·~ ... l•,;J.a. J ....... . .. 1 \./~·~·. \..i..... ,..._ • .;·.J'.~ .L.' --~• 

catiYa fisr::ati J-lCr ctt~_:tro c ror zone o.r-:oconoe c~:i. proùt,_zio:-~8, 

dei C(>ntrolli cvnntu.:lmon te_ ese;:.ui ti r~~c,_J.le sur~orfici ~.ichi~.-· 

rate ucrüin!·l.te: B. grs.1.~o du:ro e di ocni alt!'o obintttvo elcr;tc 1:.ï·to 
di ve.lu-t:~:u~ione, salvo quunto ))rovisto al Guccest--:ivo }Tunto 6. 

L'atto di dotorr.:inaziono àella qv .. :Jntità dl rrodotto t1!L

missibile all'intecrRzione ~ ccmunicnto all'intcrossato al 
ri"i\ tardi con 1 'at·to cli _liqu::.dazfonc. 

4. Il servJ.zlc rc~ln.tivc al corapimen.to delle orcrnzioni. 
istruttorie, di liquidazionc e di pa3amcnto od Rll'adozionc 
dei relati vi r..rovvoclj_menti é affideto ai oecu.enti J~nti ê.i svi-
lupr;o ngric.olo cd or.~~e.ni peri fur ici del LiniBtcro dell 'a~;ricol
tur~ e delle foreste: 

- Ente regionale di svilupro ar;ricolo in Sicil).a, per le !'ro
vinci.e ëli: r~.:.J.or~;1o, !~erit;cnto, C8l tonissetta, Cata11ia, Enn-.:., 
l~~-essil1a, Ret:usa, Sirncusa e 1'l"8.J'Mi; 

- Ente di cviluppo a~ricolo in s~rdcana, per le provinc~e di~ 
Cagliari, fu~oro e Sassari; 

- Opera Sil:.:~--:~nte cli sviluppo ac;ricolo in Calabria, pcr le rro-
vincie di: Catanzaro, Cosenza e Reggio C~lQbria; 

- }.,"n-to di svilupro agricole in luglia · e Lucc.nia, per le pro;-~; 
vi.ncio di: B~lri, Brindisi, For:-;gia, Lecce; Taranto, J:o·tonza'-e 
t\:ateru; 

- J:,"nte di oviluprio aBri cole in Car;tpania, }1t;fi' le provincie di: 
Naroli, Avellino, Bt1nevonto, Caserte. e Salorno; 

- :h'nto di sviJ.u~iJ)O agricole in t:olise, 11er le :provinci e di: 
.Corllpobasso o Iscrnie.; 

Opera Nazionalc Co:nb'lttanti' rer la provincia di LŒtina; 

Ente I.:areï:-:m8.-Ente di svilurro acricolo in Tosc~tna e La.zio, . 
por le prov5.nci e di: Fi:r~.onzo, ll.rnzzo, Gross oto, Li v orne, lucc0., 
l;!ussa Carrara, Pinç_, ri.stoio., Si(~na, noma., Froninono, Hieti c 
Viterbe; 

- l~nte di soo:.riluppo in 1\bruzzi, per le. provincie di: l' r\quiln, 
Chieti, I>c8cnro e Tcra1:~o; 

.;. 
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Lnte di uvilu:ppo in Umbria, per J.,:: J>rovincic ·di! Pe·cnc;ia, 
e Terni; 

' 
Ente c1i nvilupl)O nE~llc t~C'U"ches :perle )lrovincie d~: !~neon~!, 

.Ascoli l)iCC!10, l.:uce·cntn e :r.esaro ... Urbin?; 

- Icptd::tornt:L rrovinciali dell' alimcn·ta~ïione l1Cr "tut·~e le Hl- .. 
tre prov:i.nc5.c. 

Gli J~nti ccl Is})ettorati prcdc-~ttl.:. proèeclono al] 'c
splc.tro~1ento del Ger ·tizio secondo· J.e istruzioni imparti te dal-
1 'A.I .U.l-to. 

I rapporti t:ra 1 t Ail:iA e e;li En ti di svilup})O pre
detti saranno ret;ola·ti con convenzivne. 

5 ~ Le. Coramissi oni pro v inc:i.nl.i cos ti tui te con ù.ecre to 
pr.cfcttizio ni scnBi. dcll'art.5 del D.1.!. 20 ncttembre 1971 e 
i Capi degJ:i Ispe·~tornt.i }Jl"OVinc).ali ù.cll C' aericol tura delle 
provinci e nelle quali tali COl!"'li:Jissioni non sono cos ti tui tc svc-1-
gono le funzioni i.ndicate nel qurn:-to coru:u1, lct·Lcre da a) a f), 
di de·tto art~ 5 e formulano le prorJos te pel'\ la detcrJ!1insz:i. o11e 
·degli indici di iesa indicntiva per ettaro e per zone omoccnee 
di produzi one del gr a no dtlr o • 

Gli indic:i. di ret;a sono fissati dal Capo clùll 'I
spcttorato co~partimentalc dell'agricolttœa competente per ter
ri torio t seconc1o le is tru~~i oni dell'!~. I ~1·,:. A •• 

. 
6. · Qualoru la qucntith di grano duro·indicntn nelln 

domanda <li intecrazionc di prczzo superi di ol trc il 10 pcr can
to quelln corrifJr,onùcnte alla quanti tà dêr:nunl.bile dnll' a!)Pli
cazione dell' indice dS re sa inàicrd;iva e ·oia al tresi supcriore 

, a ·quintali 100, la quanti tù di l;:r·odotto ncïmit;sibile all tin tc; ... 
grazione 15 determina ta dnll 'lJfficio incaricB to del servizio, 
previo parere della COl:1miosione }Jrovi.ncinle c rrevio compimf;.~~t.o 

dei controlli ri tcnuti opportuni dalla Comr;1l.nsionn mcdcsij:u~. 

La presente dclibcrazione sarù pubblicnta nella 
.Qazzctta UffJ.c:i..alo della HeFu'bblico. I·t~liana. 

Roma, ll 28 marzo 1972 
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CIRCOLARE N. _c]__ 

OGGETTO~ Ritiri di prodotti 
dal mercato dA parte delle 
Or6anizzazioni dei produttQ 
ri nella caL:.:pagna di commer 
cializzaziolJ.e 1972/73. -

LORO SBDI --
AGLI ISPETTORATI AGRARI C~EAHTI-
r.:tEüT..ALI E l1:CGION.ALI 

LORO_~~;DI 

AGLI ISJ?ET~'ORAT;I PRQVIf·iCIALI nr.;~. 
L'.AGRICOLTDH.A 

kQBQ_[ZDl 

- .AGLI ISPE!t~OtlAT:t GOi.iPART!i.~:ïE.l;T.ALI 
DELL' .ALii~EliTAZIOUE 

LORO SEDI 

AGLI ISPETT01fJ~TI l?ROVIHCI.ALI D:CL
L'.ALIMENTA~IONE 

LORD SEDI 

- .AL r.:INISTERO DELLt:t,ITT:EHNO 
Direzione Generale .As~istenza 
J?ubblica 

R 0 t.I A 

ALL'ISTITUTO NAZIONALE FER IL 
CO~ .. ~ .. ERCIO CON L' EoTERO 
Via Liszt, 21 

R 0 r.r·A 

.ALLE OHGANIZZ.AZIONI DEI· PRODUTTORI 
oaTOl~UTTICOLI INTERESSATE 

LORO S:CDI 

- .ALLA CORTE DEI CONTI - pressa · 
.. . 

SE DE 

- ALL 'UF)J'ICIO DI R~GIOUh"'RJ:.A DEL r·.1I
NISTERO DEL TESüRO - l:lresso 

S E D E 

e.,p.c.: - .AI1 LINIS!l'ERO :t·~"'R IL CO~IUERCIO CON 
L'BSTZTIO - Gabinetto 

R 0 LA 

.;. 



,:., 

'"' 
,:·· 

Gttbinetto 

Direzione Generale della Tutela 
Economica dei Iroctotti Agricoli 

Dirczione Generale della frodu
zione agricola 

Direzione generale degli Affari 
generali del ·coordinamento leci 
slativo e del.Personale 

Direzione Generale ùell'Alimen
tazione · 

- Ufficio Speciale per la Coopera
zione Economica Internazionale 
nel càmpo dell'.Agricoltura 

R 0 mA 
- AI PREFETTI DELLA REPUBBLICA 

LORO SEDI 

- AGLI ENTI DI SV!LUPFO 
LORO SEDI 

- ALL'ISTITUTO PER LE RICERCHE E LE 
IN~,ORt~AZIONI DI l~ERC.ATO E V.ALORIZ 
Z.AZIOIT:0 D~LL.A l?RODUZIO~'fE bGRICOLA 
( I • R • V • il • r.: • ) 
Via Castelfidardo 1 43. · .. 

R 0 MA 

- .ALLA H.hPI-'RESENT.ANZ.A PER~.IJ,NJ1'NTE 
I T.ALIJ~N.A PRESSO LE COI\1UNI '.rJ.. 1 

EURO PEE 
BRUXELLES 

ALLA CONFEDERAZIONE GENERALE DEL
L' .AGRICOLTUR/a I TliLIAi~·.A 

ALLA CONFEI.lERAZIOii}] HJ1ZION.ALE DEI 
COLTIV~Tüili DIRETTI 

- .ALLA COHFED~.:,ilAZIOHE lL:1ZIO:i\.hLE DEI 
L.AVORi~TORI DELLA. TERRA 

R 0 l1 A 

.;. 

:·· 

. :. ~~ ~ '. ~~~ .• 

{ 

l',·} 
1' ·1: 

··. 



, .. 

DIN! 
,•:' 

ALLli LJ~GA }tiz:{o:r..:~r;y~ COO?ERJ1TIVE 
E l.JJ 'J.'UE ~. 

- ALL~~ FEDERJ~z:r. OiiE: ! T.ALIA.I·T.Â DEI 
COH30::1ZI J~GRJ~RI 

- ALL1~ lt'EDER.AZIONE NJi?,IüNALE DELLJ. 
COO"PER.AZ l 01\E AGiliCOJJA 

- .ALL.A FEDER.AZIOIJE H AZI ON.ALE DDLLE 
COOPEHATIVE ORTOFRUTTICOLE ED 
.AGRill.~ARIE 

.ALL 'UNI ONE -.~AZIONALE u l!. C .L. I." 
CONSOTIZI.COOPERAT!VE ·AGRICOLE 

ALL 'UNI ONE N.AZION.ALE DELLE ASSOCI4~ 
ZIONI TRA PRODU~TDRI OTITOFRUTTICO
LI ED i1GRUl . .JiRI 

- .AL CENT110 N.AZIOHALE FORLE .ASSOCIJ~
TIVE 

- .ALL'UNIONE IT.ALI.AU.A .ASSOCIJ1ZIONE 
PRODUTTORI OTITOFRUTTICOLI ED hGRU~ 
MARI 

.. :; __ ,, , . R 0 f:I li ..,............,_., ............ 
' ' '~1. ' ' 

, .. 
'!'/ ' j ' ' ~~ 

Com'è nota, in relazione ai previsti ri-tirl d'al.· niercaio da 
parte delle organizzazioni dei produttori agricoli~ ner·· corso dalla 
attuale campa13na di co~tmercializzazione 1972/73. di· quan.ti tati vi, non 
assorbi ti dal normale consume, di frutta soggetta a d:i.sciplina comJ._! 
nitaria di compensazione finanziaria, questa l1zie~1.d~ ha recentomen-· 
te provveduto a·bandire gare perla cessione all'in1ustria di disti1 
lazione di pesche e di pere ritirate dal mercato. 

E' pero evidente che ciè non signifies.· esclu~ione delle al t tre possibili destinazioni dei prodotti riti:rat:i., P1"incipnlmente -
quella della distribuzione gratuite a persor.e cd enti aventi dirit
to alla pubblica assistenza secondo 1~ le~isl~zione italiann. 

Si ri tiene pertanto Opi~ortuno aor;1un.i.ce:re .che res tano invr:.
riate, anche per la ca1,1pagna di comr.icrcir.~liz~~zicne ·~~~7~'./73 :· le ù~ •· 
sposizioni contenute nella circolare .Air.~.A n. 10 del 'i6 luglio 1S70, . 
cosi come devono ri tenersi tuttora vi3cnt:L le c~i.:}~ouizior.i iG::')urt.i-· 
te in materia dal Uinistero dell' bcricol tuï."C (:) ·: ~lj P. r:-res·co con ci. Y' 

colare n. 89 del 6 luBlio 1970. 

Si ri tiene, tuttavia, di uo~ler r~.c~·i:: .. r.r4:e.rt.' ·~. 3 ~. t·Gc:~~ic.L:...~ sul 
la parte della ci tata circolare .4ILT.ri n. ~~· t!cl 197•:.!~ r.i.':,t:.~rda!l"te 1~ 

.; ' 

. :·~ ' 
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• 

. : :: '. . ,,. .•• . . : .. · .... ·· .·. ' ; ~;~,:;f~t1~\*:~;;' '% ·~~i\; ·+~ 1 ~f·- ... " . - .· .•.. 
· der; tinazione d,,l pro do t~i aflà' diÈl tri l;nlZiotii;Ç, :ttà'futî~;f~~· ,]Jenét,i è 6!:, : · . ', ~. '.:t.Jir., 

· · .. za,. ai ~ini · del~' esa'tta· ili~·~r~f-etàii~r;~--· ·~e-~~~-/~;ç;·~~tvd"·i·ii~:~~s~riodi .:· · ,
41 

. 

• , . " ' • ~: "• •
1

'r.',' ' ', '• t',, • ~··,_.-',l' ~ • '.·.'!/~t,::.:~\.-.~:;f. ,'t'_~.,.~ \,!:•·.·,,:..,.':,.,_,\~"-;, ~~· ~~ · ', ~.':t , .. ~t .. ~'f-

Jli sensi delle vigènt~ ·d.i·spo.sizicü1i.,'~i6sth.1.!id;. tl;\rie 1·, ·:te · Ol1erD .·· ~ 
zioni di distribuzio!le lh:atui ta .. _.per p·è~~!i~enzt~.-~··qe':li:l·a:.:::'fr.v.t~a riti2 .. ; · 
ta dal merca to dalle organizza'~io'ni dei pr-oèlutt·o':rt~{( no'nchè. 'di quel: 
la acquis ta ta da questa · .hziencla. in casa di ·cri_si ·;;rave· dir.étta..rnen.·:ic 
od a wezzo di assuntori del scrvizio, sono.organizzate ·so~to la rc
sponsabilità dello Stato r,lerübro e, quindi, · sotto là responsabilità 
dell'Organo dello Stato ctesso, competente jn mat~ria di a5siGten-
za pubblica, che per l~Italia è il Linistero dell'Interno, OlJei"ante 
perifericamente a nezzo delle .Prefctture della Repubblica •. 

Cio pasto, le Organizzazioni dei produttori, per le qua~
ti tà di frutta ri tirate e che ri tengano di ·avviare .. a tale destina
zione della distribuzione gratui ta Gcsistenziale, ·debbono fe.rne se
gnalazione alla Prefettura :1el cui ambi to terri tori.ale è si tuato il 
centra di ritiro nel quale aÎfluiscono· le quantità·medesime, affin 
chè la Prefettura possa adottare le iniziative -di COhipetenza secon 
do le direttive del Linistero dell'Interno -· Direzionc Generale del 
l'âssistenza Pubblica. 

La segnalazione alla competentè Prefetturà deve essere 
fatta, dalle OrGanizz~zioni interessate, preventivamente e con con
gruo anticipa sui tempi previsti per la realizzazionc ~ei ritiri, 
con la indicazione· della presumibile dis}JOnibili tà··.di prodotto che 
dal centre di ritiro puè essere avviata alla pubblica assistenza. 

La merce è ceduta dalle Orgsnizzazioni gratuitamente al
la condizione di merce r.esa franco centre di ri tir·q, e .pertanto le 

· organizzazioni medesime debbeno far ne la conses.na .rtel. ce'ntro di ri-
tiro agli incaricati della Prefettura, acqu:irèndo d~· .. essi le rice- · 
vu te di consegna. · · ·· · · · , · " · 

Nulla è innevato per quanto riguarda_la oorresponsione 
alle Organizzazioni dei ru"oduttori della ·cor.1pensazione finanziaria 

· ed il riconosci1~1ento dell' imballac3io a pcrdere, nonchè per 1° at ti 
vità delle ConuJissioni di controllo che continueranno a dare atto 
nei modi già previsti (compilazione dei œodelli 1, 1 bis e modello 
A) dei quanti tati vi netti dei l)rodotti avviati ·alla suddetta desti 
nazione • 

IL lliNISTRO PRESIDENTE 
F.to NATAL! 

1 •' 1 
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VU MIN ISTRÈ VE L' AGRZ CULTURE ET :.·VES :FÔRE.TS ··vu :7 S; 6 .1911' 
CONCERNANT LA VECLARATION.VES SURFACES ENSEMENCtEs· 

EN BLE VUR VURANT LA CAMPAGNE 1910/11· 

' . 
Decrt>to del )Iinlstro pcr J'a::n·kolt ura e le fo1·est~ 15 gennnfo 1971, che 

prrs<'rh'\) la <lrnuncia delle supel'fici iJl\'("stHc A gi'«mo dm·o neU'an• 
nata aga·m·i:• l9i0·71 .. (Gazzctta Ufliciale del 22 gennaio 1971, n. 17) (1). 

Art. 1. 
1 conduttori di azienrle agricole de\·ono presentnr~ denuncta deiJe super

fiel ~eminate a grano dU!'O ncll'annatn ngrnrin IniO·il. 
ln raso di rondmdone as!;oC'iata ln dcnun<'i<r puü e~sere pJ'('sentata da un 

solo condut.tnrc, anche a nome e per cont.o. dei rolth·atori nssocinti. 
Le domnnde devor.o ·essere prodotte entro e non oltn=- il 28 f-ebhrnio 1971, 

in duplice esemplnre. nl comune· nel quale è situata l'azlenda che provvederà 
a rimettere l'original::! ~ll'ispcttorato provinciale dell'alimentazione compe
tente per territorio c ad ailjggerne cop;a nell'nlbo romunnle. . 

~ella denuncia vanno prccisati la superficie semina.ta a grano duro. la 
località dove è sita l'azienda eù i nomt degli evcntuali co1tivatorl assoclatl. 

-.Art. 2. 
Gli i~pettoraU provinctaU dell'a1imentazione. ln coUabo-razfone con gU 

lspettorati provinciali dell'agricoltura. pron•e<leranno al controllo· delle· de
nunce d! cui al precedente articolo. 

(1) Vedt il regolamento n. 120/Gi ln d:1ta 13 giut:no 1907 de-l COnJ;'I!'ilo del 
Mlnlstri della Comunlln economlca europea, relath·o alla org;mh~7.a2;ione Nmune dei 
n~ercatt ncl scttore del cereall, e ln particolare quanto clisposto doll'aa·t. 10 per l'ero
gazlone dl una sov\·emo;ionc alla produzione di grano duro. E' st:tta J'ltc.-nuta la ne
cet>sltà di emanare norm~ ;.,er ass!curnrc tn tempo utile l'accertamento dt!lc super· 
Ucl scminate a grano duro al fini della corresponsione della sov\·enzione sudd~t.ta. 
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CIRCULA IRE MI N1STtR 1 EL LE CONCERNANT. LÂ·-_ VECLARATI ON 
VES SURFACES ENSEMENCEES EN-BLE VUR -

(13.6.1912) . 

CIRCOLARE J\iiNISTERIALE 

.. 

Denuncla dl sem1ria del grano duro. (Circolare del .A1inistero dell'a· 
·gricoltura e delle foreste • Direzione generale della tutela eco-
nomica dei prodotti agricoli .. del·l3 gennaio 1972, n. 158). 

Ai fini ddl'acquisizione del diritto all'intcgrazione di pretzo, prevista dalle 
norme comunitarie, per i! grano duro di produzione 1972, con decreta ministe· 
riale 5 gennaio ·!972, pubblicato nella Gazzctta Uffici<lle della Repubblica n. 9 
del 12 gennaio 1972, è sta~o stabilito p~~r gli agricoltori interessati l'obbligo di 
prcséntarc la denuncia delle! supcrfici in\'estitc a tale cereale nell'annata agraria 
1971-72. alla quale poi· dovrà far· seguito la denunci.a di produzione. 

Il termine pcr la presentazione delle suddette dcnuncie è stato fissato al 29 
febbraio 1972. 

Alla stampa dei moduli di denuncia, conformi at fac-similc· utitizzato pcr il 
decorso anno, provvedcranno gli Ispettorati provinciali dcll'Alimentazione. che 
ne curcranno, ncl più brevc .tempo possibile. la distribuzione •. 

Pcr l'attuazione del citato decrcto ministcriale, si richiamano tutte le istru-
zioni impartite con· tircolare n. 12 del 26 aprile 1968. · -. · · 
· Ai fini di una efficace ed adeguata azionc dj aèccrtamento. si .c:onferma la 
neccssità deli'intcnsific:~zione dei ~ontrolli che gli Ispettot·ati- provinciali della 
Alimentazionc sono. tenuti ad effettuarc in collaborazione con gli Ispettorati 
provinciali d~ll'Agricoltura. · 

Si prcga di dare la massima diffusione, con tutti i mez.d a disposizionc (ma
niresti, st~mpc, etc,) al provvedimento di cui trattasi, al fine di age~·olare al 
massimo la pres~ntazione delle denuncie di ~emina da parte dei produttori in· 
teressati. 

E' opp()rtuno, in parlico1arc, far presente agli aventi diritto che la denuncia 
di s~mino va prcseutata al Comunc nel cui territorio è sita l'azienda e che lo 
adl!mpJmcnto richksto costituiscc l'unico e insostituibilc presupposto per l'am. 
missionc al bcneficio dcU'intl!grazicne di prczzo. · 

Gli lspettorati compartimentali dcll'Alimcntazione trasmetteranno, appena 
possibile, all'A.I.M.A., inviandone copia a qucsto Ministcro - Dirczione Gene· 
raie della Tutela Economica dei Prodotti Agricoti c Direziune Generale Jclla 
Alimentazionc - prospctti riassuntivi contcncnti i dati relath·i al numero delle 
dcnuncc pcrvcnutc, nll'cntità dclk supc:·fici invcstitc a grnno duro, al numero 
dei controlli cffcttuati e nll'esito degli stcssi. 
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TABLEAU RECAPITULATIF VES PROJETS 
ITALIENS FINANCES PAR LE FEOGA 

- Section Onientation -
Ventilation p~ Rég~on& 

(V.'lleuM exp!U..méu en M~UZon1> de LiJtU) 

',•: ., 

--------------------------------~----~~~~--~----~----~--~~~-----Pnojet~ ô~nancé~ paA le FEOGA 

R E G 1 0 N S 

Piemonte 

Valle d'Aoesta 

Liguria 

Lombardia 

Trentino-Alto Adige 

Veneto 

Friuli-Venezia Giulia 

Emilia-Romagna 

Maljche 
1 

To~cana 

Umbria 

Lazio 

Camp ani a 

Abr1uzzo " 

Mol~se 
i 

Puglie 
1 

Basilicata 

Calabria 

Si ci lia 

Sardegna 

Nazionali 

TOTAL 

Se c..t~.o n 0 nie nt a.t~ on 

Vé10en6M ê.U- F · .,... 
Nombtte qkble& cw. ti :tJte ~~~~2~!n-v.J 

• du FF.O~A. 

~oa 

en % 

1 4 

5 

1 3 

26 

lOO 

72 

1 3 

124 

32 

132 

1 4 

1 0 1 

34 

23 

8 

1 1 2 

1 1 

34 

35 

8 

1 

912 

4.241,7 

1.445,8 

4 • 1 9 3 '5 '' 

13.612,3 

40.178,5 

36.282,8 

4.334,-

64.060,3 

12.563,7 

63.131,9 

12.014,6 

28.697,8' 

8.877,3· 

6. 612 ·, 6 

2.317,4 

49.097,9, 

19.909,4 

15.105,-

14.430,8 

'2.980,9 

4.956,-. 

409.044,2 

1.031,04 

509,27 

}.164,26 

3.387,02 

10.519,69 

9.016,57 

).036,63 

16.345,60 

3.177,75 

16.363,85 

3.003,67 

8.487,53 

2.232,45) 

2.479,70 

657,89 \ 

)6.262,63/ 
1 

7.202,2$ 
! 

0,9 

0,4 

1 , -

3,-

9,2 

7,9 

0,9 

l 4 '4 

2,8 

1 4 '4 ~ 

2,6 

7,5 

2 •1 
2 '21 
0 ~ 

' 1 

1 4, 3. 

6,3 

5.072,92 4,5 

3.795,82 3t3 

745,26 0,7 

1.218,44 t,l 

'113.710,27 100,-

N.B.- Le montant de~ p~ojet~ 6~naneé~, ~u~te aux ~nondat~on~, e~t 
inctu~ dan~ ce tableau. 

1 • ~ 
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TABLEAU RECAPITULATIF VES PROJETS 
ITALIENS PRESENTES AU FEOGA 

- S~ction Oni~ntation -
V~rtW.a;tion paJt -6 eet~UJll, · 

( Val~U!r-6 ~xp.tziméu en MilUo~ d~ L(Jte.&) 

; 

"' 

- ~ ._ 

~---------------------------------------~P-~-o~j-~~t-~~6~i~n-a~n-c-é~~--p-a-~--l~e~F~E~O~G~A~-----

s~~tion O~i~ntation 

SECTEURS D'INTERVENTION 

A) St~uctu~e-6 de p~oduction : 

- Irrigation 
- Amélioration hydraulique· 
- Elevage 
- Viticulture et arbori-

culture 
- Oléiculture 
- Serres, prairies, res-

tructuration de 
l'entreprise 

TOTAL A 

8) St~uctu~~-6 de valo~i-6ation : 

- Centrales fruitières et 
légumières 

- Entreprise énologique 
- Entreprise huilière 
- Installations laitières 

et fromagères 
- Installations de production 

de viandes 
- Sélections semences, ci

dreries, séchoirs, pro
duction de fourrages, con
serveries, distilleries, 
etc .•• 

TOTAL B 

C) In6~a6t~uctu~e6 a~icole~ : 
- Routes, aqueducs, lignes 

électriques, centres de 
formation professionnelle , 
etc .•. 

TOTAL C 

TOTAL GENERAL 

Vépen6 u éU- Fina.nce.ment-6 
Nomb~~ gible6 au titne aeco~d~ 

79 
33 
40 

106 
70 

du FEOGA 

35.042,7 
21.009, I 
15.783,3 

77.820,8 
34.314,1 

8.613,99 
6.404,02 
4.234,96 

1 9. 992' 1 1 
12.273,47 

7,6 
5,6 
3,7 

1 7 ' 6 
10,8 

l 65 28.545,6 7.394,64 6,5 
~~-2_1_2 ___ 5_1_6-,-~--~--5-8-.-9--13--,-19~-5--l-,-8~ 
1 

' 152 
9 1 
46 

36 

1 1 

86 

422 

97 

97 

912 

45.890,-
29.506,1 

7.034,6 

13.946,6 

5.222,6 

48.169,1 

149.769,-

46.759,1 

46.759,1 

409.044,2 

11.236,24 
7.294,46 
1.760,26 

3.563,37 

1.293,19 

9,9 
6,4 
1 t 6 

3 ' 1 

1 ' 1 

11.839,06 10,4 

36.986,58 32,5 

17.810,50 15,7 

1 1 • 8 1 o , 5 o· 1 5 , 7 

113.710,27 100,-

N.B.- Le montant de~ pnojet~ 6inan~~-6, -6uite aux inondation~, 
e-6t inclu~ dan~ c~ tableau. 

!' 
' 
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ANNEXE 2.2 

RECOMMANDATIONS FAITES PAR LE MINtSTERE VE L'AGRICULTURE 
ET VES FORETS QUANT AU CHOIX VES PROJETS VE DEVELOPPEMENT 

SUIVANT LE SECTEUR D'ACTIVITE 

Travaux d'amélioration foncière et agraire 

D'après les dernières directives communautaires, les projets 
portant sur la restructuration ou la modernisation de struc
tures existantes, doivent concerner des exploitations qui 
sont effectivement productives ou qui ont un avenir économique 
certain, afin de ne pas investir dans des exploitations sans ~ 

possibilité de développements productifs. 

Ceci est particulièrement valable pour les travaux destinés 
à créer ou à consolider les installations humaines, à savoir 
les bâtiments ruraux, l'organisation des cultures, l'importance 
du cheptel et des instruments de travail, la juste proportion 
de la main-d'oeuvre nécessaire à une gestion saine et économique 
d'une entreprise agricole. 

Quant aux projets qui intéressent plusieurs exploitations, les 
Institutions pour le développement ou les organismes profes
sionnels d'agriculteurs devront s'assurer, de l'engagement 
véritable des exploitants agricoles à effectuer les travaux, 
avant de présenter les projets aux régions, et de toute façon, 
avant de les envoyer au Ministère ; cette vérification permettra 
d'éviter que des projets, aux dimensions financières particu
lièrement vastes engageant des fonds communautaires et nationewx 
importants, ne restent totalement ou partiellement inachevés, 
ou encore ne voient leur réalisation devenir difficile et tar~ive. 

Irrigation 

Dans les projets où l'on prévoit des travaux d'irrigation, il 
faut éviter les dépenses excessives hors de proportions avec 
les superficies irriguées. 
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Se r·re s 

Ayant la conviction que 1 'accraissément· ·dei': cul tu res er. serre, 
peut altérer les règles de la concurren·ce,· .. ·'la'-commissior: Eco
nomique Européenne a tendance à ne pas considérer comme con
formes aux objectifs de la politique agricole commune, les 
investissements de ce genre, qu'ils concernent le• secteur des 
fruits et légumes ou celui des fleurs. 

- Viticulture 

Nous rappellerons certaines prescriptions du règlement CEE 
n° 816/70 du 28.4.70. L'article 15 de règlement interdit 
d'accorder des aides financières aux nouvelles ·plantations 
de vignoble ; il stipule que l'intervention du FEOGA doit 
être limité aux cas de "re-plantations", è la condition qu'elles 
n'impliquent pas d'augmentation de la production et qu'elles 
améliorent la qualité des produits. 

Compte tenu de l'importance des interventions déjà réalisées 
dans ce secteur, les projets concernant ce secteur devront 
être examinés avec soin. En effet, le Ministre de l'Agricultuie 
et des Forêts n'approuvera que les investissements effectués 
en vue de spécialiser des exploitations existantes, et res
pectant les prescriptions suivantes : 

. dans le cas de cultures spécialisées, on doit arracher un 
hectare de vigne, pour en replanter un nouveau, 

dans le cas de cultures mixtes, on doit arracher 4,26 
hectares de vignes, pour en replanter un nouveau 

En outre, on doit s'arranger pour que les projets soient 
limités aux zones de production viticole è "appellation con
trôlée", 'et que les cénages plantés correspondent bien aux 
variétés indiquées dans le réglement CEE du 6~10.70 n° 2005/70, 
repris dans la loi du 10.10.70. 

. i-r\ . 
.•· . . ·~ 

Enfin, le Ministère recommande une prudence toute particulière 1 
dans l'acceptation des projets afin d'éviter tout risque ~ 

ultérieur d'excédents. 

- Oléiculture 

Dans ce secteur, on a remarqué une nette tendance de certaines 
associations de producteurs, qui ont déjà bénéficié d'aides 
financières substantielles au cours des périodes précédentes, 
à demander des financements pour de nouveaux projets, souvent 
d'importance considérable. 
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A cet égard·, l·a·. Mi·~':~,.·at:êr'e :a 'jugé .. .'coh~en~b)::~·~;q~e. o~;s· ~:~o·~.cour$ 
de la. section ori~~:tat,iqn ... rju .. FE.OGA · .~ùli_t;···.'·:·ac~l)r·qé ···::,_.d}.

1
ur.c manière 

rationnelle et éqüite~ie,. en . évtteh..t ~i:lè···.·Ïèf'rri:êrrie .per.sonne ··· 
bénéficie plusieurs fo.is d' a'id~$ ·po·ur ôes:· îir'oj.~ts s'emblables 
ou même identiques. · · · · · · ,.,~.· .. ,· ·: · 

'l:: ·:.:: 

Cette recommandation, qui est valable P·Our.'; .. 'tout.es 'les catégories 
de projets est particuliàrement pertinente!pour les projets de 
restructuration.du secteur de l'oléiculturè, si l'on remarque 
que beaucoup de projets ayant déjà ·Obtenu ~un financement 
doivent encore être réalisés et.terminés et que dans de nombreux 
cas, ils rencontrent des difficultés de ~éalisation notabl~s. 

D'une manière générale, le Ministère a j~gé convenable de 
souligner que la souplesse de mise en oeuvre des financements 
de la sect~on orientation du fEOGA ne doit_pas ~tre considéré 
comme un moyen facile de financer des act16ns iris~ffisamment 
mûr 1 e s , mi s e s en t r a 1 n · h â t i v e me nt , · ou ~ · ·dan. s. 1 a ca s de 1 ' o 1 é i -
culture, articulées. au sein d'un ensemb'le d'actions. peu aptes 
à garantir une restructuration et u~e ratidnalisation véritable 
du secteur. 

- Zootechnie 

Evidemment, le Ministère de l'Agriculture et des For~ts espère 
que les Régions susciteront de nombreuses initiatives dans 
ce secteur, et en particulier dans l'élevage bovin destiné à 
produire de la viande de boucherie J devront être pris en 
considération notamment les projets prenant:appui sur une 
infrastructure appropriée (terrains - et p.roduction fourragère). 

Enfin, les projets ·d'élevage retenus, devront avoi~ un cycle 
de production court. 

- Valorisation des productions agricoles ·· 

La Miniatêre de l'Agriculture at daa Forêts recommanda de 
favoriser las projets importants et de nêgliger las initiatives 

·de dimension modeste et de validitê économique ·douteuse, qui 
ne correspondraient pas au développ~m•nt prévu de l'agriculture 
du pays dans le cadre des nouvelles lignes de la politique agri· 
cole commune. · 

... ·.,. 
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On devra avoir un souci ·de concentratithi· tfas fnstê. 1 1atiuns 
quand on projettera la construc.tion de ... no~~eàÙx. étab,~,issements 
dans le secteur du lait et des fourrages ;·.il t'audre de plus 
s'assurer qu'à la mise en route de:cea établissements nsufs 
correspond bien l'abandon de vieux établissèments, techni
quement dépassés et anti-économiques. 

- Projets d'infrastructure 

En ce qui concerne cette catégorie de projets et, notamment, 
la viabilité rurale, le Ministère de l'Agriculture et des 
Forêts rappelle que le montant du financement accordé dcit 
être limité à une petite partie du montant des investissements 
proposés par les programmes régionaux l car on doit, en effet, 
donner une priorité'absolue aux projets susceptibles de favoriser~

directement le développement de l'agriculture et l'accroissement 
du revenu des agriculteurs. 

Enfin, quand on procède à 1 'examen des projets·, on ne doit 
pas oublier que l'intervention financière du fonds communautaire 
complétée par celui de l'Etat Italien est subordonnée à la 
condition essentielle que ces ouvrages aient un "caractère 
exclusivement rural" et aient une influence directe sur le 
développement de l'économie agricole. 
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DOCUNEN'l·ATION A PRESEI~TBR POUR LA DE!r.AtU)î::·:.:·l·:t>E , . :·).UO!nt~l~Ifr, ... 

FEOGA ( Sect. o:ri~ll t~~i0h) } 

. . 

. Docuntenti per le domande di finanziam~nto 
F.E.O.G.A. (Sez. Orientamento) 
A) DOCUI\IENTI DA INVIARE IN· 'l COI'lE 

U Domanda 
2) QuelltlODario 

8) DOCUliENTI DA JNVL\RE IN t COPIE 

. '• 

·,·. 1\:.' 
, .. ·.· 

1> Atto · c:ostituUvo, Statuto. ed event ua le reaolamento tnterno en Prevlsto 'esaUo Sta~ 
tuto) limltatamcntc aUe c:ooperath·c o Soclctà, od attestato ~t.l rlc:oooaclmea\tO liU· 
rldlc:o pcr ~Il altrl Enti <sia d~l ric:hledcnto che del bone~ciario ae le duo peraone 
sono distlntel . 

2) Estreml dl onlologazione da parte del Trlbunale lln&itatamente alle cooperative e 
Socletl taia del rlchicdenle che del bconcliciario •e le duo p\:rsone sono dlst.lntel 

3) Cc:rtlficato del c:ompetcnto Trlbunale Jlmltatamente alle cooperative * Soeletl (sla 
del ric:hledente c:he del bcneficial'io sc le duc persone sono clistinte) 

t) C.crtlflc:ato della Prclettura, solo per le Socle" Coopcra\lVt' 
S> Elcnco dc:l soc:l, c:on indic:azlanJ delle superficl o dcllé procluzaonl da eonfer1re ae 

trattasr dl impi;~nU di ncc:olta, conservazione. lavorazlone e commerctalluazlone 
· <del benefklarlo> 

en Bllanelo c:onsuntlvo dell'ultlmo eserclzlo o bllanclo preventlvo, 1e l'Ente l dl 
nuon cosmuzione <del bcnclic:iarlo> 

'Il ·Conte economlc:o dnl quale rlsultl la redditlvltl delle aztonl pro11pettate ed 11 modo 
con cul U bcncfic:iarlo farli. trente alle rate dl ammortamento dell'eventuale mutuo 

8) Piano flnanzlarlo cbo sp~c:lftchl U 1lstema dl reperimcnto del toncll e le mod:tlltl 
dl 1·1mborao 

· · 9) Dlchlarazlone d'asscnso del!'ll lstltuti' di Credllo alle concesslonl del mutul, 11el 
caso dl rlcorso al mutuo agevolatQ c/o ordtnarlo 

10) Dlchlar:azlone d'Jmpcrno a far fronte con proprl mezzl ad evcntuall mlnort parte· 
clpaz.ioni d;;. parte della C.E.E. e dello Stato ltallano · 

lU R.,lazlone tccnico·atro·ecnnon,lc:a che dcscrlva l'attuale 11tuazlone dell'lm.preaa. 
delle opere e dell• 1\ntlità ·~he s'lntcnde perstt8Uire e che conacnta an ciudlzlo 
IUll'tmporLanza dell'azionc prosp~Uata, le ncccss1\t. cul rlsroncie il Pl"C'Ittto ed 1 
rJsultatl the 61 ritlene poter conseguire aotto U promo tcc:nico·aJCrlcolo, econonuco 
e aoclalo. aia per quan\o conçcrne i reclditl che il mlillOroUnf'nto deUe produzlonl 

tl) ncJazlone tOIIChiCA•CMtrUttiVI delle opere procettate tpianl dl C:Oitrudonet impO• 
atata au daLi chla1'1 e prccl:'ll, eon l'allcgato: compuU metttrl etUmatlvl dise11ni 
e preventlvl orcer\a n\acchlno ed aureuature t eorcn11ratl1 d•lla 11ona d'lntluenza. 
del procetto 

13) Ta bella rlassunUva delle opere aecondo U ae1uente ac:hcma: 

: 
Desc:rlzlone 1 C~tpacltl Jav.,ratin Produzlonl conse• C'uantit.~ Javo- Costl . Note 
sommarla 

1 
e sviluppo dcUe ~tulbtll e superfici ra1a e r.rodotta uni tari 

delle opere 

1 

opere tkrn.h, qi, lntcres•.ate a opere e conservata e 
mc, mq, ha> trasrormata ri-

ierltc ad ur.lt& 
1econdo li siste· 
ma adottato per 

clascun implanto 
, . 

" 

1 

j 
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Fac-similc della.domanda.·· .~:·: · ··· '•'::!>r. ·'. 
'AUa Cetmu-.n• Jl:"~no"toa 1uroN1a" .'.i .... ,::.: \·.:,;'.·;:··· ····.~· 1

,· •• .·.~-~~\\.'!'!. 
l'ondo ~UtoJI&''O Allric"ln .dt; O&·ientt~ft~:·: .•. ·~n~1:';: .. , , •:\~r.·:~;·.!,; . 

••.-ont o.;~n,~nnanto .. , · .:: .. ~~·);:.:.··.:·;:{;,;·!::(:··\.·~~:~~~;~.;::,.', .. ~~!~~. j .. 
·Al Mlnlat~ .. ~ d~,u·Airlooliura o Forott:.''· '. ;r:.:··:. · ;'\~.: ··· ·. '-.:· · · · · ·: 1 
Dl.,.,tone .~onoralo dtl N4Jiloran~tntl, ,oncll•f'J • ~~· .. sor•~~ lpotlaU. , 

· ·. : · ·· .~ ' ,· --~. ,· ·: .:·,. ·: :.<·( .: ~· RO.A ' 

!..!!!!!!!!'~~~~-....... --
~ IIU111~~~-~ -~------~-.·-· -. ...__,..--~,;---~ 
reatdente ln _____ ...,. ___ ·--------~...__..,.,...· ~'-~"·'~· .. ~- : 

''•i'' ' 

. rlvo1p llean~a . · · , . · · · · · ·· · ! 
al ftne dl ottant~·•· al 1,."'' det ft"«olamento n. 17/84 c.tu:. ct~.·e~nltaato dtl a lobbr~alo ·' 
IDM, le aovvenalonl ooneeaso dAlla Sa.lon• UrlentalnMto: del.·. r.m.o.o.A, Ml\Oh6 cauolle 
ohe aaranno aocordAtl dai •u~laturo dti\'AarrlcoUura. t .delit .... J'orettw, .-ulla Qota dl 1 . 
L. ooaorronte Ptr ~~t:\ll~.lono dt , · .. · _ l , 

... , ' '• ·• f 

' 

__ _, _______ ..... _____ ,_ ___ ._;·-...,....., .... ~ .. ' 

. :~ ' 
DICHI A RA :\. ,.. •\ ·.~· ·.~:-.. 

- dl fton avtl' bonoflotato, nt dl vo1or btntftetare pcr Jo' opere·· pr~tmlvatl. · dt. attre 
, provvidenat nor\ oonttmpla\t d~tllo YlltnU 4&t,..lllonll. , ,J, , , , :, . ,. ,.: .. · , . : · ~ 

- dl obblllraral ad lmpltfaro. lltl ttrmlnl au•uopo prt•~nu, la, Jlallrl ·tom~ 1111 Nri · '· 
l'louoachata ptr l'OIO!)UIIont dollo opere rlttnuco am$nlulbUil·. ' ·. . 1 

. ' • •• 

._ dl lmPtlnlrtl 1 nnn dllto~rlloro dal prevlt&o lmpltiO Il maachlnarlo ·o Jo altr• 0010 
mobm ira1tallato nol tomplotau &n qu&~aUone per un perlodo dl ahnono clftiiUt annl 
dalla tla\a clt1JI eocortamonU dl collaudo1 

- dl lmpca:nar~tl a non mutare por un pulocSo dl almtno clnque annl da111l 4at& dtlll 
· acctrtaJnanU dl collaudo. Ja dca\lna11one d~l fabbrlcaU rtaUzzatl COR le sqvvtnlionl 
prtdoUoJ . • · 

- dl eaontrare au Orrant comunltnrl a l'AmmlnlaEratlone ·dolto Stato · 4a IIU&Iatall re· 
tpon•abllltlt con1er:uonte Ad t'Ventu aU danni cho, rer eŒeno ctcll'etteutlonc • . del·· 
l'eserclllo dell" opere do,·essnro csserc arr~catl a person.o ~d a beni ·pu.bbUel • prlvatl 
• dl aollcvare Jo Antmlniatrulonl stosse da orna auone o molostla. . · . 

- ehe Jntend~ avvalersl deli'Istituto bancario en 
Quale orranlsmo intermedlario. 

Data ----------------------
I'UWA 

. (1) Jndleare nome • cornome. 
(1) lndlcart ao rlchlodento oppuro r1chlcdento 1 boneRclarlo della dltta Cperaona ftllca 

o cllarldlca>. 
Cl) lndlcart l'li.Ll\uto Bancarlo Cdenomlnazlont. aode, a1en•la e relative &ndltllle'\) pr• 

aoelto ptr l'accertam,.nto del concor~n J',J:,o.a,A. 
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QUESTICi~NAIRB A CONPIJ·ER POUR 

FEOGA (Sect. 

J..A D SJvtÂUDl!: ::1)'• ~li l·!AUCEMSN'l' 

:· 

orientation) 

Questionario (1) rclativo. alla 
richiesta di con.tributo C.E.E . .-F.E.O.G.A . 
(Sezione Orienta.mento) 
1. RtCIIŒDEN'l'E (t) 

1.1. Cognome. non'• e raelone aoc:laleJ 
1.2. Jndirizzo e sede; 

• Se si tratto di persona gfuridica 
1.3. uruttcnel fonna giuridlca; 

. · 

,• 

1.4. <tndlcare) rlferimentn ai testl lectslatlvt. regolam~ntarl e a\U eoatltutlvl ehe d1· 
aclpllnano la ~tua cslstcnz:t: 

1.5. Unvlarc> statuto e norme di controll~ Jllt quall. è sottoposta; 
1.8. Unviare> evcntualmentc; 'Jn estratto del registra del commerclo~ 
1.'1, Oggetto ed estcn11ione delle principali aUività del rlchiedcnte; 
1.8. Area ccografica sulla quale si estendono queste o1ttività; 
1.9. Qualllà del ric:niedente in rclazione al Jlrogclto: 
1.10. Evenlualmente. designuione dell'organismo a nome del caualt • presentata la 

domanda cll concorso. -

J. BENEFICIARI <al sensi deli'art. 22. par. 1 del Regotamento 17/64) 
a> Pflrsona giuridica 

1.1~ CJndtcare> rifcrimento al testl legislatlvl e recolamentarl •"• disclplhlJno la 
eua eslstenza; 

2.2. Cinviare> atatuto e norme dl controlli alle quall ê sottoposta; 
2.3. Cinvlarc> eventualmente, un estratto del re111tro di commercloi 
2.4. Jndiriuo o sedc; 
2.5. Oggetto ed e!ltcnsione delle principall attlvità del becfitlario; 
2.G.. Area gcografica sulla quale si estendon.o qucste attivitl; 
2.7. &Uuazione ec:onomica (pcr cs. bilanc:io acc:ompagnat(l da una an.attsu. pet le nuo· 

ve iml'lrue, un bilancio di previsione che preclsi, a eorredo dtl. datf numeriri 
le conscguenze dcll'invcsUmcnto sul grado dl solvibUi\1 e dl bnuldilà del be· 
nenc:iarlo: . 

1.8. Rapportl Jlurldlel, eco· aomlcl e 6nanziara con 11 rlchiedente; 

b) Prrsono llsica. 
J.9. Jndirizzo o - net easo dl plà persone - Joeallz~aziol'ie cèoeraftca-: 
2.10. Numero del beneficiari; 
1.11. Oggelto cd estensiono delle prlnclpall attlvill del beneRclarlo; 
2.12. Situazione cconomica e sociale; 
2.13. RapporU giuridicl, economici · e finanziarl con Il rlebleden\e. ·-

S. AZIONE PROSPETTATA AJ SENSI DELL'ART. U 
• '1, 

3.1. Deac:rlrione delJ•attu~ate altuaslone dcll'lmpresa che consent• · un a&udlzlo iuu•tm·· 
portanza dell'ulone; 

3.1.1. :a quall nct·ellsif.a rl•por.:te U progetlo prcJ.:Ilt;~lo! 
oJ trcr l'hnr.rcn• 
bl tpcr il rar.~h> d':uloJ\e de) pror~ttc;\ 

3.1.2. ln qua le li:l!l\lra le l·orrlspondcnU ••eC'osaitA sono attua!me.\Ce audd••· :tlt4!'':' 
OJ all'intL•rnu dell'lmJlfC~:l 
b) all'internn del rot!~Jrio d'azione del pr"J:etto; 

3.2. Loclllin:~llohe geor.rafica - prcctsarc l'ut>lcaulone t>d 11 rarglo d•aozlone del PUt· 
tetto -: 

3.3. JJescri?.leneo economlca . ~cnerale dc:ll'azione prospcLtata, rrrt"'lando eu eff('t:l dl· 
retti ed tndlrt!ttl; 

3.4. Des.:.,:-b.ione tecnlca dctlagllata dellt> azionl e del la\·orl rro\pctlatl: 
3.~. Pn:•·.:ntlvu complcllsivo dc•l costi -telle uinni e dei lavori. Jndlcare 1:~ ba•e dl 

ealcolo e la data delle sthne e OlllPgare l docnmenU giustiticath·i; 
3.0. Programma l'•revhl<• rer l'c~Ct'U7.ion~ delle azioni e dei la\'Ofi vrosrettat.i: 

-- apccifiche e ripartl.doni ncl tctt';;~ 
- date Jlrc,·iste pe!r l'ini1.io e la lin-:: dell'azlune e del lavorl: 

3. ?. Modalità d'oeeuzione h:conornia. apralto, ccc,); 
3.8. llc~SIJOn~>abil!~a dcll'csc<"Uiionc dc.-llc azioni e del lavorl <dtrettore dei lavorH: 
3.9. lmportanla dd pro,ctto ncll'<tnU:'Iito dell'cconomia generale. e\'entUMlmente nel 

piani nazionali, ncl qu:ulro rc:::ionalc t' loc111l-: 
3.10. Rlsullati cho si rith:nc di poter conscguirc: sotto n promo tecnico at:rlcolo e su 

qutllo e<'onomtco·socil'le, en•ntualmente, per quanto concerne i r.:drlill. 11 volume 
della produ7.icne, l'twrus•azionc.-; 

3.11. Ammon!nre dN tontH Jlrh•ati e pubblit'l, ll cui ln\C~stlnu~"lo eoneomit:tnte oll ulte· 
riorc costltuirchbe un com,>lcmento lndispensabi!c ed ut ile per la pien&l ellicacia 
del s:ro~cfto presentato. 

(sui te) . 

., 

:'.:.:: 
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QUESTIONNAIRE A COMPILER POUR Y~ DEMANDé·· D!n;l" li' INAUCENEJ:-I'l' 
.·. . . . .... · .. ';_'1-<p 

FEùGA ( Sect .: · orientation~::· 

4. t'INAN'I.J.".l\U::'\'fO !'!U::VJSTO 

,..a: :ecipnzic,ne del richi.:-dcnte (3 t 

4.1. con cap!t:1li propri 
>(.2. mcdi<UJte> Jlrl'stati <c<•udl7ionU 
4.3. con pr.:Jolaziotti in n;,;ura <modo e batr..~ di c:alcolot 
4.4. tgarall1.i<') 

ParUciJ>tUi<mC dei f'cnt/iciari 
4.5. con cat•i' ali JJropri 
4.8. rncdlantc pre.sttti <condizfonU 
4.7. t'On ptC'~tazioni in n~tura (mod~> e bue dl caleolotr 

Partecipa~i~me dello Stnto fllCmbTO 

- (con la conrerma c:li tale autorità> 
4.8. sov,•enzioni an clt>nar .. 

•. 

'' 

4.9. abbuono di interessi \ ··•dlcaJ't! 11 tasso dl interesse a carieo del bf:nt'Acferlo e quello 
a carico dello Stato membro cosl con-oc il montante sul q,Ûale è etTeUuato questo 

· abbuono); · 
ft.IO. garan:r.ic: 
4.11. fn qua le misura e a qua li eondlzloni J t eneficiarl sostengono l'oncre flnanzlarlo per 

Ja realinazlone delJ'azionc. pcr es. one:-i di mnmortamento, di jnteressi cd .11Jtre 
SP!'SC <pr(•cisare 10 so::tegno delle cirre Jndicatc J'eiTctto dell'inveslimento 'lllla red· 
dith·ilà); 

4.12. Scadenu: degli imper;ni e d<-i pagamentl. 

&. CONCOflSO RlCHŒSTO 

5.1. lmporlo e condlzioni · •. er es. rateazloni. doè dire· le date successi\'c alle quali le 
1ovvenziont del F.E.O.G.A. dova·à eventualmente essere concessa. allol·cht: non è $tata 
accordata in unic:L soluzionc: 
25 r;c o magJ::iorc aliquota, nel suo importo masslmo, qualora sla stabllita d3l reb• 
tivo prograrflma. · 

8. CRITERI 
Jn!ormnzioni necessorle per les ualuta%ione dt-llcs con/QrJ,.U4 del prooeuo c! If· 
guenti critcti: 

e.t. Rapporto con l'attuazione della pnlitica agri<:!ola COinune (art. 1(, paragr. ! b>: 
e.a. Eftetto cconomico durevole dcll'intervcnto <art. 14, paragr. 1 c>• 

Criteri spcciali al miglioramcnto della struttura e all'orientamento della' produzicn•~
(art. JJ, paragr. 1 a e bJ ,.: 

t.3. Vltalità c competitivit;, delle f~presc agricole (art. 14, paragr. 2 a): 
6/i. Divulgazionc e formazlc..ne JlroCesslonale <art. 14, pa~agr. ~ b>; 
8.5. Situàzione s->cialc ed economie a dei lavoratori Cart. 14. para gr. 2 C). 

CRITERl cfi priorità: eventuale inserimento in un insieme df misurf intese ad incnrao· 
picsre lo sviluppo dell'economia regio11ale (art. 15. paragr. J J 

8.8. Il procetto si inserisc'! in un insieme di mlsure (f; destinattt ad .incoraaglaro lo 
sviluppo armonloso driJa rcJ.:ione (5) nella quale sarà cseguilo il prog-etto'! 

Data 

ln 1enso affe;mativo: indicarc le princit>ali Jcgiji, disposi,lont e dlrethvc rcgionaU 
ebe fanno parle di questo ;;lsicme; ial concrcto. f;i dovrà far riclliamo aiJç direttln 
reglonali emana te in ap}lliC:!7.ione del • Piano Verde n. 2 •; 
Jft. caso "egath10: non snrà nccessarlo rispondere alle JOIUtnU ctomande. 
8.6.1. Qual'è la dellmitazlun~ dell'area ceo.:ranea ln cul Jia la J)rodullone. sla: lo 

raccolLa del prc;dotll a«rlcoll sono lnnuenzatl dai proretto da eJOI~Ire? 
8.8.2. Quai\ sono: · 

- Jo scopo rencrale 
.:.. 11 contenuto aommarJo 
- I'Jnnuenza economlca diretta ed indintta 
- 1 Je&:arni U> dlnttl ~d lndlretti. con il pro,eUo c:U cla•cu.na delle mh.ure-

lndlcate al punto 6.6.? 
8.1.3. Qual'è la dcllmiladonc dell'area l'tOiraf\ca nella qu•le al eatende l'azlone dl 

claaeuna delle mlaure indic a te al punto 6.6.? 
l.tU. Qual'è il le&:ame ncl trn1po tra l'uecuzlone di cl:llcuna mlsura lndlcata al 

punta 6.6. c quella del progctto? Hall nlisure prec:edono, accompn1nano o se• 
cuono l'escc-uzlone del prol:ctlo?> 

1.8.5. Cl'.l è n responsablle dcll'::secuzlone dl c:laseuna delle mlsure lndleate al 
~unto 6.G. ed, 'ventualmentc, del loro eoordinamento? 

FIRMA: ----------··-- ---·· .. . ,• 
: INDŒIZZO: 

(U Nella compilazlone del qucstlonario è necessarlt c:sporre completamentt! quantu rle:hll!• 
sto da dascun questto. f: bene quindi ncn rimandarc alla lettura dei \'art :til i prmtct· 
tuall. anch&! sc qucsti risultano più dettagliali. 1: ncccssario invece ripctcrc in n:udu 
ehlaro e comr1lcto. :ln<"hc sc riassuntivo quanto c<sposto nclle relallona e- nc.s:l' .ail&•ô!.tli 
progettuali. Cio è valido sovn•ttutto per quanto tJgunrda le ri!lpn!i\e ai uri ounh del 
quesito 3, I.e rispostc al qucslto 4 c 5 devono csscre anche ln qucsto uso multu chlnr~ 
lndicando~ perccnluali e imporli totall e P:lrziali rel:ltivi al f.nanli:tmcnto rit-hio!~lo. 
Si teng<~ presente quincli, che 11 'qucstlonano dC\'<' forn•re tutte le mdi<'a·uoni rt•lati\le 
al progclto e dcve esserc compilato in manacr.'l tale '-'lie sia sulTacicntc la sola Je-ttur:s di 
esso pcr avere una \'i,nonc d'ins11..:ntc dell'i.•i7iativtl. 

(2) :l I<cgula•••ento n. 17/6l distin~:uc fra richi~dcnte e bencficiarlo. Le due figure pos.sono 
colncldert: oct esscre dlstinte. poich" la domanda f»UO essere anche prc!lentata pr.r nome 
e per conto. 
Rlchledcntc 1! la persona lisica o clurJdlca au cui grava, ln definltlva l'onere non t'O· 
perto da contribulo comunilario o nazlonale. 
Questa pagina va compilata solo quando il ridJi<>dcnte sia dlverso dai heneflC"iarlo. 

(J) Comrilarc solo nel caso che il richledente p:1rlcclpi Jinanztariamente alla realizuzione 
del progclto. 

ft) Delle n1isure costltuiscono un insleme aolaml'nle se eslstono tra dl loro dt:l 'tesam, di 
funzlonalità. · 

(5) L'arca .:eografoca lndlcata al punto 8.8.1. 
(Il Tall lecami possono easere di natura ammlnlstrativa, glurldlea. finanzlana, ec:onomtc:a 

e tec:nlca. . 
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CAS CONCRET V'UN PROJET FINANCE PAR LE FEOGA 

L'entreprise qui veut obtenir le financement FEOGA d'un 
projet~ doit constituer un dossier particulièrement complet. 
Nous prendrons l'exemple d'une entreprise spécialisée dans 
la production des plantes d'appartement qui a sollicité le 
financement d'un projet de serrè. Elle a dû fournir ou remplir 

1) La demande de financement (Voir annexe 23) 

2) Le questionnaire 

3) Le rapport technico-économique décrivant les ins
tallations et estimant les résultats qui pourront 
être obtenus 

4) La déclaration d'engagement de l'intéressé 

5) L'acte de constitution de l'entreprise et ses diverses 
annexes (s'il s'agit d'une société par actions) 

6) Le certificat du tribunal de Turin (Homologation 

7) Le dernier budget économique de la Société 

8) Le certificat cadastral 

9) Un extrait certifié de la carte du cadastre 

10) Une carte au 1/25.000 avec l'emplacement 
de l'entreprise 

11) Un plan général du projet (serre) 

12) Un plan détaillé 

13) Un devis estimatif des travaux nêcessaires pour 
installer les serres et les annexes 

14) Un devis estimatif de l'installation de chauffage 
central et d'humidification 

15) Un plan général de l'installation de chauffage central 

16) Un devis estimatif des bâtiments, des voies d'accès, 
des égouts, des logements du personnel, des bureaux ••• 

,• 1, 

. ' 



. \ ~ . 

! ' ~ :' 

17) Un devis estimatif des ~Quip:ij~ef\:~s ·~:h:/ proteotion 
contre la gr~le ~ 

18) Un devis estimatif de 1~ cabine· électrique. du 
captage hydraulique et du raccordement téléphanique 

19) Une fiche récapitulant les différents ~rix 

20) Une demande pour être crédit~ des fonds CEE 

Quelques mois après l'envoi du dosster et de la 
documentation, l'entreprise a reçu la vis!te d'un 
ingénieur du Ministère. dè l'Agriculture et des Forêts 
afin d'expertiser les ouvrages projetés. 

Cet ingénieur a objecté que les prix indiqués dans le 
dossier. bien que correspondant è ceux du marché, ne 
pouvaient être retenus. car ils différaient des prix 
repris dans le "catalogue des prix" du Ministère des 
Travaux Publics. 

Afin de relancer la négociation. l'entreprise a révisé 
les prix contenus dans le projet. et les a diminué de 
30 % environ. 

En effet. des travaux d'infrastructure non prévus dans 
le projet primitif ont pu être intégrés, le projet 
du financement a été remodelé. 

Dans sa nouvelle présentation. le projet a été accepté 
par le Ministère de l'Agriculture et par la CEE. 

Dès lors. assurée de la participation financière, à 
fonds perdus, du Gouvernement Italien et de la CEE, 
l'entreprise a entrepris la négociation, avec 
l'"istituto federale par il· credita agrario par il 
Piemonts e la valle d'Aosta",pour obtenir un prêt à 
taux réduit assur~nt ainsi le financement complet du 
projet. 

,. '1 
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EXTRAITS VELA LOI VU 21~10.1966, n. 910 
PRECISANT CERTAINS ASPECTS VU VEVELOPPEMENT 

VE L'AGRICULTURE VURANT LE QUINQUENNAT 1966-1910 

. TITOLO VIl 
· · · f)TSPOSlZIONI V ARlB Per Je opere e gll implanti dl interesse colJeLtivo, esc· 

gultc da cntl di sviluppo, c\a cnti puhblicl opcra~ati nd 
·:- ..... · Art. 35,. settorc agricola, da consorzt dl miglioramento (ondin· 

(Contrib&~Ù per l'appticat.lon• dat recotamenfo rlo, dn co~peratl\'e e to:o consc.~l, nonchè da nssoda· 
. cdtlmnltario n. 17/6•t) zlonf dl p1oduttorl n~rlcoll, pub esscro concesso U con· 

. ' . · . · corso dello Stnto nel pagamcnto dcgU Jnterc=s~i $Ul mu· 
. Per l'esecuzlono dei progcttl nn1messl al beneficl di tui inregl'Ativl clet contributl ptevistJ ncl tJresentc ar· 

tuJ alla parte sel·onda del rcgolnn1ento o. 17 ln data ticolo, contrattl al· termini della le~ge 2S luglio' 19~8, 
J. fobbralo 1964 del Conslglio del Mlnlstrl della Cornu· n. 1760, e succ:cssh•e ·JnOdlficazloni cd integrazlonl. 
Jlltè. economiça curopea, · rclativo a.Uo çondJ.z.lonl dl I mutul dl eut al· precedente .comh:u\ sono ammcs~t, 
conc:orso dc=l Fondo eul'opco ar,:rl.::olo dl orJontantonto per ln dura ta dl un vcntcnnfo, .al· eoncorso dello Str.to 
o saranzla, pustlln? cucr.e conccssl, Jn aggiunta cl. 'OJS.t ncl pagamento dcgU Jntercssl nella misura part oUa 
tributi a carico del FEOGA contributl in conto Ot\pltala. dUfcrcnzn tra le L'ote dl prcammortnnu~llto o dt nn\· 

Tall contributi l''Cis~ono essere conccssi tino al 25 per mortomcnto, r.nlcolnte .al tassi di interesse pratlcaU 
cento dcUn spesn ritenuto. ammissibHe c comunque p~r dogll lstltutl dl cr~dlto, e le rate dl prenmmortnmento 
una sor,'\ma non ::~pcriore alla ùifiercnzn trn il 50 p:r e dl ammo1·tamento, cnlcolnte al tt,~so del 3 per ccnto, 
cento de!lla spesa nmmessa e l'am.mQntare del cont.d· rlducJbiJo al 2 per cento ncl territo1·1 dt cul alle lcggl 
buto eoneesso del Fondo eutopco ngricolo d1 orien· 10 agosto 1950, n. 646, e :o ng(lsto 1950, n. 64i, c suc
tomcnto r. gitranz:a • sczione oricntmncnto. cess ive · mcdificaztoni c intci!razlonl c ncl tct·ritorl dl 

J.'crmo re ... tando n llmhe c.lcl 25 p\!r cento della ~pesn cul al 1.,rimo comma dcU'al'ticolo 44 del regio dt!crcto 
all\b1cssa, tl contr·~uto pub cssère concesso flno nd una 13 fcbbraio 1933, n. 21.5, e successive rnodlficazioni c in· 
c!sura massln1a parl alla diffcrcnza fra il 60 pc;r ccnto tegrazioni. 
cH tnle spesa e l'ammontnrc del contributo conccsso Alln conccssfonc e Uqufdazlone del contributl e dol. 
'.al l'ondJ, Cfüando tr;tttasi di inizl:\tlve escguJte 11cl concor$i sui mutul, che non sono cumu!abili con a!· 
tcn·ltorl dl cul alla leggc 10 ogosto 1950, n. 646, e 10 cun'altra provvidrnza creditizia o contributiva, provve· 
agosto 1950, n. 647, e sucet!ssivc n1odificar.ioni c intt.... de n Minlstcro dell'ngrkolturn e dolle for~ste, cui spcua 
grazlonl e nei territori dl eut .ul primo comma dell'ar· dl stabillre, con npposito dccrcto, i critcrl P''r l'attua
tlcolo 44 dol regio dccrcto 13 fcbl>r~io 1933, n. 215, e zlone degll intervenU e del necessario coordinamenta 
successive modi!icazioni cd intcgrazioni. . con ~uclll dlspostl in npplicaztonc della presente lecgc, 

- ~' 
•' ' 
·.·'r 

,',t'; 

:ù: 
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SOMMAIRE DES ANNEXES 

Annexe 1 - Organigramme da l'administration douanière fédérale 

Annexe 2 - Tableau d'ensemble des serviceri douaniers 

Annexe 3 - Vue d'ensemble sur l'organisation et le nombre des 
services douaniers 

Annexe 4 - Longueur des frontières de la R. F. A. 

Annexe 5 - Extraits du rapport annuel de l'office des céréales 

Annexe 6 - Extraits du rapport annuel du bureau principal des 
douanes de Hambourg-Jonas 

Annexa 7 - Organigramme de l'office des céréales et matières 
fourragères 

Annexe 8 - Tableau général de la-répartition des fonds du 
FEOGA - Section orientation - entre les différentes 
catégories de projets 

Remarques 

Nous avons repris pour ahaque annexe~ Ze doaument aZZemand 
ainsi que Za traduation française correspondante. 
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Situation· le· 1er novembre 1972 

Légende : ~~o~~~ 
OFD: Direction Gjuirale des Finances 

ZPLA:Centre d'Essais et de formation douaniers 

ZLA :Centre de formation au service douanier 

Zsch:Ecole des Douanes 

ZFSch:Auto-école des Vouanes 

ZHSch:Centre de dressage de chiens douaniers 

ZF-Dienst : tiervices des Enquêtes douanières . ~&~:~ d~ 'tJ.e~e...e.~a 
ZF:t : 'L--=-~· r;k':" 1 <P es douanières .. 

Zl"'St: üureau,.au:Kiliai-re a."""'e.o.. ... A • 

Hauptzollamter : Bureau Principal de ~ouane 

mit GAD : à mission de surveillance frontalière 

an der intern.Grenze : aux frontières avec l'étranger 

an der DL zur DDH : sur la ligne de démarquation avec la RDA 

Im Innern : à l'intérieur du pays 

Grenzzollstellen : Postes douaniers à là.frontière du pays 

Binnenzollstellen: Postes douaniers à l'intérieur du pays 

Z~ : Bureau de douane 

ZZ: Bureau auxiliaire de douane 

~ Postes douaniers sur aéroports 

GKSt : Postes de contrôle frontalier (sur lR ligne de démarqua-
tian) 

ZKom G : Poste Central de contrôle douanier sur les frontières 

An der intern. Grenze : aux fronti~res avec !'~tranger 

An der DL zur DDR : sur la ligne de démarquation avec la HDA 

ZKom 

GASt 

l'oste Central de contrôle douanier à l'intérieur du pays 

Poste ne contrôle des frontières 

An der Intern. Grenze : nux frontières avec l'étrang~r 

An der UL zur DDH : sur ln ligne de rl6marquntion avec la RUA 

ZASt : Poste de contrôle douanier 

ZSchSt : Poste de douane maritime 

IN::->GE.::)"~·l"l' : Au total 

Total des services , 
col. 2 à 27 

~"'~~:Y\IY ~~C:.~te. 

e.o~o,~ 



,• ',!:,' 

' 1 :' ~ • 1 

•, '' ' .'' .. ' ." . . :~ 
l',c,.~·:: ' 

' ~ ,1 t''!.. ' 

·:·.·· t'.,, .. ,. 

Légende du '!'able au. Général du -nombl&é de ·$er·, .. '" cs· douarîiel~s. 
,... ' ~ ' ~ . ' ' ·' -

(sui te)· (cases en bas 'd._e.' ·page~ 

Sur les 98 Bureaux Centraux·de Uou~ ·: 

- 14 se trouvent sur des frontières intérieures de la CEE 

22 sur les frontièreR internationales 

1 sur ln ligne de démarquation/HUA - frontière internationale 

- 2 sur la frontière internationale de la CEE 

- 1 Bureau Central de Douane pour les aéroports 

- 10 sur la ligne de démarquation avec la RDA 

48 à l'intérieur du pays • 

Sur les 836 Bureaux de douane et Bureaux auxiliaires de douane 

- 163 se trouvent sur des frontières intérieures de la CEE 

- ~)7 sur d'autres frontières 

425 à 1 'intérieur du pnys (y compris aux P et 'r) 

11 Bureaux de uouane sur les aéroports • 

Sur les ô5 Postès Centraux de contr8le douanier sur les frontièrea 

internationales : 

- 29 se trouvent sur des frontières intérieures de la CEE 

- 56 sur d'autres frontières 

* dont 9 sont actuelleMent fermées 

Nombre de Directions Générales des Finances 

Institut Judiciaire des affnires douanières de Cologne 

Service de la Vuleur en uounne de Cologne 

Intendance de l'Administration des Douanes Fédérales 

AU 'l'O'rAL 



j 1 ,' 

-.li' '' . ' ~ ~ .-

__ :<_:A,NLAGè 3 :,..-
,_j\ 

UBERSICHT ÜBER DEN AUFBAU UND DIE AN'ZAHL .DE~ 
DEUTSCHEN ZOLLSTELLEN 

' . ~· ( 

'~ ~ 

- 3 -

Bundesminister 

für Wirtschaft und Finanzen 

16 Oberfinanz-

Bundesznonopol
verVTaltung für 
Branntwein 

Zollkriminal
institut Këln 

~ 
\ 

16 Zollfahndungs-
amter mit 17 Zweig
stellen 

. ·-; )-?· 
Zollamter, 

Zollzweigstellen 
und Grenzkontroll
stellen(an der DL) 

-~9~ Hauptzollamter 

12,. . 
Zollkorumissariate 
für die Grenzauf
sicht 

. . . :'f.·f.1 
Grenzaufsichts-
stollen und Zoll~ 
schiffsstation~n 

Zollwertgruppe 
-in Këln 

320 
Zollkommissariate 
für die Zoll- uni 
Verbrauchsteuer-· 

aufsicht 

66 
Zollaufsichts

.stellen 

AuBerdem verfUgt die Bundeszollver\'laltung über. 15 Zoll
technische· Prüfungs- und Lehranstalten und Zolltechnische 
Lehranstal ten fi.~r die \'larenuntersuchung und die Ausbildung von 
Beamten, 5 Zollschùlen und 2 Zollhundeschulen. 

'·::.~: 

,_ 
:.,: 

·--- :: 
" 
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ANNEXE 3 

VUE D'ENSEMBLE SUR L'ORGANISATION ET LE NOMBRE 
VE SERVICES VOUANIERS 

·Institut Judiciaire 
des affaires douanières 

à Cologn~ 
/ 

1~ Bureaux de recherches 
douanières avec 

17 bureaux auxiliaires 

~inistre Fêdêral des Finances 
et des Affaires Economiques. 

· .16 Directions Gênêrales 
des Finances 

98 Bureaux Principaux 
de Douane 

(y compris Berlin) 

Fédérale des Alcools 
de distillation 

Service de la Valeur 
en Douane à Cologne 

t.-

~59 Bureau 
Douane, bureaux 
auxiliaires et 
postes fron
taliers de con
trôle (sur la 
ligne de démar
cation RFA-RDA) 

127 Postes Centraux 
de contrôle fron
talier douanier 

de Douane pour le 
contrôle des rede
vances do~anières 
et des Taxes à la 

771 Postes de con· 
trôle des frontières 
et postes de douane 

maritime 

cansamratian 

~6 Postes de con
.trélle douanier"-~ ''. 
l'intérieur du 

pays 

(Version en Allemand) 

Au surplus, l'Administration des Douanes de la République Fédérale d'Alle
magne dispose encore de 15 Centres d'Essais et de formation douaniers et 
de centres de formation au service douanier pour l'examen des marchandises 
et la formation de ses fonctionnaires, ainsi que de 5 Ecoles des Douanes 
et de 2 Centres'de dressage de chiens douaniers. 

·' '• 
' .. 
•;.· 
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LONGULUH [Jt;;:> 

(_ 4\t"'e"e. \..\ ) ~ituatirin du ler·o~tobre 1972 
Légende 

OFD : ~irection G~n&rale des Finances 

ZKom : Por-;te Central de contrôle douanier 

GASt Poste de contrôle des frontiêres 

FHONTI~R~::; A.VBC : 

Les Pays-Bas - La ilel:p;ique - La France -

Le Luxembourg - Le Uanemnrk - La Suisse 

Total des longueurs de 
frontière 

L'Autriche - La Tchécoslovaquie -

La RDA - Berlin{Est) -

~1er du Nord - Baltique -~an~.l N-E - Lac de (.onstance - Autres -

Total (sans Berlin) 

BERLIN 

AU TOTAL 

ZKom/GASt les uns comparés aux autres 

Effectifs sur les frontières 

Théoriques/Réels comparés 

1) Dont 7,15 km de frontière sur le Rhin 

2) Les frontières nntionales de 36,78 km passent dans le lac • 

La distance des côtes effectivement couverte par les Douanes 

(chemin douanier sur les rives) fait 10~,79 km • 

3) Sans la frontière douanière sur la mer autour des iles de 

Neuwcrk et de ~charhorn qui varie en îonction des marées 

4) Voies fluviales sous douane (Weser et Ems) 110,95 km • 

5) Chemin douanier sur la Watteumeer (NE) ~31,9 km • 

6) Autres ~rontières : 

a) Iles dnns la \-iattenmeer (:Mer du Nord) ~64,~ km 

(pour les frontières non-couvertes par les 

Vouanes maritimes) 

b) Côtes de la terre ferme Her du Nord et 1.34,-- km 
Baltique (non-couvertes par les douanes maritimes~ 

c) Voies sous douane (sans la frontière avec 
la RUA sur la Trave) 369,5 km 

d) Territoires suivant § 73 du Code des douanes 
(ne se situant pas sur des voies sous 63,9 km 
douane) 

'" 
"' 



Einfuhr· und Vorratsstello . ' 

. fOr'Getreide und Futtermittel 
- Anatalt des offentlichen Rechts -

60Ct) Fran kfurt a. M. 1, den
Adickesallee AO 
Fernruf: SSOS3l 

29•' Septembor 19'72 

r 

l. 

fernsc:hreiber: 0411.05 
Drohtanschrift: Getreinfuht Fronkfuttmoin 

Abteilung:_ V .1 . Hausopp.:557 

Aktenzeiche!jl,.l ?4-0 3-'ll/?2 
Bonkkonto: londwitbchaftllc:he·Rentenbank, fr.. · fvrt (Main) 508/30 200 
Po•tschec:kkonto: Frcnkfurt (Moi ni $.4 531 

(lm Schriftw11c:hsol ste la onzua•banl 

.. i lhr Zeichtnr lhro Zuschrift vom: 

Beriaht 

Semia Art. 4 Abs. 3 de» VO (EWG) llr. 729/70 
in Vel'bindung mit Art. 5 der VO (EWG) 1723/72 

f.lber die im Rechnungs~atœ 19?1 im Iœllmen der Marltt-
orpllisaticm Gotrcide èurchgetülœtcn Iutorventionon. 

J. Zur Ze.b.luns ~rmHeh;t,isto Dienotntclle und ;t:i~iohtl.ffi4i 

l. !'4i-~!-~!~~.$~!!!!~~-G-!'!!~1:~S ~ 

2. & .. ~! ..e~P-!~~s .a!~~~ fi! 
a) l!eze!.chmmga 

Eir.lf'uhr- und Vorratsntolle Cùr Gotreicla und 
lhlttcrmittol (EVSt-G) 

'b) Sitzo 
6 ~ a lfain, Adickesallee 40 

o) Reob.te~e ihrer ~ti{;kaita 

.. Ges~tz z.ur Du:rehrù.1lrung der (;".mei.nsamcn MarL."'torgani
Bation~ f"ir Getreide, R,,i.o, Schwuine.tleisch, E~er 
\11.14 Gt:tliJ.sc.ltleiach (llG:Bl. I 1967, s. 61?) 

.. Gt'lstitZ über don Verkehr r.lÎ.'C Gotreide u:a.d Pu.tter
Edttell;, (Getreideg~aetz) vom 6.11.19~ (EGBl. i 

1950. s. 72+) 

.. Eretœ DurchtU~sverorélnung zum Getroidogelletzc 
8atzung dur Einfuhr- ~d Vor.ratastolle ~~ Gotreide 
W14 F\l.tt(:r;sittel (.BGBl. I 1951, S. 82) 

-2--
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»1e ~ und Vorrataetolle tttr Gotreide UD4 Putte~ 
mittol iat eiDo .Anatalt dea Uttcmtliahea Rechta mit 
olçenor lechtu.pcrGGDliehk~itJ eio untoratQht 4er Aut~ 
aicht des Du:ldesmirlieters ttir ~. LandwirtGOha.tt 
un4 Porstcn (lln) W14 untorliest ciel' Reobrnragap1'(lf1mg 

4UZ'Ch den Bm14eareohmlngshot. 

llie Organe 4er EVSt-4 sind entaprecllR4 de:r Satzung der 
.Voratand und. der VU'Walttmgarat. Du- Vorsrta.nd beateht 
aue swei ordentlichen und swei atellvertretsnden Mit
s11e4am. Der Verwalttmgœrat beat~ht aua Vertretem der 
Bu.D4esmirl1ltterien9 4e2'. obersten Lsncleebehttr4en \JD4 4er 
beteillst;ea Wirt~iee. 

4) Detupisae und. A.J;-beltsve:lsoa 

Dio EVBt-G let be fust • 1m l?.shmen der Uœ ttbertrageaea 
Intenentiowumtgabcn Zai1lu:ngen · QD.!mtJeiseD un4 auaau
.fü.tœen. P1m die Ausführmlg beéiJ.GDt sie eicll insbeeoa
clere der Doutochon Blmdasback, 4er LandwbtmchaftlJ.chen 
llaten'blulh œ4 der Deutœchœt Oonossenaoh&ttalmeae 1 

al:atlicb. in ~ em nain. Die Zahl1.mgen weN.cm · 
auDobmaloe a.ut dem WegG dea bœ'ge~dlosen Zabl1.!1lga
vcœlrohl'a setltip. 

Die Bolosertaosun@J geiiC.bicht DaOh c18Zl Roseln 4e~ 
doppelten butmâinnt rs"htm Du~. 

Dio lt. XcmaioaiODa-.Vuord.r.nmgera. (EWG) !Ir. 2f/J7/70 
vom 29.12.1970 und ~~r. 1'12Y72 vom 26.7.1972 1n Yer
bi:uiuug mt VO (EWG) Dr. 7S'1/fr:J des Rates voa 22.4. 
19$9 mit dGm EA.GJL absu.rocuumdœn lnterventionsauà-
gabea "Y.trdcn eut bcsœdercn ltcm.ten ez.taa,. 

.. Jtei:D.e .. 

.., .. 

t'' 
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1. Bettovc~rlu~-;t;J d~! Intcrv-:~nti.onc~~::llcn gemiiS 
1 r n ... ar•u ••• rv -

.p.rtil:t:1l 7 Ab~n:tz 1 und 2 d2.t:, VO n:r. 120/62 

Bel 4or Durchrobr\mg ihrcr kautmamûsohen 'llll4 tc~ch

nisohen Au.tgabon eoll die EVSt-G oitJh go:m!lS ihrer 

Satzuns der Einrichtungon dor WirtsCboft b~dicnan. 

Der AnkmLt ven Int():r-ventionsgatr;~i4t: ~rfolgt Dach 
4en Bichtlini~Sn ~ur Durc:ù.'l.trthrung 4er Intervention, 
41a in jedem Virtsch&ftajcbr neu festgûlegt verden 
UD4 eich mat 8 6 dea ~!hrungsgeaetl'ScB EWG Ge- // 

/ 

treic!a 1 Reis., Zuol:o~.. Sehwal.uefleiech, Eier und Ge

tlJSgelfleisGh aowia Verarba!tu.D.gst~rzeugniaee aue 
Obst und Gom1se mit Zuaatz von Zucker vom· 3(). Jun1 
1967 (BW1deogesotGblctt 19670 I, So 617), dessen 
ZndertmGen und aut dis oinachl.ligigen Verordmmgen 
der WG sttïtz~n • .A.b 1. fleptember 1972 gilt das Go

set~ zur Durch.f!!hrung der semsinsaman Mal.'kto~an1-
aat1..on (l'DG) • 

~genat:,md 4<'r Intarvcntion sind Veichveizen, Roggen 
und··Gerate. Das Gotroide wir4 der EVSt-G von Handel 
UD4 G®ocee!l.echattan angaboten. sôtcrn die Ware tUe 
Badi.Dgungon cl.tlr Interventionsrichtlinien ~r.tUllt, 
u1rd oin Einhaufse:hlullaehoin cuegefortigt. Dio Be-. 

Ctthlnng ortolgt scgen Beclmung, der die erfordnr
Uchen Unterlagi.)n bcigef~gt werdcn nfiesen. Prl.ttm.g 
tler RsohtmDg und Anw.isw:~g der Zablung erfolse.n in 
d~r zustlnd!gen lachabteilung dor EVSt-G. 

»:Le Lage1"\122g der \-lare orf'olgt bai privatan Lager
hal tf.;rn, mit denon Umaohla.gs- und Lagervertriigê . ab
geschloss,.,_,n wordc~n sind. Ditt 1m Zunœmt7nbang mit der 

La.gerung cnfallenden Roehmmetn v~;rdon eb~ntalls iD 
de~ hiort1r zuetandigo~ FncbnbtGilung der EVSt-G auf 
~aenmaBieu und rechnorisCha Bicht1gkeit BC~ift 
1lJl4 zur Zablll.'Dg allg·ene s<:-n. 

Die Rochnungon Uùrdan aodann der P1nanzabteilung zur 
Buchtmg und. Zahlung 1bortsobüll. 

••• J 
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Di• Abaioht 4er EVSt-G, intervoniertea Getre14o zu 
vwkaufent vil'4 la llundo.mseigor bokenotgemacht. 
I'Dtereas:Lcrte Pirmen reiohen aufe;rtm4 der Beluwut
maalnmgen Angebote ein. DG\B ZUGohl.sg t :halten die 
~oueilo proisgfiDstigston .Anbieter, 4cmen - aoveit 
eœtor4erlieh, nach Er!\lllung bestimter Auflagen -
die Vertrfs'ans&!dolnmente zttGêlei'tot verden. Me be-
8tohen eua dom ProictellUl'lgeechoitl und der Ree!:mun.g9 

41.e c1c!l Ellufer Uber èleaaon. Bausb&Dk pztbontiert wc
den mit der Vorp.tlichtunst den Beohmmgsbetrag imler
halb 24 worktlglichon Stundon nach ereter Vorlage zu 
aahlcn. Der !lrQistellungaachein cœmllcht~ den Lagu-
halttW sur J.ualieterung der \lare. 

Die Goschllttcvorgbge der EVSt-G verden naoh achg ... 
rcehtcm Geoichtsptmkten in bescmduœ Betriebebuah
halttmscm statisticcl\ gegliedort. 

Die zur Zahlung ertordOl'lichcm Detriobemittel, die 
moutlich durch El9!iohtigu.ngeach1'eibon dea mo:. be
nitsostellt werdœl, wera.en bei Bedart von dem !onto 
du B'tmdeahaupt!cauo bei de Deutaehm:l BuDdeabanlr 1J1 
~ am Maia abseruten. 

2. Patt!fieru.t.l.Sin;:-B..'l11.1en .tUr Weichwoi:aon semlül .Artikel 2 
~bssts 3 Unt,r;rabsatm 2 dor VO :ur, 120/6? 

Die Dcnatu:ricœwl8 von Getreide imt dezt BVSt-G vorher 
scbriftlioh an.zukib1digen tm4 ertolgt -· unter Eon-. 
trolle - c.uoachllo311ch ill von der :&:V8t-G anerkar:tnten 
Denaturierunzabotriebe.u. Dieae stellan G.ber dio Durch
~ der DeDtJ.turieru.ng Baschein.igtmgen aue, die die 
Denaturiorer mit de Antras aut G~ dor P:®de 
de~ EVSt-G vorlceen. Nachdem die hcbabtailuug die 
Ordtt.uuer=i!.Bigko1t dos .Autragoa tostgeotellt hat, WU4 
4er ~enbetrag zur Zahluns œlSGWieaen. _,_ 
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3• Jlberj;nr!l;w~rSitunsep tCJ.r ll'~§tfblde .nm lf!·~a· ,dos l~lr~~ 
ochœtts,1nhreR gcmâB ~ti~;~tll 9 dsr. vo· Br. 120L6Z 

Gl'Uildlage tŒr die Beant.rasung und Govl.bru.ng der Ober
sanesvorg[ltu.ng im Rechnungflt1ahx- 1971 varen· die vo 
1119/71 un4 1196/71, dio Bt·rL-Verord.l1uDg tlbergange
vargO.tung Oetreide und. Reis vom 19. J'uli l971 (»un-
4eaanaeigor Dr. l;o vom 20. Juli 1971) aowie die Be-
lwmtmachung dar EVBt-G Hr. 75 - 70/71 vom 19.7.1971. 

Ged8 4er BML-Verordnung ein4 Antras• &Ut Oberganga
versfitung der nach Landesre~t zuetfûl41gon Stello 
e1Dmœaichcm. Diese Uberpr(lft don Antz-ag anbaDc1 be
reits vorher zugagangener ftlttoilungen sowie der Mel~ 
dungen dea Antragatellers nach dor 19. --
verorclnu.!lg mum Gotreidegesetz vom .25. Juni 1963 un4 
leitet die Antrlige an die EVSt-G weiter. Diese kami. 

aulordom die Vorlago von l3escheinigu.ngen iibe:r die De
eoho.tfcnhe1temGrk:culle· und daa Gewicht 4os Getreidoa 
vo:-lamgen. Ergeben sicll Zweif'ol, ob daa Getreide in 
4er GomeiDGCllaft geemtet worden 1at, eo 1aum auch 
hierUber eiD DaCbveie gotor4ert verden. 

Dio Antrlse wcrd.en in der zu.atilndigen hohabteiluns 
der BVBt-G saP.ruft, zur ZahltlDg angewiesen UJld en
aahllelend der ftmlnzabteil~ &ur Zablung Ubargebon. 

-6-
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AMabon su deD ~MtiSjl;e&~en d~ XontroUa~el·1êna ·· · _ 

1. !Dteppe Kontrollon 

a) !m!!~~g!!~~Y:! 
{!Q!~.!!!..~..!!!!!_~~~! ', 

Mo VerwaltungelroDtrolle wiK 
wn 4el' Vorwal tuns eelbat lla 
peiohlau.tGDde KoDtrolle aus
pttbtt Oegensta.Dd 4er Kontltolle 
:lat ebentallD die Verwal~. 

J)le V orval tungakoDtrolle umtdt 

- 41& sacbliche Kontrollo der 
eiDzelnea fllaBnoMen aut ~teaht-
liche ZulU.saigkei t, Ordr11JD«a
·~1gkei,, AAgoaoal'ezmeit UD4 
ZveckmUigtoit 

- 41• reolmo1'1oche PI'UfuDS 4e:r .. 
le1eso aut 11ohtigke1t UD4 
VollatlDdigkei~ eowie 

- die formelle Kcmtl'ollo ter 
Bel ego. 

Die Vewal~~Ue viM 
auaseflbt 

.. YOD 4ea ADWOia\ID88'befugtG 

. - vom Saebbearbeite~ dee Baua
halt~, der 4ie or4mmg!'.pmUe, 
opt.a.rsœno und wtrtschattlicha 
Vewcndung dor Bauahal.tamittel 
eu Uberwachon hat. 

1 

1 St&D4 4er Xœltrollo 
i 
1 

! \ 

f ' 

! ' 

· Die Belese .W. 
ill ltablaeD 481' 
illtemen Kon
tz.ollen beroita 
S8J1'f1ft • 

-16-
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b) !9n~~A~-i!.J~~!U!~.k~2~~ 

Bèi 49r EVSt-G beateht eilto llevi
aioDaatello, die uumittelbar dom 
VObtand untereteUt iet. nme 
A1&fp'be let, den ortS.nu.ngscBB18ea 
Ablauf dUt G~sohltte su übe"achen 
UD4 4ie ~bschluB:prtt.tang vorzube- . 
reiten. Dabe1 sind allo Geechltta-. 
W~'talle von del' ltamse.n- UDd Geld
eoite hor bia zu 4<m Buoh• tm4 
KœtcmabcchlUssen lautend oder 
periodisch zu U.borprrt.ten. De~ 
Vorstand hat dié Pztflfllnc.~e.teat
stellungeD auszuwerton und sie 
4cm geprntton AbteUungcm und 
.loferaten zugliDglioh eu machfm. 
J'omô:r bat 01' die ~1.funGoteet
etollungeD dem BI4L solfie at1f 

.AatoZ'éleru.DS \tom DuD4asrechD1msfJhot 
vonulegen. 

2. J;steee ~ntrollen ~ 

a) ~!!!!_~chg~-{~l 

aa) »or Dlm iat cine oberoto 
:BuudosbohOrdo. Er ist unab
bllngig von der Legislntive 
(Bundetrt.mg, Bundesrat) • VOD 

der bckutive (Bundosregie

~) und - mit Eins~ •q -rmch .von der rich-
. te:ttliohen Gewal.t. Dio Mit

slled@ des BiiQi beaitze 

r Il · ·: · Stan4 de~ Xontrolle 

! 
1 

,. 
i 

i 
1 ' i 
1 

Die P.rfltw1gen 
dor GescbU.fta
~odee 

J ah:L-e s 1971 
siDa noah 
ill Gage 

. J)ie tormelle 
Prtltw:lg der 
Dcmaturiorungs
~imie 1m4 ùber
gangavergt~tuug 

:Lat erfolst. 
Die materielle 
P.rfittmg iat 

1 J10Ch aicht 

.. 17 -



ùt dor Eontrolle 

riahterliche tl)Q.abhllngigkoit. 
Sie sind nur dem Gesetz uater-
vortGn. 

Die Bechtsgrundlagan fUr seine 
EiDrichtung uru! Titigkoi t sind 

- Artikol 114 dos Grund~ê-
sctzas vom 23. Rai 1949 
(BGBl. I Seite 1), 

- §§ 88 birt 9? der :SUndBs
hauchaltr;ordnung vom 19. 
AuGUst 1969 (BGBl. 1969 
I Seite 1284), 

- daa Geaets über den Bundeo
reolmlm~ooot vom ~. Oktobcr 
19!0 (BGBl. I Sai te 765). 

bb) Der 1mB p:Utt 

• dict geF.amtc I!aushalts-- uud 
\lirtocha.ftsfiihrung der Bu:D.
doeorgone tm.d Bundesver
~altungcn, 

- alle Stellan. die Taile dea 
Bunde&hauRbaltsgeset&ea aua
ftibren, 

(") 

- alle St~llen, die Bundea
mittel !Ur beatitmlte Zvecke 
f)l'hal ton hnben oder Bundoa
vormo~en b~w. Bundosmittel 
vort~alten. 

Deaondera Xontrcllbetuguiaae 
k6Dnon ongeordnet worden. 
Die ~fung eratrockt oiGh 
eo~~ aut dia B4Chliahe und 
rochnorisch.c Riehtigkeit (Ord
D.U!lSrnn!iaigkei t) ale auch auf -

dio Wirtcehattliehkeit (Zueck
~IBi~~eit) 1m ~&hmen dee gel
tenden-Rechta. Die Pratunga-

• <.· ... 

1 

1 

t 
1 

i 
j' 
! 

'. ·.'1 

Stand der Kentrolle 

a'bgoaohlosscn. 

- 18 -
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Art der Eontrolle 

titieteit iat grundsltzlidh 
iûcht aut 4io Rechnu.Dg~ 
besch:rlnkt. 

Dio Ergcbniese der Prtttungm~ 
tltigkeit iuBorn eich 1n Bo-
aerlt\mgon und Erlmluungen 1 

eie dionen dem Z1el, Fehler 
un4 r~ol su beaeitigcn. 
Die PL'ütungabemerktmgen Uber 
41o gesamto RoolmungaleguDS 
4en Bundea werdon Uber daG 

mtVF 4em Bundestag und dem 

Bundesrat v~~elegt. Dieue 
erteilen gege~enfalls 
ED.tlaotung. . 

Ebe BecshnuJlsavorprllt'~ kaml als · 
llaahkontzoUo dut-eh dio Vo%'pl'il

ttmgootoUe dea Bf111 vorgGDommen 
wwen. 

~der Tiitigtait ai!ld 

• 0 lOO dar Eundenb3uehalto
ordnung vom 19.8.1~9 
(BGBl. 1969 I s. 1284) 

.. dio Vorprf.ifunt;sordn'ullr, fŒr di& 
Bundesvortza.ltung voo 12. Yobruar 
195' (Ministorialblatt dea Btm
daamtnistora da%' j':IDMZOllt 6. 114). 

-· ' .. \ ..... 
; •• •• t • 

l· Stand dar Eontrollo · · 

l'Ur 1971 
keino Vor-
p.l'tlflmB 
wrsneehen. 

- 19 -
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Art 4er ltontrolle 

Di• Vorp1'\ltuDgustello pl'(l.tt die 
Rcaohmmsol~gunsG'btlche~, 41o lleoh .. 
DUDgabelee;e, dio lleo:tm.-1 ... 
SUDgeD. und die t1azu gehürigen VAter
lasen VC)lt, die 4e~ Btm abschlielead 
pJ.'Gft. 

e) ~œ~ ~~2~ .• ~irt~~!!!: 
t 2Efi&\P-5fS2sgt!~~-~ .. Jlr.btlaJ!. 

~~2!.b2~2e~~~en,4p!~!~ 

~e der Pl«flm« ist 

- 1 22 dar Gat~ der EVSt-G 
(BGBl. 19;1 I a. 82) -

Daaaoh hat die Beauf~ VOD 

Vlrtaohattspl'QterA 1a Ehvernebaea 
mit c!em DuD4oweob:a.ul:lsabD:t cu eza
tolgc. Bach Goneluûsuas cines 
oatepHoheden VeZ'1UJlt1.œgsrata-· 
boeoblussea d.uroh 4aa BML w.1.N 
4e:r Auftrae; ~lllu:lieh erteUt. 

GogeJJstœd der PratuDg sind 481' 

tin- und Venauf doz- Wue• W14 
üe ltosten 4~ Laserhal.WD(;. 

Die ~beit ers1:oUt eincm 
Bericht1 4oza ft11- die Veabocb1e-
4UDS 4os Joh.Hr,abochl.usaas. 4urch 
«en Vorval:t:ungrœat und 4assea G .... 
nebmiguns duroh den BML ertozde~ 
lloh lot. 

· .. . . ' 

:Oie formelle 
Prilfung 4urch 
clio ~beit 
lat a~oaoblossen. 

Dle materielle 
Mtuns ist 
110Gb ill Gege. 

-20-
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Der BML legt diesen Bario.ht mit 
seine» Stcllungnabmo dom Dmi vor, 
do~ !lm 1m Bahmen de~ untor Zit.feJ: 
24-t;ezstiJmten Zuathâ4igkeit ·prŒn. 

't,'" 

. ,. 
. . ~ 



OFFICE DES CEREALES ET 

MATIERES FOURRAGERES Francfort-sur-le -Mai ... , 29 ~~ptembre 72 

Service 

Dossier 

V.l Poste : 557 

91.174-03-71/72 

RAPPORT 

conformément à l'article 4 , alinéa 3 de l'Ordonnance de la 
v 

CEE N° 729/70 , en liaison avec l'article 5 de l'Ordonnance 
,.. 

de la CEE 1723/72 concernant les interventions réalisées au 

cours de l'exercice comptable 1971 dans le cadre des mesures 

de régulation du marché des céréales • 

I.- Services et instances autorisées à opérer des payements 1 

1°) Compétence pour l'ordonnancement de payement et 

2•) Compétence pour les payements a : 

al Dénomination 1 

Office des Céréales et des ~ati~res Fourrag~res 

b) Siège : 

6-Francfort/Main , Adickesallee qO 
c) Fondements juridiques de ses activités : 

suivent une série de textes législatifs et réglementaires 

L'Office des Céréales et des Mati~res Fourragères est un 

organisme de droit public avec personalité morale en propre ; 

il est soumis à la surveillance de tutelle du Minist~re Fédé

ral de l'Alimentation , de l'Agriculture et de la Sylviculture 

(BML) et à la vérification de ses comptes par la Cour des 

Comptes de la ~épublique Fédérale • 

Les organes de l'Office sont , conformément à ses statuts • 

le Bureau et le Conseil d'Administration • Le Bureau est consti

tué par deux membres ordinaires et deux suppléants • Le Conseil 

d'administration est composé de représentants des Ministères 

Fédéraux concernés , des autorités suprlmes des Lands et des 

milieux économiques intéressés • 

d) Pouvoirs et fonctionnement : 

L 'Of'fic·e est autorisé à ordonnancer et à effectuer des 

payements dans le cadre des missions d'interventions à lui con

fiées • Pour l'exécution , il fait en particulier appel aux 

service de la Deutsche Bundesbank (Banque Centrale) 1 de la 

Landwirtscha:ftliche Rentenbank (à peu près Crédit Agricole) et 

de la Deutsche Genossenscha:ftskasse (Caisse des Coopératives 

Allemandes) , toutes sises à Francfort-sur-le-Main • Les paye• 
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ments sont eff'ectués sans '3xceptio~ par· ·1a vC:.ie- :de la circula• 

tion des moyens de payement sans espèces·. 

Le. recensement des justificatifs ·ést e .:~ectué selon les 
... , . . : . ' 

regles de la comptabilite commerciale· double_· • 

Les dépenses d'intervention devant être comptabilisées 

en vertu des Ordonnances de la Commission (de la CEE) N° 2697/70 
du 29-12-1970 et N° 1723/72 du 26 ... 7"1972 en liailson avec 1 1 ··· 

~rdonnance:~ (CEE) 787/69 du Conseil du 22-4-1969 , et apurées 

avec FEOGA sont regroupées dans des comptes spéciaux • 

e) Relations avec d'autres services intéressés : 

néant 

f) Description de la procédure : 

1•) Pertes nettes des services d'intervention conformément à 

l'article 7 alinéœ 1 et 2 de l'Ordonnance 120/67 : 
Dans le cadre de l'exécution de ses missions commerciales 

et techniques , l'Office est tenu de se servir , conformément 

à ses statuts , des institutions de l'économie • 

Pour l'achat de céréales tombant sous le coup de l'inter• 

vention , l'Office procède selon les Directives pour l'exécution 

des Interventions , telles~ arrêtées spécifiquement pour 
' 

chaque exercice commercial et se fondent sur le § 6 de la Loi 

d'exécution CEE Céréales , riz , sucre , viande porcine , oeufs 

et viande de volailles ainsi que produits de transformation de 

fruits et de légumes avec addition de sucre , dans sa version 

du 30 juin 1967 (J.O. de la RFA 1967 , I , p. 617) , ses modi

fications et les Ordonnances de la CEE corre.spondantes • A da ... 

ter du 1er septembre 1972 , le texte applicable est la Loi d 1 

exécution de l'organisation communautaire des marchés (MOG) • 

L'objet des interventions sont le blé tendre , le seigle 

et l'orge • Les céréales sont offertes à l'achat de l'Office 

par le secteur du négoce et des coopératives • Pour autant que 

la marchandise satisfait aux conditions prévues par les Direc• 

tives d'intervention , il est établi un certificat de conclusion 

d'achat • Le payement intervient contre présentation de la fac

ture assortie des documents nécessaires • La vérification de 

la facture et l'ordonnancement du payement sont réalisés par 

le service compétent de l'Office • 

Le stockage de la marchandise est réalisé chez des entre

positaires privés avec lesquels des contrats de stockage ont 

été signés • Les factures relatives au stockage sont également 

vérifiées par le service compétent de l'Office quant à leur 

exactitude sur le plan des postes facturés ·en frais et sur le 

plan comptable pour ensuite être ordonnancées pour règlement • 
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Ensuit.e 1 ' les :factures S,OI)t .. :~r'$.n.smiîïes ·<~~ s·ervice :Cinan• 

cie~ pour 3tre comptabilisées . et ,pay~è·é : .:.. :.: 

L'intention de 1 •O:Cfice de. ·vendre du. li ..... ..;. stocké à la suite· 

des interventions est annoncée dans· le Bundesanzr'~er (annonces 

légales) • Les sociétés intéressées présentent des offres sur 

la base de l'annonce • La marchandise est adjugée cas pour caa 
1 

au mieux-offrant
1

à qui sont transmis • dans la mesure où cela 

est nécessaire après qu'il ait satisfait à certaines obliga

tions • les documents l'autorisant à disposer de la marchandi

se • Ces documents se composent du Bon de libération et de la 

facture et sont présentés à l'acheteur par l'intermédiaire de 

sa banque ·de domiciliation1 à charge pour lui de verser dans 

les 24 heures ouvrées suivant la prèmièré présentation des 

documents le montant de la facture • Le Bon de libération auto

rise l'entrepositaire à délivrer la marchandise • 

Les opérations commerciales de l'Of:Cice sont ventilées 

dans des rubriques statistiques dans des comptabilités d'ex

ploitation spéciales prévues en fonction des matières traitées 

et des marchandises manipulées • 

Les fonds de roulement nécessaires pour faire face aux 

payements , qui sont dégagés chaque mois sur lettre d 1autori ... 

sation du Ministère Fédéral de l'Agriculture , sont fournis 

en fonction des besoins par le compte de la Caisse Centrale 

Fédérale auprès de la Deutsche Bundesbank de Francfort-sur"le

Main • 

2•) Les primes de dénaturation pour le blé tendre conformément 

à l'article ? alinéa 3 paragraphe 2 de VO 120/67 : 
La dénaturation de céréales doit 8tre annoncée au préala• 

ble par écrit à l'Office et est réalisée • sous contr&le " 

uniquement dans des centres de dénaturation agréés par l'Ot:Ci~ 

ce • Ces derniers établissent pour l'exécution de la dénatura

tion des certificat~ que les personnes qui dénaturent leur blé 

présentent à 1'0f:Cice 1 accompagnés de la demande d'octroi de la 

prime • Après que le service compétent en la matière ait véri

fié la régularité de la demande , le montant de la prime cor

respondante est ordonnancé pour payement • 

3°) Indemnités de transition pour les stocks en fin d'exercice 

commercial conformément à l'article 9 de VO 120/67 1 

La base juridique pour présenter une demande et pour accor• 

der l'indemnité de transition pendant l'exercice comptable 1971 



était formée par les VO 1119/71 et '1196/71 , l'Ordonnance du 

Minist~re Fédéral de l'Agriculture sur ltindt··-tti de transi

tion pour les céréales et le riz en date du 19 juillet 1971 

(Bundesanzeiger N° 130 du 20 juillet 1971) ainsi que par l'An• 

nonce publiée par l'Office N° 75-70/71 du 19-7•1971 • 
Suivant l'Ordonnance du Ministère Fédéral qe l'Agriculture , 

les demandes d'octroi de l'indemnité de tra~sition doivent être 

présentées au service ayant compétence à cet effet1 suivant le 

droit du Land considéré • Ce service vérifie la demande en re

gard des communications déjà parvenues antérieurement ainsi 

que des déclarations faites par le demandeur suivant la 19ème 

Ordonnance d'exécution relative à la loi sur les céréales du 

25 juin 1963 , et il transmet les demandes à l'Office • Ce 

dernier peut , en plus , demander la production d'attestations 

relatives aux caractéristiques de nature- et au poids des céréa" 

les visées • En cas d'hésitation pour savoir si les céréales 

en cause proviennent bien de récoltes faites dans la Communau-

té , l'Office peut exiger une preuve de cette qualité d'ori-

gine • 

Les demandes sont vérifiées dans le service compétent en 

la matière à l'Office 9 ordonnancées pour payement et ensuite 

transmises pour payement au service financier • 

••• pages 6 à 14 de l'original manquent •••• 

VI •• Renseignements sur les activités des instances de contr8le: 

Nature du contr8le : 

1°) Contr8les internes 

a) Contr8le administratif (surveillance 

administrative) : 

Le contr8le administratif est 

exercé par ~'administration elle-mime 

sous la forme d'un contrôle marchant en pa-

Etat d'avancement 1 

Les justificati~s ont 

déjà été véri~iés dans 

le cadre des contr&les 

internes 

rallèle aux opérations ; l'objet du contrôle est en 

retour , aussi , l'administration en tant que telle • 

Le contr8le administrati~ comprend : 

~ le contr8le matériel des di~~érentes mesures quant à leur li• 

cité juridique , leur régularité , leur opportunité et leur 

utilité 



• le contr&le comptable des justificatifs portant sur leur 

exactitude et exhaustivité , ainsi que 

- le contrôle sur le plan formel des justificati~& • 

Le contr8le administratif est exercé : 

• par le fondé de pouvoir d'ordonnancement 

• le gestionnaire du budget t chargé de surveille~ l'utilisation 

régulière , économe et économique des fonds budgétaires • 

b) Contrôle dans le cadre de la vér:: .. :.:tcation interne : 

Un service de vérification des comptes 

existe à l'Office et est placé immédiatement 

sous l'autorité du Bureau • Sa mission est 

de surveiller le déroulement régulier des 

opérations commerciales et de préparer la 

vérification des_ comptes en fin d'exercice o 

De ce point de vue 1 il s'agit de vérifier 

Les vérifications 

des opérations 

commerciales de 

l'exercice 1971 

sont encore en 

au jour le jour ou périodiquement toutes les 

opérations commerciales considérées sous l'angle 

des opérations de caisse ou d'espèce jusqu'et y 

cours 

compris la cl8ture des livres et des comptes • 

Le Bureau est tenu d'agir en fonction des constatations faites 
, 

à la vérification et de donner accès à celles-ci a~s~rvices 

et aux sections concernés • Au surplus , il est tenu de soumet

tre au Ministère Fédéral de l'Agriculture ainsi qu'à sa demande; 

à la Cour des Comptes t le rapport de vérification • 

2°) Les contr8les externes : 

a) La Cour des Comptes de la République Fédérale d'Allemagne 

aa) La Cour des Comptes est l'une des autorités suprêmes 

de la République Fédérale d'Allemagne • Elle est 

indépendante du corps législatif (parlement) , de 

l'exécutif (gouvernement fédéral) Les vérifications 

et • moyennant ·certaines restrictions ~ formelles sur les 

du pouvoir juridique également • Les primes de dénatura" 

membres de la Cour des Comptes jouissent tion et de transition 

de l'indépendance du magistr•t • Ils ne sont achevées.La vé

sont soumis qu'à la Loi • rification matérielle 

Les ~ondements juridiques de son instal• n'est pas encore ter• 

lation et de son fonctionnement sont : minée • 

- suivent trois textes réglementaires 



.. bb) La Cour des Compte vérifie ~ 

--!!ensemble de la gestion du budget et de la gestion i~onomi

que des organes et administrations de la Re1 ~~.ique Fédérale 

d'Allemagne 

- la totalité des services chargés d'exécuter des éléments de 

la Loi des Finances (ou du Budget de la RFA) • 

- la totalité des services ayant obtenu des moyens financiers 

de la HFA pour certains objectifs bien déterminés ou gérant 

des biens ou des moyens appartenant à la Hépublique Fédérale 

d'Allemagne • 

Des pouvoirs de contr6le spéciaux peuvent lui être 

accordés • Le contr&le s'étend aussi bien à l'exactitude maté

rielle et à l'exactitude comptable (régularité) qu'à la concep• 

tion économique (opportunité et utilité) dans le cadre du droit 

en vigueur • Par principe 9 les activités de contr&le ne sont 

pas limitées à la vérification comptable des Livres • 

Les résultats des activités de vérification sont re

tenus dans des remarques et rappels ; ces manifestations ont 

pour but d'éliminer des erreurs et des défaillances • Les re

marques faites sur lavérification de l'ensemble de la reddi

tion des comptes par l'Etat de la République Fédérale d'Alle

magne sont présentées au Bundestag et au Bundesrat (Chambre 

des Députés et Sénat) par l'intermédiaire du Ministère des 

Finances et des Affaires Economiques • Ces instances législati

ves accordent , le cas échéant 1 le quittus financier • 

b) Vérification provisoire des comptes : 

Une· vérification provisoire 

des comptes peut être effectuée à titre 

de contr&le à postériori par le service 

:.1 

Pour 1971 aucune véri

fication provisoire n' 
est pré~e • 

de vérification provisoire du Ministère Fédéral 

de l'Agriculture • 

Les fondements juridiques de ces activités sont : 

- suivent deux textes réglementaires -

Le service de vérification provisoire vérifie les 

livres de reddition des comptes , les justificatifs comptables, 

les preuves comptables et les documents y afférents , la 

vérification définitive étant réalisée par la Cour des Comptes • 

c) Vérification par une société fiduciaire dans le cadre d'une 

mission particulière 

Les fondements juridiques de cette vériCication aoat 1 

le ~ 22 dP.~ ~t;!'ttntc::c rtP 1 'Of'f'i rp- (Rt1R1. 10~1 T .,.... A,.,, 



En vertu de ce text~ • l'ordre de· L '-i~· ti a ver ,_J.ca on 
mission. commettant une société fiduciaire 

doit être établi en accord avec la Cour des· 

Comptes • Après approbation d'une décision 

du Conseil d'Administration dans ce sens 

par le Ministère ~édéral de l'Agriculture, 

l'ordre de mission est délivré chaque an-

née • 

f"- '~nelle par la 

so~iété fiduciaire 

est ache·vée · • 

La vérification 

matérielle est 
• 

encore en cours • 

Objet de la vérification sont 1 1 achat et la 

vente des marchandises et les frais de l'entreposage • 

Les activités au titre de fidéi commis font l 0 objet 

d'un rapport de la société fiduciaire qui est indispensable 

pour que les comptes arrêtés en fin d'exercice soient entéri

nés par le Conseil d'administration et soient approuvés par 

le Ministère Fédéral de l'Agriculture • 

Le Ministère Fédéral de l'Agriculture présente ce 

rapport avec ses observations à la Cour des Comptes qui l'exa

mine dans le cadre de sa compétence définie au Chiffre 2a) • 

signatures de responsables de l'Office 
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D/3 - Z 1858 - 63/70 (1~:1 1970 S. 115G)\ 

lr:e. 1 don l3dP-F:rl. vo~ 4. Uovc:!b(!;;r. 19'70 - III }1/3 -
,.~ 1 qr~n / , ) 

.!;..._ ..• ~ ............ 71 70 •:BZ111 1c').,i ... O s. 1-;1~ betr. Zi:n"lt):nlic5.c-
Z 15~:o ' ... " 
l:.'l!nt:.loer Pro~~.l~·tionae~.·:::té':.t·::url~;an Get:coide, Z•.1cJ:er 1~.r!è. 
Ol.ivcnol und c1t1r Proclu!.:ticno~.bzcb0 Zucker. 

!.:~;.~d(~:r.n 
~--.......... 

cntccheidet für d .. as geHti.!Lta l3undcsg~bict über die Ge

l-tührlmg von Anr1fnhrc:rsta.ttu.."1gen un.d lleist die :Botrage 

zur Zc.hlung durch die. :Etmd.cskasse llamburg !Ul" Es ist 

fiir. Rückforcl.<:!r~1ngen ll~d die Entcchoidung über Rech"..;:;:

behclfc gegon s&ine :Bescll~iclc im euOcreerichtliohen 

Vorverfnhrcn zustllnclig. Es benrbci tet die Vorrtan.r~e 

in Sàchgel)ieten, die nacl1 Ha:t;cngru.ppan eillgctcil·ii 

~ind. EntncheidungGn in u.:tchtigen Fragon sind der!! 

Lei ter <ler · Auafuhrcrstattungastollc (!~St) vorbchal·· 

ten. 

Dna Hauptzollam·c Jlambt'.r[;-Jonas - Ausfuhr.cr3to.tt'IJ.l'l(J 

entocheidct fiir dae g~:.~~ .. mte :Sundesg·ebiet ü.'ber dle Ge

\!ahl."tlng von rramicn und l-:eist die Detrr-igc zur Zo.hltins 

du.rch dio :Bundcsl~an::e Iiw~burg nn. Es ir.t fül.' Vox,~uH- · 

znhlun::;cn, Riickfordcru~gen und die EntccJ:,:;5.d'l'!.ng üb~·r 

11cchtabeh~li'~ gegen e2inc .frf.:llenheschcl.ùe im auBe::-· 

gerichtli.chcn Vor\"crfchrcn zuotanC:i:~· Die Yorgünge 

·· wcrdcn in einen betondcron Sachcebiet 1ocrbeitet. 

-;-



\ 

~; 

·~ .. 

-" • 
.· 

' .. 
l)l.·c l'-·1·'- ....... ~ .. ,.J, ... ,r.r.• l·l·,.~, ... "l.~t"' G ... , .. ,~•'u·~"l~:-,. ' 10n p· .. o·~·.··l~..S.·io·, ... _ 

.J.\ v,.,\~.l_t-,.J. c.l~ ... v Ut;.~. U.t. ..... ~~·'-"' ,\M 1: .• ·• J:;. ~-•·'·•"-"'- .l .. t .. 

int n~u~ fü.r cliC'~ hanshtù tct.-:fU3igc Ûberu:a.c~htn'lG t.l?r Pro

du..~tionoer:.'lt:tttungelt u...:.d· für die }Jl-;,!einur..g do~ J3un-· 

desko,o!le Rc.mburg zu.r ZP.hlv.ng der BotrU.ge zustlln.dig. 

Dia Vorgënge \-1~rcJ.en in ci.l'!Ofil besond.~~r~n Sachgol>iet 

boa.rb~itet. 

1 l:f!l. c .. t,c; UJ~~~Ll)._t 

Daa !!a.uptzollr.~JI~t He.t~bu:r.-a-JonG~s Aua!u.hrex;.;:tattuuc; 
vcrkehrt Ulltni ttclbnr mit all~n Yon HarktorC:nungotïnrr,n 

beiühr·cen Zollt>"'vellcn lu lhmdeascbiet. Eo gibt it1 

Bi.nb].ick o~uf elie zollc::r'cl.i.ché DehEtndluug von Harkt

ordl1.Ul1G'~ï-n·~ren Hint·leise od.er bett11standet l·Hing·al. 111s 

!at geganü~~r don Zolletellon jedoch nicht t·H:d.ou..:lga

bo!'ugt. Zur Kontrolle de:.: J .. usführar k:mn da.3 II~.upt

zollant (HZA) l;ci tcrhin die :Setricb~pr-üfunG"cdienste 

der einzelnen Oberf5.nm:~zbezirk(=! unc'i. die Zollfe.hll

dungoamter einnchalten. 

Zll den Hn.rktordntulgostcllen u.ntel'hY.J.t das HZA Schrift

\'!COhsel im JI:i.nblick ouf clio dort e:t:·toil ten Lizenzen 

W1d nur die Prcigcbe der·Kauticnen. 

tiber clio 'h'a.renl,cschaffenheit und dGrell 11<.n~ortung 

!ïndct ggf. cin I-rcinur.:.C3ût"tntcusch mit den Untersu

cln:ngo-JJ.i~tal ten cler Zol1Yerl'laltung (ZV) sta.tt. 

-4-
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liaobtu·g-Eric-us in Yo~~t)indune. 

Zur Kontrollo der 1Jrftla:i.C.:nbe~e5.li:.;-ten ka1u1 daa iiZA 

wei~erhin die DetricbsprUfungsdienste der einzolnen 

Oberfin!~n~bc:zirkc tu1d. die Zollfchndur~.gs~·~er cin

schalten • 

Dao Ra:u.ptzolln:ar"~ 1-Inmbur~-·~.Tonr:-.s - Au.sfuhrersto.·~tung -

oteht in v.nmi ticll~:.4.rcr Vcx·hinchu1g zu elon Ea.u.ptzoll-.. 

. ,1· .. 

am'tern, in doron Dezlrkcn sich <ler llel:stnllurJ.[jZl}e-t:cieh 

des· E:es·tcttUJlGsl:o·~cilicrten bef5.ndet. En is·(; cliet-:en 

fiauptzolJ.ar!lterll c;ecrcnüber jcc109h nicht t·1~ioungs1H~fugt. • 

na) .:..:.~ .. :r ... a ..... t;.-t'....,.id~un.r.~c;,n bai cler .Anaf.uhr n:1,oh dri 1~ten Ia?.ndu:,::n - .............. ~:•.....-.-.. .......... ·~-....-... .... ~..........,............. . .................... ~ 
1~JJ!r:f.1~ ~~t..'~l'·L:tl.t 

Die So.chbaarboi tor d.es Iro.urJtzollt.mts Ec~Ulbul·g-Jona.s -

Aua!\thr:3ra·battt'.ncr - erhal ten Unt'erlt1(~en (Xontl"ollex-· 

emplnre, Untarsuchungr~zevgnisse, Fr.achtbricfe, An

lrunftsboHchein.ictulgcn u. a. ) , die t\ie Auof'llhr ciner 

l.fa.rkto=dnuneawE\:ca batraffen oCle:e dao t:r:':oich.en der 

:Beatir.L"l'.lnG bcs·tntigen. S1e ).')riifen die3e Un·berlnc;en 

und l·rOl.""ten aie n&ch dtrl für die GG'\:r~hxung cine1.· Aus-

bindcn di.e Un"c~J~lc.r:cn mit ùinera .AntrC.f;:3VO:t"druc.k, o.er . 
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die Hüho der Erz·~; ~rttunc!• lJàeh intè~n~~.,_~ Pt·ü·rt~i!: lier-

d'JI' dio El.·a·tr;;-.·~"tl.!:::,;sbar~ohei<le .. cntupt•scll~nd ci uer ù.e; ... 

ao!ldcren !)('ÎU.g1:li~rcs3lu.~c; l'IJ'lto~~oi c!L~-et, de st.:~.Gichen 

dj.o J~us~~a,hlun;;F.H'i!tOrdnt.'.ng·t:n, die der Jlo.r:.d.onkf:.soo I!..1u-

Dl.e }.U!-lZnblUl'l.'j~êllOrcll:.lmgeu \~erden l.~e-~rc-nnt ~ach 

Ha:ktordnungen - in I!o.ushal toiiberwa.c:hungslis·c~l'l (nUrJ) 

der Atlszah2ungcrulor,1nung ~"'ld. au! dom li!rstatttu1gebe

achoid vo:c.merkt ~td iot ma.Bgebend für dio Reihenfol

go dar Ablcge der Vorgango und !ür:ihr ~iederauffin~ 

den. 

S~it dem Ei'nsatz einer EDV-Anlage vom 1. Oktobe~ 1971 
8.11 11erden die davon borührten Voxgange uie vorfltehend 

bei einem S(J,chbenrbei ter zuaeln.lllengeotell t. Die mnSgeb· 

l·ichell Datcn -wordcn aur Jinen Ablochbcles (zugleich 

.Antra.gavor.d:r.uckl ül>Gr\:ra(!en. Jùlfcr.und. dieser De.ten er

mittclt die !nlage e.ua entaprcchenden Ste.mmda.ten-Satzen 
den Erstro~ottun(Saso.tz, bcrcohnot die Hohe cler 1~ota:~tunz, 

druckt den Erstatttmgsb~ccbeid und bcrei te·t durch die . 
Ferti.:rJ.ng von -. nach Hal:~tord.nungen getre~ntcn - zuern-. 
menfaasondcn Anfstcllungen die !usze.lllt.l.ngca..'lo::dnt1.rJ~en 

vor. Die Du.rchfJchlage der '"oraenannten l1ufsJ~ellungen 

zu de11 Auoze.hlnngFJnnordntm;;an mit den Einzelbotr~!gc~ 

ve1'(lcn nla Ha.ucho.l tsüber\rachung:-..:lista c.bgelcct. Die · .. 

Durch~ohriften der von der ~lage oratollten »e~choi-

de \;arden rJi t den l:,'rstati.iune;c;vorgàn{:>·en vcrbunden. 

Dio Yorgë.n.f'e l·torclen ne.oh der lfd. lh1raroer · nbgelogt, 

unter der die !nlBge die Eencheide ertcilt. 

-Der Sachbco.rbci "'iier daD Ha.t'tptr.oll&m~o li!:'-.··,1burg-Jonn:; 

Aur:;fuhrcrstnttung - prüf.·~ die von don überl·te.chenù.en 

Zollc·telifln vor~nlocten J>ramicubGachoiniguncc·n für 

Tabakhlti:ttor und vervolls·~Œndigt aie znn Prë.~ienbe

sohe5.d.. lia.ch interner P:rüft~ng \lerden die 
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Pri·~tliètlbcne;h~."!ide t~ni~):'reclu~nd · e·j.ne~- ·~i.~es~r..d.ol"\~n De-

fur.-"~··• ..... ,..,,.,. ... ,1", ...... t'n .. ·~'W'\"'~i-t~h""'····t· do(,..,.l,,.:·cl,~ll ·~tb 'ut"'t-e:; ............... ,;.~ ......... ae . ...~. l·'"·'··-4''"' ..... .,;;_; .• ,_ '·'t~ .., ..... t ............... ,.,- ~: .. &.l' 

üljej:\:aohuncsli~:d;;e l•:iJ:cl in dern Priünienbesche:i<l ala 

J3o$chcidnr., in cler Anszchlunsaollo:cdn'lmg \J.rld in 

cler Ar.tschrci belis"&:~ ülh?r. die cingceangencn Prtünien

beschei11iffi.Ul!;'(!!l v<n:mcrkt. Die Prfulicnbeecheido wer- · 

den j_n der Re;thenfoJ.ee dieser U~i';lern endeül tig ab

gele5t• 

Die vo1i elen zunt~!nclicren I!euptzoll~mtern übc;,z·sandten 

Dri ttstücko der Dratattungsbest~heid.e und vorborci te

ton l3uchungsmi t'teilungcn ~rcrden v or. dem Sa.chbearbei

tcr des Hcupt~ollamts Hc~burs-Jcnas - ~usflùœerstat-

·~·· tung - auf ilu~e OrclnungsmflBigkei t geprüft, Aufcr..c'Lnld 

der Eratat·tu.ngi.:b~schGid.a '-rerdcn }.ttszc.hltu~go~norclnun

gon gefertigt, dle entrp:-cech~nd einer becor.:.deren :Be

fuesniaregelttl'lg u..nterzciohnet \lntl' zuoam~en mit der 

Buchungsoi ~·teiluns der l3undealtaaao l!a.:uburg zl.~gelci

tet '\.Zerdene n 
.) 

Dio Auazahl~t~goanordnungen werden getrer~t naoh 

Erzaugnisr.H:n u..'ld Ve:cwendt,ur,az\'~C:hlk - in llauohnl ta

über't'taohrutgoJ.isten einsot:rnsan. Die lir. der Bo.us

hnl tsübaruechl.ulgsliote t·1i:cd in dcm Dri ttstück des 

Erstattu.n.gobescheldca, in der !.uszahluncrs~nordnung, 

in der Euchv~Bsmittailuns und in der &1schreibeliste 

-übe~ die cinGet7n.ngcnen Erota.ttunr;obescheiclc vcrmerkt. 

Die Duchuncomi·~tcl.lungen \7e:r.don von der :Bundeska.sse . 
Bn.mburg mit l.uc::ohlu.nssv-e:!:tlerk vc:r.oeh.en und. nn die 

zuutnnd:i.gen Un.uptzoll.Iü:~tor zu.rückgosr..ndt, d.io sie 

mit den dort c.b.~eleg·~cn E!:r:sta·Ltu.nrrnunte!'lc.gcn ver

binden. Dio Vorsteher der-zu~t~ndigen 
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ft:,. .. ';..,- -~ ;'' .~:~·,.,. :~· ·:. '· ;_- .... ~'""'l" • 
n,~l1J?'I;?.~ll~;~1:t<."T. o'1or c:..e-. j{~tJC;l~l~f:.vo,.J.• ...... ,, .~b,..,~ . .-tc~l ha.ben 

volJ.r.·tfll'ldie ·!-!u l..,riil7f:i-:, citi.B ~t.i fll~n llucùt!!·,·· ·!!l.lli ttc). ... 

1une;er1 à.i~? o:cd.;.·.ù11'\K~··G(~r·.~:.3cn I~x·~.t;:.tt'U:J!)tl'Wl·~o:rlt:.;S't"l:1. v·o:::-·• 

htrndGn si:rt:1 ~ I:.,J.f dJ.c:;o El~ot~.t·t~u:.r~·2ttllte:":''.oge:n k~m1 

.r .. ufg::~d del~ itl den ~~.ïlr..za:-,l·~nsn~ .. ncrèn·~!l.G'-::nl un~ Bu

chllll(;Cl"Ji ttnll1.::ag~11 VCJ~i~.0r.kten li:·~. dc-;:r llau.shal tcübt~r ... 

l·:r~.~~hltnc;elio·~:~ jeder~ei t zux.-ü.c~.;G~:;~·5 .. !fen \!f!rdcn. 

·2. Für die 1+'l1:J7.~hlunt~ Z\u:-t~,ld.i;r: _____ .............................. _ ......... -............... -......... .. 

a) 

b) Sit~: ~000 Bumburg 11, Rëdi~Gnm~~kt 2 ...................... . 

§ 19 Dundosh~lshcltaordn~ns (Bundoc~esotzblatt (DGDl) 1~69 

·I s. 1284) i.V. mit§ 10 Fino.nzver·.re.ltul'..gG()t'l~otz (geë.ndol.'t 

dureh des Geetd;z zur Ju;lpesstm.g vor2chiedener Vor3chrif'·tcn. 

über ditl Fine..nzbnz:t-ehUl'lgen &~:ioohen der1 :Bun.d \.tnd den ·Lan·· . . . 
dern en dio l~ettregelung C:.er Finœ1zver.faasung vom ;o. Au·-

~at 1971 - 13G·Bl I s. 1426) und E--.::1:!.0 de3 J3undosminiators · 

fü1• \'tirtsohai't und Finr..n~en (m1\·1F·.Er.l.) vom ;1. Ausua·i; 

1971 - i1/Z c 1 - o 174-1 ~/71 (ne:~lldfJ3~t oit.m.n-~1lr-:mrl. 

vom 20. ~Iarz 1972 - F/Z C 1 - 0 1741 - 1/72) 

d) !~.f!t:.r:n}-cgo lU').d 1\rl,ei.ttn:f.:~ 

:Beuirkung der t .. ttfgrund von Gesetzen w1d Verl·1al tungsbes·~im·· 

munr;en zu leietcnden Rv.uGll:l..t tas.usg:.\ber, sowio doren rach·· 

nunga~Uaiaer Nnchweis 

e) !2!!2h·'-'ng:~n r.:~pt1 !t~.O ... J2.o~~:f.l;iJ."'.i.ctt Si:~h'l.!!l.l. Kcino 

f) Sch:f.ldc~u.ng cl cP. Ve,;-fenrcns s ................ ~ ............. - ......_......_.-,... .............. .. 

llach J~inga11g der Auoznhlunsuc.nordnU."ltien doc IIn.\tptzollrJ.~1tc 

BA..ml)urg-Jonaa - Auufuh:t'crot~;tt~lll': - \lerden - GO\r!Ai t niçh·~ 

u'l!on von der +'a.tenvérarbei tungs.r.i.nlnco des Rauptzolltl!l'ts 

H::cmburg-Jon~a· c:~schriobel'l - die Übcr~~ei sungr~~r.i-i.~er. gef.C;l'-

. ti.et, zu:- Uber~:eisung de:r :Bstragc en die L,"ml'i'ru1goberech ... 

tietcn den Gcldinsti tu·Len (L:mdoaz•~:ttralballk, 
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(t"i~Y~-:·::·i.i nich-t f!l .l-bcc1n;.1.i.'L-~ I Jtc. ~~ !t~t:l\at. d) 'hi.c r) t;,';.'itl 

l.• n .".\ hc-.~'·'-... ,n·~ ;,·+ .. T.I (! .. \1'\1···,., ... ' .... ,.-:·r···\ ·····-;~ ..... ~-) • -.... -* - -- •J.t, '"• l•l:.: ;,.. / L.,lo;..L _.\.·,0.. t~,J.,!, \1 

n,.,...,{ r:. ,. ~' •\'."' ,.,!• • •:-: 1 + ·'! ') '''t",· I'•'"t~D· ( ""1 .:":r.'J·! 1 0.(,9 Y <...._ ~ ..... ,.,f .... ~ ..... lr.,; .,.,.. \.! .............. ""t) .,, ..... - ,.., . ·- .... it 

Dul'\.:=":c:·.~ ... i., •.• ~ .... .,_,, .. ,\.ln!t.•."l01.~Ci,_tl~"··"',t(·:: (~.r:i•·.·~ ~ ~- .. ~· .• .: ,...·'b1 r..&.~. der ·r,~··"r.tr.r·.~·n ('!··~.,, ... ~1 .,;:;-"'·l'J ~-w -- - _ 1.4-. .. •• .~l ....... ~ ... -..... ..: ••• 1_ ~.c.:.llv ·, ~.J.J.I.~-.J.~.:- 4 ~oo'.L.,.'JJJ.i. ... J. 

1969 s. '/20), 

· ·1929 (Reichr.a:lirti.ctaria.lblrdï'b (Tini.;.:03J.) fi. 49) ui t VoJ.l7.:nsc1>e;:;"titl

mung:.-n1 vo;n 30. fJel)ter::tbGr 1929 (U~S-?h:.;finanzblç,;~;t (RP~l} s. 16.3), 

Hechr~ttDC;"Glep;tL'1~~~~ordnu;,~g fi.i:r. das Hcich vcm ;. J'ul i 1929 (rJH.ni31 

S. 439) r1i t \Tollzu.g·ol,cstJ.l!llilV.ngGn "lOt~ ;1. April 1954, 
Reichokass<:~noJ.:-è.nune von 6. Atlt~st 1S'27 (Rlr!inl31 s. 357) J 

/u::ltr;J~~ssenoJ:<ln"U.ng der 11eich2finc.n=:;yr~r\?al tun~ vom 12. lEt:rz 1928 

(ArJtoblé.•:~t cler 11~:\.chsflncn~verliO.l t11n.{.j 1938 Nr. 0), 

Vcrv:1.l tung;::voJJ.st!:cckuncr;so.=Hltz (:DG·l31 195; I s. 157, 1961 s. 42.1 
und ·1970 s. E05) 

,, .. 
}."'" r.o r,•n '\)n" T•.Len" ... '·"'~u..~'~:·· ,. ~-:. 

( i11sbcson.dere flchildeJ:'une der toc1.l·.t5.schcn Soln~5.origkoiten und 
der en JJësun&:) • 

1. Dio Aufs"'liallutlgen I (E:cotattul'll{Oll bei der AuBfuhr 11c.ch dri t
ten JJandcn:n) en thal ~:en kcd.nG Zé:hlun~an tl~r. Auafuhren im Ro.h-r"' ...._ ... .......,........ '-> 

men cler 1Qah:cl.'.t1gsmiJctclh5.l~e. 

~ . 

2. Dia l~en~cn in Spal te c der Aufe·~ellungen VIII, Sekto~ Zuckc:r., . 

Ersto.ttUl'zgcu bei der Er~j~ugtu1e von Zucker zur Vcrl'~cn(hmg in 

der chcoirJchan Inch'.~trici und 3cktor Gctroide, Erato.t·tungen 

bei der E~zcugtUl6 von Grobgricn und FeinccieB (Grit~) nus 

Getrcid~ !:U:C Yor\Ten~h; .. :ng· l.n der 1J:C'alle:rciinchtotric, erecben 

v:tch aun der S'l..ffi1mc de::. .. I·icn&en, für die Pl'Ollul::-tionce~cs-ts.ttu..n

een t:ndc;lil tif; z~ At'.~;;~~chlunc c..nrsc,-:ic;)on "ordcn oind, und der 

Hongen, fil.r die i1.bschl~.&.,·sz.~·.hlu:'-lGcn (Sek .. ~o~ Zuckor) oder V'or

a.\ÎS:?.!"hlun.scn ( Sektor Gr:trcidc, H~ic) gelr:i otot \-;ordr::n sind. 

-15-
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1. Gc~t~r{13 /l.rt. 4 Ab~J. 1 Un~;e~~!?.bs. 2 <l~r R~c;hnll!H~·•)''hnchJ.al.P.VO: --................. , ..... ___ ......... -.._ .... _ .......................... .,_ ............................................ ,.. ................ ._ ..... . 

Fiir 1971 muBte zu den E.ce;tattungan bei der A\~j;.ful"'lr nach 
1 

tlri·~tc.n .J .. iind0rn (P .. ufstclltll){; I, Spal ton (n.), (b) und (cl)) 

auf Hobc:t'lP .. llschrcibunc;en vorzi;Jttet \·terden, '\'iGil die Kont

miosion nicht in der !.~ .. Ge \·tar, rcchtzci tig vorhe~ Angnben 

über den Iuh:ll t ~olchcr l~ebcuanschx·i;d."bungell zu li1l1Chen. 

\·Tegen clc.;r hohcn Zahl der E:rstattunt;obeaoheide h:onnen eut

sprcchend.e Anschreibune;e,n na.ch~raglich nich·t mehr ,,..orae

nommen \'Terden. 

2. Fii.r die i'ehlonde Anfglir::o.e:r.nnfr der An~·a1len iiber. die in .................. CJ .. - ........ _______ ......................... _, .. _ ................. - ....... _ ................... _ .. ______ _ 

Die Anschreibungen über Pr.odu.ktiollsorste.t1;ungen sind 

. nicht gotrennt nach den untcrschiedlichen Er~tattu_~go-

. sat2.e11 geführt "'·orden. Die nachtrael~che Aufteiltmg \'tare 

\1egen cler. Viclzahl der Ein tragtmgen mit unvertl:e-'cbarer~ 

Ver\to.l tu.ngaauf·uand vQrbunden. 

Enttallt. 

·-

-16-
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_________ .. _________________ . ..,_ ________ .. .,._ 

.Art der Kontrollo 
----------------~-------------

1. Interne Kontroll~n ............... ~ ......................... ~ ........ ,....._.. 

troer\,·achun~): -.---......... -............ -
Die Vcrual tu.ngskontrolle "7ird von der Ver

wa.l tUl16" Belbst nls gleichlaufende Kontrol

lc allSG€übtJ Gegenst&nd der Kontrolle ist 

ebenfalla die Verue.ltung. 

Die \~escntlichen Rechtsgrundla.gen befinde 

si ch 

- in der Bun de shaush!l.l tsord.n\,ng vom 19. 8. 
1969 (]GBl I Scite 1284), 

~-·. i11 den llirtschaftsbestimmungen für die 
Reichsbehorden vom 11. 2. 1929 (f>J.1in:Dl S. 
49)' . 

·_ ·~~ in der Reichskassenordn'Wlg vom 6.8.1927 
R1·1inBl S. 357), 

· -· in der. Rechnu.nc;sleBUD,!sordnung für das 
Reich vom ~·7·.1927 (RHin:Bl S. '439) • 

· Dle Verl-:al tungskontrolle umfn..~t · • 

die formelle Kontrolle über die Ausge
ataltung u_~d Dehru1dlung der Belege und 
die A,lfstellung uncJ. Einrichtung der 
Rcclmung, 

die rechnerioche Prüfung· aaf Richtigkei 
und Vollstandigkeit sowie 

die cachliche Kontrolle nuf xechtliche 
Zulansigkei t, Ordnun[{r.:maBigl~ei t, .Ange
meaeonhei t U?d Z1·:eclr..ma.l3igkei t 

der einzelnen J.Io.Bne.hmen. 

Die Ve~1t:al tuilgskontrolle -wird ausgcübt 

von dem Anl-:cisungsbc.fugten (im Regelfnll 
der l3chordcnlei ter oùor ein von ibm J3e- J 
auft:ragtcr), . · 

r-------.................... ....... 
Die Beleee c:u~d 

im Rohnen de:i: 

inteJ:nen Kon-

trollen bcreits 

geprüft. 

. : . : . .. . ~ . . 

.· 

.• ... 

, ~ ... 
•· 
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. .................. ..... ............................... ._.... 

·1 St:;:.1d de::- :c~)::!~rull~· · Art d~r Kontrollc ------ --- ----------· --------.. 
- VOiït So.chbEfarpei t~r cleu l:~·~.n.shal ts, der 

die ordnnnc~sGcJ;;aüc, S'f.H.{XSD.mo· t"..nd \·~irt~ 
s.cht'.ftliche Ye~-,~end.unG clc·~c: :a~uchul·ts
mi ·~tel zu über·\,·~~cb.Gn hn.t, und 

-· vor.1 KaosenlJeao.t:en, der für die formcllo 
Orc1nungcrr.di.f3ir;kei t -vcrantuortlich ist. 

b) Kontrolla im Rnhmon der Di.ennta.ufsicht: ---------------------------------------
Unte:c Dienstanf~icht iat dJ.~ Übel:\-:achung 

der Dienotntcllen durch die jeweilicren 

Vorr;escJcztcn und die Über1-1achung untcrge

ordneter Dienststellcn durch die Ubere:c

ordneten Stcllen zu verstehen. 

Sie iot durch interne Gcschtiftoordnunc;en 

~nic Dienataufsicht aoll sichcratellen, 

daB die aucz;uübonden Rechte .und Pflichtcn 

.... bes 1~.lt.r.!:llllî~s13emü.B und sachgërecht durchgo

~ .fiihrt "terden. Sie 'Hird c.us.eeübt 

- dm .. ch· die Vorpflichtv.l'lg zur ~erichtor-
atat·bung, · 

.. durch den Vorl>ehal t zur Hi t·Hirkung bei 
beAtiramten Ver"tH?.l tungsektcn, 

- durch. den Eirr-. ~if! zur ErzuiugtU1S' cines 
bestinmrben Ver hal tens co·Hie . 

- durch elie Kenn·tnianah~to clurch Al:teinein 
aicht, ërtliche Pl.--üfun{; und Jun;esenhei t 
bei Doratw1gen • 

Die J..usübung der Diens-ta.ufoicht kann auch 

von ll.uBenstehonden durch Gegenvora-tellun

gen und ))ienstaufaichtsbesch,'lerden nusge

lérst \lerden. 

. ' . 

.. ·. 

. ... 

... 

·.:.18-
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---------------------- -------~-~- .. r• ~......,..... - - ..................... ~~ 

J Stnnë. d r·l~ K(l:r~..~..o 1:.(.-Art do~ Kontrollo 
-------------------.~•.r ... ~...... ~ ...... ,, 

o) Kr..c scn-;.~:cU .fur.r.::~n.:t.: 
------~-----~---

11:\llzùir.t:.:l~-tion geprU.ft. Ihm ,.:ordcn Hilf'n

krafte nls standic;,;, l'rüfc:c bei.gegebc11. 

Im Rahmen der Kassenprüfunr; \ïircl 50Pl.'üfts 

ob die -in den Auszchlungsnnordn1mgcn auf

C?eführt~n Endbctraee richtig auf die zu

treffcnden Ti telko:rten übernon;nen l~orclon 

sind. Die Zahlungon llerden r..nhand der 

Gutsch.""Ciftsanzeigcn der Kredi tins ti tu. tc 

r~tichp:co'bonweiae eeprü.ft. 

a) J3und~r.:l~cchnu.n;;shof (BRTI): ··~_ ... _________ ............ ___ .,. ____ .......... 

·aa) Der BRH iat eine oberste ]v~desbe

horc\.o. Er is·b uno.bhanffie vo~. der 

LeBislati vo (l3mldeotD.fl', l3v.ndearat), 

von d~r Exekuti vc (BundeHJ:Cegierung) 

und - mit EinGchr~cr- auch von 
t'i 

der richterlicbon Geua.l t. Dle l·ü t-

glieder dca DHH besitzen r5.chtcrlichc 

Unabhangigkeit. Sic oind nur dem Ge-
octz unter'\-torfen. . . 

Die Rechtogrundle6en für ceine Ein

rich"c~tne und Tiitigkcit sind 

Artil':el 114 dcFJ Grund.l;ct:>e\zcs vom 
23. Mai 194J (BGBl I Seite 1), 

§§ 88 b~c 97 der ]undcGhuushalts
ordnung vor1 19. Au.g. 1969 (BG:Bl 
1969 I S. 1284), 

Die Prüfung d'lu~c.h 

den DRH ist noch 

nich·t abgescblcnsen. 

-19-
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Art der Kontrolle . Sta1w <~r:·r Kont.ro!lc 
---~---· ·------.. -· 

--------~-----------·............... ............,........_.,..... ............................ ....,_, .... --......... 

- cln.~ Gcsctz irt;~:!:' den r.unden:r.ech
nungohof vot:1 27. Okt. ·i9)0 (J,G13l 
I S~ 765). 

Der Pr~&ident des ERTI ist gleich~ei-

bb) Der ]l'di p:r.iift 

.. 

die gesanrtc Hnushal tr;.:- und \'lirt
schnf'tsfi.ihl"tll1g dc:r. ]und.eso·rgn.nc 
und J3und.esverHal tU.l''1gen~ 

- allo SteJ.len, die Te:i.lc des :nundcz 
hnushultn&etJctzes eusführen, 

alle Stcllcn, die Ihmdonmi ttei für 
best.tmmto Z~·iGcke erh~l·'.cn he.ben 
oder lltu1J.esve:c:mogen bz'"'· ]undccDi t
tel ver1~al ten. 

:BeRon<1ere Kon troll befugninse konnen 

all&eord.net uerd.en •. 

Die l">Iiif1mg crstreckt sich SOl·:Ohl e..uf 

die ~achliche und ::ccchnorische Rich

tigkeit (Ordnun6cma.Gi&kait) als auch 

a.ur die Wirtscho.ftlichkeit (ZHeck

maBigkei t) }.,m Rn.hmen des gel tend& tl 

Rcchts. Die Prüfungstatigkci t iot 

grundsatzlich nicht auf die Roch

nungoprüftnl~ beschrlinkt. 

Die J.jrgcbnisse der Prüfungotatigkei t 

auBern sich in ·:Bemerl;.:ungcn und ·Erin·· 

ncruncsen; sie dienen dem Ziel, Fehlex 

·und Nangel zu beoeitigen. Die ~ü

fungobemcrkungen über die ges~te 

Rechnungcilegtl.nff deo :Bund~n ,,·crden 

über dao 131·(.-!F dem l3undcstag und dcm 

Dundoorat vorgclcet. Diese erteilen 

geeebencnfalls Entlastung. 

. -,, . 

. "" . : .......... 

. •. 
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f st,~~'ld. cJ.C::J. ii.,.•ut1. .. ol}.\-: 
~-.,.... .. ~ ........... -~...,. .............. ~~·· .... ·----------..,__._,...,.. -. . .;.....-~---.......... -................ ... 

b) B.0chr.œ .. 'i ~:~;\'·or11)~iifp~·:r,: ...................... -..... - .... --····-·----.. -.. 

])·,.'c Rcch:1-:.U~Gnvorl'ri.-t.fu~.1g t-Ji:rxl aln Uach

kontrollc d.urch Vorprü.funcr.stellcn, die 

in ellen tehôrden oder vorec~etzten ]e

hBrden cingorichtot sind, voreeno~men. 

Die Vorpriifun.csstcllen unterntehen r;rund

satzlich dem Behëx,lcnlei ter unm.). ttclbc.r. 

- § 100 der Eu.:.!deshcuzhal tso!'dnune- vom 
19.8.1969 (EGDl 1969 I S. 1284). 
und 

dle Vo:t:pr'lifungso:rdnung fü:c· die :Bùndc~
verHaltung Yom 12. Fcbr. 1953 (Hiniste
ria.lbln.tt des J3undesminint.c:r.n d.er Fi
nanzcn, s. 114). 

Die V0rp:ciifungcoro.nung \lird von der Bllll-,,. 

deorogie:r.ung im Einvcrnchrn.Gn. mj, t d~m :Bun-

dcsrcchntulgshof e:rlaasen. Dç:c Lei ter der . 
Vorprüfuneastellc '~ird no.e;h !1l1horung des 

Dundeerechnungchoîes bestellt und a.bbcru

ren. Er ist dafiir vcrantwortl ich, o.aB 

Richtlin·i en \U1d Ueisungen des :BRH beach

tet '·:erdon. Grundsatzliche J.'ro.t;en, Fra.LScn 

von '1esentlichc:c l3cdeutung sov1ie erhebli

che f.langel und Beanstandungcn sinè. den 

DRH, dem Lciter der geprüften Behorde und 

dcm Lciter der übergeordnctcn ]ehorde un

verzüglich mit~utcilen. 

Die VorprüfungfJstelle priift die Rcchntl...."'lgc 

legunGnbücher! dic-Rechnm15nbclcgc, die 

r.:..gen UnJcerlr .. gcn vor, die dc:r 

a~hlieBend prüft. 

Dicnnts:i.cgcl: 

Unter$cln:ift: 

Die V'û;~p:cü.fi: .. 11g 
1 

!r' .. 
"'1, 



BUREAU PRINCII>AL DE DOUANE 

Restitution sur exportntio~

F 6980 B - E 3 

Hambou~g .... ·le.':·8 septembre· 72 ... 

..... 

Rapport 

conformément à l'Article 5 de l'urdonnance (VO) (CEE) N° 1723/72 
1 

relatif i la clôture des comptes pJur le FEOGA 

Division Garantie 

-Exercice comptable 1971-

I.- Services et instances autorisés à réaliser des tâches res• 

sortissant au FEOGA - Division Garantae : 

1°) Compétence pour l'ordonnancement des payements : 

a) Dénomination : Bureau Principal de Douane de 

Hambourg-Jonas - Restitutio~ sur exporta

tions -

b) Siège : 2000-Hambourg 11 , HolzbrÜcke 8 

c) Fondements juridiques de ses activités 

- suivent trois textes réglemantaires 

d) Pouvoirs et fonctionnement : 

aa) Restitutiorusur exportations vers des pays tiers 

(Relevé I) : 

Le Bureau Principal de Douane Hambourg-J'o:ria~ décide 

dans son service Restitutio~sur exportations pour l'ensemble 

du territoire de la RFA de l'octroi de restitutions sur expor

tations 1 et ordonnance en conséquence les payements à .ef:f'ectuer 

par la Caisse de la ·Payerie.~-·~ Fédérale de Hambourg • Il est 

compétent pour les demandes de remboursement et pour décider 

par la voie extrajudiciaire préalable de moyens de droit opposés~ 

à ses avis • Il gère les opérations dans des rubriques ventilant 

par catégories de marchandises • Les décisions dans des questions 

importantes sont réservées au Chef du service des restitutions 

sur exportations (AESt) • 

bb) Les primes pour le tabac en feuil~e~ ... J.R.e.l.evé_y __ ~} : 

Lé Bureau Principal de Douane de Hambourg-Jonas décide 

dans son service des l(estitutions sur exportations pour l'en

semble du territoire de la RFA de l'octroi des primes1 et or

donnance en conséquence les payements à effedtuer par la Caisse 

de la Payerie Fédérale de Hambourg • Il est co111p~tent pour les 

payements anticipés , les demandes de remboursement et la dé

sion à prendre par la voie préalable extrajudiciaire sur des 
....... 
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moyens de recours ollpos~s à ses avi.s ~.~.·.ces <op~ratiQns sont - , 

réa~isées dans Wl bureau spécialisé'du servi 

cc) Les restitutions sur production (Relevé VIII) : 

La décision sur l'octroi de restitutions sur produc

tion , de payements anticipés , dœdemandes de re~boursement 

et dœmoyens de droit à diligenter par la voie préalable extra

judiciaire , est du resso~t de compétence des Bureaux Princi

paux de Douane dans la circonscriptions administrative d~s

quels se trouve le centre de production du bénéficiaire de 

l.a restitution • 

Le Bureau Principal de Douane. de Hambourg-Jonas par 

son Service Restitutions sur exportations n'a compétence que -~ 

pour superviser d'un point de vue budgétaire les restitutions 

sur production et pour ordonnancer le payement de ces mo'ntants 

par la Caisse de la Payerie Fédérale de Hambourg • Ces opéra

tions sont réalisées dans un Bureau spécial du service • 

e) Relations avec d'autres services intéressés 

aa) Restitutions sur les exportations vers des pays tiers 

(Relevé I) : 

Le Bureau Principal de Douane de Hambourg-Jonas 1 

service des restitutions , communique direc.tement avec tous 

les services douaniers sur le territoire de la RFA concernés 

par des marchandises tombant sous le coup de la régq.l-ation du 

marché • Il donne des renseignementl en ce qui concerne le·~ trai

tement en douane des marchandises touchées par la régulation 

des marchés ou critique des défauts • Cependant , il n'a pas 

pouvoir de donner des instructions aux services douaniers • 

Par ailleurs , le Bureau de Douane de Hambourg-Jonas peut faire 

appel aux services de vérifications dans les entreprises prévus 

dans les différents arrondissements du ministère des finances 

et aux services d~nqu8tœdouanières pour contrôler les expor

tateurs • 

Avec les Offices de régulation des marchés , le Bureau 

Principal de Douane entretient des relations par correspondan

ce en ce qui concerne les licences délivrées par les Offices 

et la libération des cautionnements • 

Un échange d'opinion peut avoir lieu , le cas échéant , 

avec les Laboratoires d'analyse de l'administration des Douanes 

portant sur la nature des marchandises et leur appréciation • 
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bb) Printè s pour le:· tab~c· en·· feUllle:s· ·:·:(Jtèlévi;"· v:·· :a) :··.:f·'· 

· ... -! ,··t'·· 

.< ; ( l ; . " . l,. .~ ·:~~ •' 9" 

Le Bur~au Prin~ipal de Douane de.-~,_ i·ourg.-J onas. ·corn;. . 
it C§ut ~Hortatio.;.,._,_ _, 

munique par son service estitut1o 1rectement av~c les ser-

vices douaniers compétents pou~ recenser le'tà.bac en îeuilles 

et le contr&le de son traitement • Cependant , il n•a pas 

pouvoir de leur donner des instructions • Les sécurités pour 
' 

acomptes sur payement étant déposées centralement , il est en 

rapport avec le Bureau Principal de Douane responsable de ces 

dép&ts,le Bureau Hambourg-Ericus • 

Pour contr8ler les intéressés aux primes , le Bureau 

Principal de Douane peut , au surplus , faire intervenir les 

services de vérification dans les entrepri~es prévus dans les 

différentes régions , et les services d'enquêtes douanières • 

cc) Les restitutions sur production (Relevé VIII) : 

Le Bureau Principal de Douane de Hambourg-Jonas se 

trouve en relation directe par son service Restitutions sur ex

portations avec les Bureaux Principaux de Douane dans !•arron

dissement desquels se trouve le centre de fabrication du béné

ficiaire de la restitution • Cependant , il n'a pas pouvoir de 

donner des instructions à ces Bureaux Principaux de Douane • 

f) Description de la procédure : 

aa) Les restitutions sur les exportation~vers des pays tiers 

(Relevé I) : 

Les chefs de bureau concernés au Bureau Principal de 

Douane de Hambourg-Jonas 1au service des rtestitutions sur expor

tations1reçoivent des dossiers (composés des exemplaires de con

tr&le , des certificats d'analyse , des lettres de voiture 1 

des accusés d'arrivée etc ••• ) qui portent sur l'exportation d' 

une marchandise tombant sous le coup de la régulation des mar

chés ou qui confirment qu'elle est bien arrivée a destination • 

Ces responsables étudient ces documents et les apprécient se

lon les critères faisant autorité pour accorder une restitu

tion sur exportation • Ils réunissent ces pièces avec un impri

mé de demande contenant encore d'autres renseignements en un 

dossier de restitution et calculent le montant de la restitu

tion • Après vérification interne , les avis de restitution sont 

passés à la signature conformément a un règlement relatif aux 

pouvoirs de signature , les ordonnancements suivent une procé

dure identiques pour Atre transmis pour payement à la Caisse 

de la Payerie à Hambourg • 



•' :· 
-,. \ ::•' 

Les ordonnanc-ements ùt:l payem~nt. :~· son"Ç. in_scrîts ... 

séparément selon 1 '0ff'ice- de régulatiorf du:.·marché ·concerné • 
.. 1. 

dans des listes de. surveillance. budgétaire .. __ • À.,lû .. A.laméro de l' 

inscription est transcrit sur 1 'ordonnance.mènt . du payPmP't'.t et 

sur l'avis de res ti tut ion et f'ai t :foi pour. 1 1 or_dre dans lequel 

sont classés les dossiers et pour les retrouver • 
' Depuis la mise en service d'une installation de trai-

tement de l'information le 1er octobre 1971 , les dossiers in

téressés sont constitués comme ci-dessus chez un chef' de bu

reau • Les éléments caractéristiques du dossier sont reportés 

sur un document perforé (faisant simultanément of'~ice d'impri

mé de demande) • L'ordinateur détermine maintenant-, à partir 

de ces données·,. et sur la base de lots de données de référen

ce , le taux de la restitution , calcule le montant de la 

restitution , imprime l'avis de restitution et prépare les 

ordonnancements de payement en établissant,séparément pour 

chaque catégorie de marchandises contr8lées par les Offices de 

régulation , des relev~récapitulatifs • Les copies des relevés 

en question , associées aux ordonnancements de payement portant 

le montant individuel de chaque opération de restitution 1 sont 

archivées au titre de listesde surveillanc~·budgétaire • Les 

copies des avis établis par l'ordinateur sont réunies aux dos

siers correspondants de restitution • Les dossiers sont ensuite 

archivés selon leur numéro d'ordre croissant 1 sous lequel les 

avis correspondants ont été établis par l'ordinateur • 

bb) Les primes pour l:..!. .. ~~.P.~c en feuilles (Relevé V a) : 

Le chef' de bureau responsable au Bureau Principal de 

Douane - service des restitutions sur exportations • vérifie 

les certiricats de prime pour tabac en feuilles présentés par 

les services douaniers de surveillance et les complète en une 

décision de prime • Après vérification interne , les décisions 

de prime passent à la sil~nature suivant un règlement relatif· 

aux pouvoirs de signature ; il en est de même pour les ordon

nancements de payement transmis ensuite à la Caisse de la 

Payerie Fédérale à Hambourg • 

Les ordonnancements de payement sont-inscrits- sépa

rément selon les qualités de tabac et les taux de prime dans 

des listes de surveillance budgétaire • Le numéro de l'inscrip• 

tion sur le registre de surveillance budgétaire est transcrit 

\ dans la décision de prime en tant que N° de décision , dans 

l'ordonnancement de payement et dans la liste des adresses des 

destinataires concernant les décisions de prime parvenues • 
• 

:, .. 
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Les d&cisions·de prime sont d~finitivemen~ c~ass~s~da~s l'ordre 

de- 1 eur" numéro • 

cc) Les restitutions sur production (Relevé VIII) : 

Les troisièmes "doubles" des avls de restitution 

transmis par les Bureaux Principaux de Douane com~~tents et les 

informations préparées pour passation. aux écritures sont véri

fiés quant à leur régularité par le chef de bureau responsable 

au service des restitutions sur exportations aû Bureau Princi

pal de Douane de Hambourg-Jonas • Les ordonnancements de paye

ment sont établis sur la base des décisions de restitution , 

passent à- la signature suivant un règlement relatif aux pouvoirs 

de signature et sont enfin dirigés 1 assortis de l'inîormation 

pour passation aux écritures correspondante 1 à la Caisse de la 

Trésorerie Féd&rale à Hambourg • 

Les ordonnancements de payement sont inscrits - sé

parément selon les produits et le but d'utilisation - dans des 

listes de surveillance budgétaire o Le N° de l'inscription dans 

la liste de surveillance budgétaire est transcrit sur le troi

sième "double" de l'aYis de restitution , sur l'ordonnancement 

du payement , sur l'information pour passation aux écritures 

correspondante et dans la -liste des adresses des destinataires 

concernant les avis de restitution parvenus • 

Les informations pour passation aux écritures sont 

visées par la Caisse de la Trésorerie ~édérale de Hambourg avec 

le visa de payement et retournées aux différents Bureaux Prin

cipaux de Douane concernés ~ui les réunissent vvec les dossiers 

correspondants de dem~ndc de restitution • Les directeurs des 

Bureaux Principaux de Douane ou bien les fonctionnaires chargés 

du contrôle des caisses sont tenus de vérifier intégralement 

le fait qu'à chaque information de passation aux écritures cor

respondent bien toutes les pièces réglementaires nécessaires 

pour un dossier complet de restitution • A l'aide du numéro 

d'ordre d'inscription sur les listes de surveillance budgi

taire , qui. est transcrit dans l'ordonnancement du payement 

et dans l'information pour passation aux écritures , on peut 

avoir accès à tout moment aux différents dossiers de restitu

tion • 

. ,, 
,. 
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2°) Compétence pour les· payements ~· · ·· · .,. 

a)· Dénomination : Caisse de la Trésorerie F(: ·; .1le de Hambourg 

(Bundeskasse Hamburg) · · 

b) Siège : 2000-Hambourg 11 , Hodingsmarkt 2 
c) Fondements juridiques de ses activités 2 

- suit la citation de textes réglementaires -. 

d) Pouvoirs et fonctionnement : 

Provoquer les dépenses budgétaires devant être faites 

en raison des lois et des dispositions administratives ainsi 

qu'étayer en conséquence ces dépenses avec les preuves corres

pondantes • 

e) Relations avec d'autres instances intéressées : néant 

t) Description de la procédure 1 

A la réception des ordonnancements de payement adres

sés par le Bureau Principal de Douane de Hambourg-Jonas • Ser

vice des Restitutions sur exportations - on établit , pour au

tant que cela n'a pas déjà été fait par le centre de calcul du 

Bureau Principal de Douane à Hambourg~Jonas , les supports de 
i! 

virement pour faire virer les montants en question aux bénéfi-

) 

ciaires autorisés1 par l'intermédiaire d'organismes financiers 

agréés (Banques Centrales des Lands , Centres de chèques postaux) 

et procède aux écritures comptables correspondantes sur les 

fiches de titulaire ou les· fiches de compte relatives a~fichea 

de titulaire • 

II.• Les conditions administratives et comptables reauises : 

suivent des indications sur les rubriques budgétaires ) 

et les postes budgétaires·prévus pour les dif~érents types de 

dépenses dans le Plan comptable • 

III.- Conditions comptables et financières 

(dont il ne serait pas ~ait mention au Chi~fre I N• 2 
Lettre d) à f'). et au Chif'f're II colonne c) ) 

- suivent une série de textes législatif's et ré

glementaires -

IV •• Renseignements complémentaires au sujet des txpes de dé• 

penses mentionnés au Chiffre II colonne b) 1 

(Plus particulièrement1 description des di~f'icultés 

techniques et des solutions apportées) • 

) 



1°) Les Relevés I (restitutions sur les exportations. vers des 

pays tiers) ne comportent aucun payement. .:..."' les expert a-

t ions faites dans le cadre de l'aide alimentair~ • 

2°) Les quantités à la colonne c des Helevés VIII,secteur sucre 1 

restitutions pour la production de sucre pour être utilisé 

dans l'industrie chimique , et secteur cér€ales , restitutions 

pour la production de semoules gros grains· et fines ( "Gri tz") 

à partir de blé destiné à l'industrie des brasseries , résul

tent de l'addition des quantités pour lesquelles des montants 

de restitution sur production ont été définitivement ordonnan

cés pour payement , et des quantités pour lesquelles des paye

ments partiels (secteur sucre) ou des acomptes (secteur céréa

les , mais) ont été versés • 

v •• Raisons de l'appel à des dispositions dérogatoires : 

1°) Suivant article 4 alinéa 1 paragraphe 2 de l'Ordonnance sur 

la cl&ture des comptes : 

Pour 1971 , il a :fallu ren.oncer dans le cadre des res

titutions sur exportations vers des pays tiers (Rel;~f I , co

lonnes (a) , (b) et (d)) à :faire des inscriptions stati~.ti:ques 

complémentaires , car la Commission n'a pas été en mesure de 

fournir auparavant en temps utile des renseignements sur le 

contenu que devraient avoir ces notations statistiques • Vu le 

nombre considérable de décisions de restitut~on prises , il 
est impossible de réaliser après coup des notations correspon

dantes • 

2°) Pour le défaut de ventilation des indications relati~ aux 

interventions mentionnées dans Article 3 alinéa 3 de l 10r~ 

donnance sur la cl8ture des comptes : 

Les notations statistiques sur les restitutions sur 

production n'ont pas été faites séparément pour les différents 

taux de restitution • Une ventilation à postériori aurait en• 

tra!né la mise en oeuvre de mo~·ens administratifs indéfendables,, 

en raison du grand nombre de dossiers • 

3°) Dérogations diverses : 

Sans objet • 



, . . . . 1 .. ~:! 
VI.- !i.enseignements sur les activites des instances da contr&le z. · .,,;; 

1 •J Contrôles~.' internes 

se reporter au Rapport de l'Office des Cé1:~~es 

en plus t 

a) dernier alinéa : 

- par le caissier responsable de la régularité formelle • 

b) Contrôle dans le cadre de la Surveillance des services.: 

Il faut comprendre par surveillance des services 

la supervision des services assurée par les supérieurs au dif

férents échelons de la hiérachie et la surveillance de.J ser

vices subordonnés par des services à un niveau plus élevé • 

Ce contr81e est réglé par des règlements intérieurs • 

La surveillance des services est censée assurer que 

les droits et devoirs devant être exercés sont réalisés con• 

formément aux dispositions et aux conditions matérielles • Elle 

s'exerce : 

- par l'obligation à faire rapport 

- par la réserve de coopération prévue pour certains actes ad-

ministratifs ; 

par l'intervention pour contraindre à un comportement bien 

déterminé , ainsi que 

- par la prise de connaissance des faits à l'étude des dossiers , 

les vérifications sur place et la présence au cours de con

sultations • 

L'exercice de la surveillance des services peut ~ga• 

lement ~tre déclenché par des tiers produisant des réclamations 

sur la surveillance des services et par des confrontations • 

c) Vérifications de caisse : 

La Caisse de la Payerie Fédérale de Hambourg est con

tr8lée par le Chef de Section de la Direction Régionale des Fi• 

nances ayant compétence pour la Trésorerie et le Budget • Des 

auxiliaires lui sont affectés au titre de vérificateurs per

manents • 

La vérification de caisse porte sur l'examen si les 

montants définitifs mentionnés sur les ordonnancements de paye• 

ment ont bien été reportés sur les fiches de titulaire concernée, 

Les payements faits sont contr8lés en regard des Avis de Crédit 

émanant des organismes du crédit , par sondages • 

2°) Contrôles externes 

a) La Cour des Comptes de la RFA (voir le Rapport de l'O~~ice) 

~ 

.,. 

~· 
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Fin· de l'alinéa aa) 1 

Le Président de la Cour des Compt, · ~t en m&me t.empa 

le Délégué de la RFA à la rentabilité de 1 'Adminis-' r·ation • 

bb) La Cour des Comptes vérifie : 

comme au rapport de l'Office des Céréales •, 

b) Vérification provisoire des comptes z 

La vérification provisoire des comptes est effectu~e 

à titre de contr81e à postériori par des services de vérifica• 

tion provisoire installés dans toutes les grandes Administra

tions ou les Administrations de tutelle • Les services de vé

rification provisoire sont placés en principe sous l'autorité 

du chef de l'administration en question • 

Les fondements juridiques de ces activités sont 1 

- suivent deux textes réglementaires -

Le règlement portant vérification provisoire des 

comptes est promulgué avec l'accord de la Cour des Comptes par 

le Gouvernement Fédéral • Le Chef du service de vérification 

provisoire est nommé et révoqué 1 après avoir entendu la Cour 

des Comptes dans ses conclusions • Il répond de l'observation 

des directives et des instructions de la Cour des Comptes • Les 

questions de principe , d'importance capitale ainsi que les 

manquements considérables et les réclamations importantes doi

vent être signalés sans retard à la Cour des Comptes , au chef 

de l'Administration contr8lée et au chef de l'autorité de tu

telle correspondante • 

Le service de vérification provisoire vérifie les li

vres de reddition des comptes , les justificatifs comptables 1 

les preuves comptables et les documents y af~érents , la véri

fication dé~initive de ces éléments étant réalisée par la Cour 

des Comptes • 

signatures en fin de Rapport • 

' ·' 

,:'(' 
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Ubèr die Autte11Uns alle:r bisher 1.n der<âaD.~1b-,i'i.-tteln~·aua 
dem Europl11sahen Ausriohtungs• und Garant1etondS:. tur dio Lh.nd• 

wirtsohai't (EAOFL), Abteilung Ausr1ohtung1 sef6rderten Vorhaben 

(Tranohen I • 1964 • bis VIII • 1971 • 2. Bew1111gunga~bsohn1tt) 

AM der Vorhaben Zahl der be• 
w1111gten 
Vorba ben 

. X. Vg~gase:~:uns ge~ Ag.:at§~ulstyl: 
Plurbereinigung 1}9 
Wasserwirtsohatt/ 

'96 Wirtaohaftswegobau · 
Aurrorstungen/GrUnland• 
1ntenaiv1erung 25 
Rebenwiederautbau 8 
Auss1edlungen/Althot• 

.. san1erungen .. 10 
Kooperationsvorhaben 
(z.B. GemeinsohaftsstUlle) 9 

Zwiscshensumme 287·. .. 
·XI. Xe;cb~aaetl!ns der r4~~statrJt!J.s1lub! 

Milohl'lirtsohaft 118 
Ple1sohw1rtsohaft 52 
Obst• und OemUsew1rtsahat' 79 
Xellere1wirtsohatt 2' 
Zwisohensumme 27;, 

Ill,·Songt~~e Vorhaben 
(z,B. Blumen, Eier• 
und Gef1Ugelw1rtoohatt. 
Getre1deape1oher) · ,o 

Oeaamt 589 

Betrag der je MaS• 
nahmegruppe be
w1ll1gten ZusohUsse 

in DM 

147 .,02!).68,,96 

. 125.280.164,20 

28.550.7;,6,22 
,o.aaa.911,66 

7.680.215,62 

9.448.456,98 

;548.674o168,64 

171.6,4.118,14 
4,.742.566,42 
42.,47.409.06 
2,.694.670,,0 

281.418.76,,92 

11.109.616,78 

641.402.549,,4 

in~ 

22,9 

19,5 

4,5 
4,8 

1,2 

1,5 

54,4 -

26,8 
6,8 
6,6 
,,7 

4,,9. 

1,7 

100,0 

: 
. ' 
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RELEVE GENERAL 

de la répartition des projets encouragés en République Fédérale d'Allemagne 
avec des fonds provenant du Fonds Européen d'Orientation et de Garant~e de 
l'Agriculture (FEOGA), Division Orientation. 
(Tranche I = 1964 à Tranche VIII = 1971 - 2ème partie d'a~torisation) 

r---------------------------------------~--------~~------------~------·-~----~ Nbre de Montant par catégories 
Type de projets 

I. AMELIORATION DES STRUCTURES AGRICOLES 

- Remembrement rural 

- Economie des Eaux/Construction 
de voies d'échange 

- Reboisement/Intensification des 
cultures agricoles 

- Replantation des vignobles 

- Migrations/Assaissinissement 
des vieilles exploitations 

- Projets de coopération (ex. 
étables coopératives) 

TOTAL PROVISOIRE 

II. AMELIORATION DES STRUCTURES DE 
COMMERCIALISATION 

- Secteur laitier 

- Secteur de la viande 

- Secteur des fruits et légumes 

- Secteur des caves 

TOTAL PROVISOIRE 

III. PROJETS AUTRES 
(Par exemple fleurs, ssecteur des 
oeufs et de la volaille, silos à blé) 

AU TOTAL 

projets de mesure des subventions 
autorisés autorisées en DM 

139 

96 

25 

8 

10 

9 

287 

118 

52 

79 

23 

273 

30 

589 

147.025.683,96 

125.280.164,20 

28.550.736,22 

.3 0 • 8 8 8 • 911 1 6 6 

7.680.215,62 

9.448.456,98 

348.874.168,64 

171.634.118,14 

43.742.566,42 

42.347.409,06 

23.694.670,30 

281.418.763,92 

11.109.616,78 

641.402.549,34 

En % 

22,9 

19,5 

1,5 

54,4 

26,8 

6,8 

6,6 

3,7 

43,9 

1,7 

100,0 
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Annexe 1 - Attributions juri-dictionnelles de la Cour des 
Comptes à l'égard des ordohnateurs de l'Admi
nistration. 

Annexe 2 - Attributions juridictionnelles de la Cour des 
Comptes à l'égard des comptables de l'Administration. 

Annexe 3- Contrôles menés par la 'cour des: comptes à l'égard 
des organismes d'intérêt public. 

-Annexe 4- Attributions juridictionnelles de la Cour des 
Comptes à l'égard des ordonnateurs :des organismes 
d'intérêt public. 

Annexe 5 - Attribùtions juridictionnelles de .le Cour des Comptes 
à l'égard des comptables des organismes d'intérêt 
public. 

Annexe 6 - Dispositions économiques essentièlles du traité 
instituant l'Union Economique BENELUX. 

Annèxe 7 - Extraits de l'arrêté royal du 26.7.1962 
(Moniteur Belge). 

Annexe 8 - .Historique de 1 'Union Belgo-Luxembourgeo~se. 

Annexe 9 ~ Extraits de la convention coordonnée instituant 
lfUnion Economique Belgo-Luxembourgeoisa. 
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ATTRIBUTIONS JURIV1CTIONNELLES VE LA COUR VES COMPTES A 

L'EGARV VES ORVONNATEURS VE L'AVM1N1STRATZON 

Les. ordonnateurs désignés par le ministre pour l'exécution du 
budget sont justiciables de la Cotir des Comptes du chef des 

·engagements de crédits qu'ils ont contractés au violation d'une 
disposition légale quelconque ou qui ont_causé dommage au 
Trésor. 

L'ordonnateur ne sera exonéré de cette responsabilité que s'il 
peut produire pour sa justification un ordre spécial écrit du 
ministre qui a autorisé la dépense, et préalable à l'ordonnan
cement. 

La Cour arrête les sommes à recouvrer à charge des ordonnateurs 
délégués par le ministre, du chef des engagements de crédits 
constatés en violation dep dispositions légales ou du chef de 
dommages supportés par le Trésor. 

Elle peut aussi infliger aux ordonnateurs une amende qu'il 
n'excède pas la moitié de leur traitement et, le cas échéant, 
provoquer leur suspension ou leur destitution. 

L'ordonnateur rendu justiciable de la Cour des Comptes par les 
dispositions qui précèdent est donc le fonctionnaire· : 

délégué par le ministre pour l'exécution du budget, 

- auteur de l'engagement d'une dépense illégale ou domma
geable pour le Trésor. 

Il est dégagé de sa responsabilité par un ordre spécial écrit du 
ministre, préalable non pas à l'engagement, mais à l'ordonnan
cement de la dépense. Les exigences de l'administration requièrent, 
en effet, de fréquents engagements sur l'ordre verbal du ministre. 
Il faut donner· à celui-ci le temps de confirmer les décisions 
prises de la sorte. 

L'ordonnateur est mis en cause, soit par dénonciation du ministre, 
soit par la Cour des Comptes elle-même se saisissant d'office, 
lorsqu'à l'occasion de ses opérations de contrôle, elle le constate 
en défaut. 

La Cour siège à hui~-clos. Elle n'entend pas de témoin. L'ordon
nateur est i~vité à lui adresser un mémoire justificatif. Il peut 
correspondre avec elle et recevoir des copies ou des extraits des 
pièces du dossier, mais il n·est pas admis à comparaître. La procé
dure est écrite. Il ~·y a pas de débat contradictoire. 
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Une expédition des arrêts prononcés -par< ·.ra Co\fr ·est adressée au 
Ministre des Finances. L'Administration'de l'Enregistrement a la 
charge de procéder aux recouvrem€nts q~'ils pre~crivent. 

Dans ses observations annuelles eux Chambres~ la Coùr signale les 
pénalités infligées aux ordonnateurs délégués. 

Les arrêts par la Cour des Comptes à charge des ordonnateurs 
délégués ne sont susceptibles d'aucun.retours. 

Ils sont, par contre, sujets à révision, dàns les conditions 
fixées par l'article II de la loi du 29 octobre 1846, c'est-à
dire 

- dans un délai de trois ans, à partir de la date de· 
l'arrêt 

- soit sur la demande de l'ordonnateur appuyée de pièces 
justificatives recouvrées depuis l'arrêt ; 

- soit d'office, pour erreur, omission ou double emploi· 
reconnu à la suite de vériffcations I,Jltérieures. 

Même après le délai fixé ci-dessus, -il y a lieu à la révision de 
tout arrêt porté sur la production de pièces reconnues fausses. 

--- -------·-·· -------
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ATTRIBUTIONS JURIVICTIONNELLES VELA COUR VES COMPTES' A 

L'EGARV VES COMPTABLES VE L'AVMIN1STRAT10N 

f:' 

Il nJexiste pas de définition légale du comptable public. 

La loi du 15 mai 1846 dit : "Sauf les exceptions établies par la 
loi, tout agent d'un maniement de deniers appartenant au Trésor 
public est constitué comptable, par le seul fait de la remise- des 
dits fonds sur sa quittance ou son récépissé J aucune manutention 
de ces deniers ne peut être exercée# aucune caisse publique ne peut 
être gérée que par un agent p 1 acé s-ous ·les ordres du Mi ni stre des 
Financ~s, nommé par lui ou sur sa présentation,_ responsable envers 
lui de sa gestion, et justiciable de la Cour· de·s Comptes. Aucun 
titulaire d'un emploi de comptable,de rlenier~.·publics ne peut être 
installé dans l'exercice de ses fonctions qu~~prè~ avoir justifié 
de sa presta~J n de serment et du versement. ds;_ .son· .cautionnement, 
dans les for et devant les autorités à déterminer par les lois 
e t r è g 1 erne n~t.i · • . ~ . ( . · ·. ,.-- . 

Il existe, en conséquence, ~eux catégories de comptables ; 

- les comptables en titre ; ce sont ceux qui exercent régu-
1 i ère rn e nt 1 e a -fon ct i o n s de ·compta b 1 es ,.: q u i . sa t i s f o n·t au x 
conditions prescrites par le loi. dr 1846· ou qui_.:en ont été· ,.., ' 

ltgalement dispensés 1 ils r~ndent~ à la Cour des Comptes, 
des comptes péric:ldiques de leur gesti-on· et, dans les ces 
exceptionnels, tels que démission, décès, déficit, des 
comptes spécieux dits nfin de gestion": J 

- les comptables·de fait J ce sont les:egents qui, sans 
exercer réguliè~ement des fonctions de comptables, manient 
néanmoins des deniers appartenant au Trésor 1 bien qu'ils 
soient également justiciables de la Cour des Compt~s, ils 
ne rendent généralement compte de leur gestion que lorsque 
leur responsabilité est engagée dans un déficit. 

1) Comptables guittes, en avance ou en débet 

Les comptes adressés è la Cour des Comptes doivent être accom
pagnés des pièces justiciables des opérations qui·y sont enre
gistrées. 

Sur la base de ces documents, la Cour établit par des arrêts 
définitifs si les comptables sont quittes, en avance ou en 
débet. 



'.' ,·· 

. "} ' ·~-· 
; ' ' ' 

' . ' ' ~ ~ .\. : 
.. ;: 

' -~ 

Un comptable est »quitte" lorsqO'fl .. a dfr~ant justifié de tous 
les deniers qu'il a reçu ou qu'il aurait dQ recevoir, ou de 
toutes les matiêres dont la gestion lui était confiée • 

• En principe, aucun comptable ne ~eut être déclaré "en avance", 
à l'exception du Caissie~ de l'Etat en sa qualité de banquier 
du Trésor. 

Un comptable est "en débet" lorsqu'il· ne justifie pas de tous 
les deniers qu'il a.reçu.ou qu'il aurait dû recevoir, ou de 
t o u t 8 s 1 8 s mat i è re s dont 1 a ge s t i on'. 1 u i · é t ai t confiée • 

Dans les deux premiers cas, la Cour prononce la décharge 
définitive des comptables, .ordonne la restitution de leurs 
cautionnements et, s'il .Y a lieu, la mainlevée des oppo
sitions et la radiation des inscriptions hypothècaires 
existant sur leurs biens, à raison de leur gestion. 

Dans le troisième cas, elle fixe, en tenant compte des 
circonstances la somme que le comptable en débet doit resti
tuer au Trésor. 

.;.,1.· 

'' ·.~ 

La Cour apprécie, pour ce faire, la responsabilité du comptable 
en fonction des textes suivants. 

"Tout comptable est ~esponsable du recouvrement des capitaux, 
revenus, péages, droits et impôts dont la perception lui est 
confiée. 

'( 

Avant "d'obtenir décharge des articles non recouvrés, il doit 
faire constater que le non-recouvrements ne provient pas de 
sa né g 1 ige n ce , et q u ' il fait en te rn p s '. ut· i le toute s 1 es di 1 i-
genees et poursuites nécessaires. · 

Quand un comptable e été forcé en recettes, et qu'il a payé· 
de ses deniers les sommes d~es e~ non renseignées, il est 
subrogé de plein droit dans les créances. et privilàges de 
l'Et~t è la cbarge de débiteurs". 

"Tout receveur, caissier, dépositaire ou préposé quelconque 
chargé de deniers publics, ne pourra obtenir décharge d'un 
vol ou perte de fonds, s'il n•est justifié qu'il est l'effet 
d'une force majeure et que les précautions prescrites par les 
règlements bnt été prises. 

En attendant l'arrêt de la Cour des Comptes et sans y préju
dicier, le Ministre des Finances peut ordonner le versement 
provisoire de la somme enlevée ou contestée". 

"Les agents commis è la garde, à la conservotion et à l'emploi 
du matériel appartenant à l'Etat, sant responsables de ce 
matériel". 
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La responsabilité des ·comptabl~é n'~s~·tbut~foia engagée que 
jusqu'ê l'expiration d~un délai de cinq ~ns après la cessation 
de leurs fonctions. Passé ce délai, une décharge définitive 
leur est accordée d'office s'il n'a été autrement statué par 
la Cour des Comptes. 

-En cas de vol, la Cou~ condamne, en outre, le comptable en 
débet au paiement des int.érêts dus (3n vertu de 1 'article 
1996 du Code civil. 

La Cour siège à hu1s-6los. Elle n'entend pas de témoin. Le 
comptable est invité à lui adresser un mémoire justificatif. 
Il peut correspondre avec elle et recevoir. des copies ou des 
extraits des pièces du dossier, mais il n'est pas admis à 
comparaître. La procédure est écrite. Il n'y a pas de débat 
contradictoire. · 

Une expédition des arrêts prononcés par la Cour des Comptes 
est adressée au Ministre des Finances. L'Administration de 
l'Enregistrement à la charge de procéder aux recouvrements 
qu'ils prescrivent. 

"Les arrêts de la Cour des Comptes contre les comptables sont 
exécutoires ; ils peuvent être déférés à la Cour de Cassation 
pour violation des formes ou de la loi. 

Dans le cas où un comptable se croit fondé à attaquer un.arrêt 
pour violation des formes ou de la loi, il doit se pourvoir 
dans les trois mo;i.s pour tout délai à compter de la notifi
cation' de l'arrêt. Le pourvoi est jugé sur requête et sans 
plaidoirie. 

Si l • errât est cessê, l'affaire est· renvoyée .à une commission 
ad hoc, formée dans le sein de la Chambre d$s Représentants, 
et jugeant sans recour~ ultérieur, selon. l~s formes établies· 
par (pour) le Cour des Comptes. 

"La Cour, nonobstant un arr~t qui e définitivement jugé un 
compte peut, dans le délai de trois ans, è partir de la date 
de l'arr€t, procéder à la révision, soit sur le demande du 
comptable~ appuyée de pièces justifiçatives recouvrées depuis 
l'arrêt, soit d'office, pour erreur, omission ou double emploi 
reconnu par la vérification d'autres comptes. 

Il y aura lieu, même après le délai fixé ci-dessus, à la 
révision de tout compte qui aurait été arrêté sur la produc
tion de pièces reconnues fausses". 

1 
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2) Comptables en retard 

"La Cour des Comptes prononce contre les comptables qui ne lui 
ont pas soumis leurs comptes dans les délais prescrits~ après 
les avoir entendus ou dûment appelés, une amende'qui n'excède 
pas la moitié de leurs traitements, remises ou indemnités ; 
elle peut aussi provoquer, le cas échéant, leur destitution ou 
leur suspension. 

Quant à ceux qui ne jouissent ni de traitements, ni de remises 
ou d'indemnités, la Cour peut prononcer à leur charge une 
amende qui n'excède pas une certaine somme. 

Le tout sans préjudice du droit qu'elle a de prescrire la 
reddition d'office du compte de tout comptable interpellé, 
qui ne l'a pas rendu dans le délai fixé. 

La procédure est ici radicalement différente de celle en 
vigueur en matière de déficit des comptables. Il y a cette 
fois débat contradictoire. Les comptables doivent être 
entendus ou dûment appelés. 

Une expédition des arrêts condamnant les comptables à une amende 
du chef de retard dans la reddition de leur compte est adressée 
au Ministre des Finances.·L'administration de l'enregistrement a 
la charge de procéder aux recouvrements qu'ils prescrivent. 

Ces arrêts, .de même que les arrêts d'injonction fixant les délais 
impartis a~x comptables retardataires pour la production de leur 
compte peuvent être déférés à la Cour de Cassation, pour les mêmes 
motifs et dans les mêmes conditions que ceux qui déclarent les 
comptables quittes en avance ou en débet. 

_, 



ANNEXE·3 

CONTROLES MENES PAR LA COUR VES COMPTE A L'EGARV VE$ 

ORGANISMES D'INTERET PUBLIC 

Les dépenses des organismes d'intérêt public sont affranchies du 
visa préalable de la Cour des Comptes qui est de règle pour les 
dépenses de l'Etat. 

Lorsque ces organismes sont soumis au contrôle de la Cour des 
Comptes. celui-ci s'exerce "a posteriori", c'est-à-dire après 
paiement. En principe, c'est à l'occasion de l'examen des comptes 
des établissements soumiS à son contrôle que la Cour vérifie la 
régularité de leurs opérations. Nous verrons ·toutefois que la 
procédure du "contrôle sur place" lui permet d'intervenir avant 
que les comptes ne lui soient rendus, mais toujours après 
paiement. · 

Les comptes des organismes des catégories A et 8 doivent être 
transmis à la Cour des Comptes par Ie·Ministre .. des F{nances avant 
le ·30 Avril· de l'année qui suit celle de la gestion. A partir de 
cette date, la Cour réclame en général les comptes de tous les 
organismes soumis à son contrôle, qui--~ne lui sont pas encore. 
parvenus. '·, 

Tous les comptes que les organismes d'intérêt public doivent 
établir en exécution de l'arrêté royal du 7 avril 1954 doivent 
être adressés à la Cour des· Comptes ·en double .éxemplaire. Lorsque 
les statuts ou la loi organique d 1 un· établissement attribuent à 
un fonctionnaire désigné la qualité de comptable justiciable de 
la Cour des Comptes, celle-ci réclame en outre de ce comptable 
un compte personnel de sa gestion. La jurisprudence de la Cour 
des Comptes'~'est toutefois pas constante da~s ce domaine et il 
lui arrive de ne pas exiger de compte de l'espèce lorsque la 
~ignature du fonctionnaire institué comptable figure au bas des 
comptes rendus .par l'organisme. 

Les comptes doivent être signés par les fonctionnaires respon
sables de la gestion de l'organisme. Lorsqu'à la tête de celui-ci 
se trouve un conseil d'administration, la Cour admet cependant 
les comptes signés par les fonctionnaires chargés de l'adminis
tration journalière à condition qu'ils soient accompagnés d'une 
copie dûment certifiée conforme par ces mêmes fonctionnaires du 
procès-verbal de la séance au cours de laquelle ils ont été 
approuvés par le conseil. 

La Cour exige que les comptes soient certifiés exacts et conformes 
aux écritures par les reviseurs. En principes, cette certification 
doit faire l'objet d'une mention datée et signée sur les comptes 
mêmes. A défaut, la Cour se contente toutef6is d'une copie du 
rapport annuel dans lequel les reviseurs constatent l'exactitude 
des comptes. ------
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-Les comptes des organismes de catégorie 8 doi~en~~ en-outre, 
être approuvés par le ·ministre de 'tutelle.- · ',., 

Les comptes doivent être accompagnés : 

- de tous les documents ennexes ; 

- d'une copie certifiée conforme du ~apport annuel_établi par 
les reviseurs en application de l'article 13, paragraphe 5, 
de la loi du 16 mars 1954 et de l'article 6 de l'arrêté 
royal du 9 avril 1954 J 

- d'une copie des journaux et des fiches du grand-livre, des 
piêces justificatives des opérations effectuées et. en 
général, de tous les documents nécessaires à leur vérifi
cation, si celle-ci a lieu sur piècss. 

En principe, la vérification des comptes a lieu sur pièces, c'est
à-dire dans les bureaux de la Cour. La loi du 16 mars 1954 autorise 
toutefois celle-ci à vérifier sur place, c'est-à-dire dans les 
bureaux même de l'établissement contrôlé, les comptes des orga
nismes des catégories A et B. 

En autorisant la Cour des. Comptes à procéder de la sorte, le 
l~gislateur a eu pour but d'adapter les procédés du contrôle à 
la nature commerciale, industrielle ou financière des opérations 
des organismes d'intérêt public et surtout de permettre à la Cour 
d'entamer sa· vérification dès avant la reddition des comptes. 
C ' est dans· cet esprit que , tout en laissant '1 a Ca· ur des Co rn pte s 
libre d'organiser son contrôle comme elle l'entend, il a néanmoins 
souhaité la voir opérer réguliêrement sur place. 

La Cour fait actuellement un large usage de la faculté qui lui est 
laissée de contrôler sur place les opérations des organismes 

·d'intérêt public. 

La Cour des Comptes vérifie l'exactitude des comptes qui lui sont 
soumis. Elle contrôle la régularité et la légalité des opérations· 
effectuées, .tant vis-à-vis des budgeta approuvés que vis-à-vis 
de t o ut es a ut-re s d 1 s po s 1 t 1 o n s 1 é g a 1 e s o u ré g 1 e men ta 1 res • · 

Elle ne peut apprécier la gestion d'un établissement, même du 
point de vue de la stricte orthodoxie financière. 

Après avoir exercé sa mission de contrôle, la Cour renvoie, avec 
ses observations~ un exemplaire des comptes au Ministre des 
Finances qui le transme~ au ministre dont l'organisme relève. 

La Cour publie dans son Cahier d'Observations : 

- sés conclusions quant aux résultats de l'exécution des 
budgets des organismes de catégorie A ; 

- les comptes qu'elle a examinés dans le courant de l'année. 
suivis de la mention : "Contrôlé~ Bruxelles le ••• "signée 
par son Premier Président et par son Greffier en Chef. 

,, 
r· 

i. 
-------------------------------------------~ 
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La Cour expose, en outre, dans son Cah.ier·, à-l'intention des 
membres des Chambres législatives, les principes observations 
qu'elle a été amenée à formuler. 

.t''. 
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'-·~ 

ATTRIBUTIONS JURIDICTIONNELLES VE LA COUR VES COMPTES A 

L'EGARV VES ORDONNATEURS VES ORGANISMES V' INTERET PUBLIC 

La compétence juridictionnelle de la Cour des Comptes à l'égard 
des ordonnateurs délégués résulte de deux dispositions légales : 

- "Les ordonnateurs désignés par le ministre pour 1 'exéc·ution 
du budget sont justiciables de la Cour des Comptes~ du chef 
des engagements de crédits qu'ils ont contractés en 
violation d'une disposition légale quelconque et qui ont 
causé un dommage eu Trésor. 

L'ordonnateur ne sera exonéré de cette responsabilité que 
s'il peut produire pour sa justification un ordre spécial 
écrit du ministre qui a autorisé la.dépense et préalable 
à l'ordonnancement". 

- "La Cour d~s Comptes arrête les sommes à recouvrer à charge 
des ordonnateurs délégués par le ministre, du chef .des 
engagements de crédits constatés en violation des dispo
sitions légales ou du chef de dommages supportés par 'le 
Trésor ". · 

Elle peut aussi infliger aux ordonnateurs une amende qui 
n'excède pas la moitié de leur traitement et, le cas 
échéant, provoquer leur suspens~on ou leur destitution. 

Ces textes établissent clairement qu'aucune responsabilité ne peut 
être mise en cause à l'occasion des dépenses effec~uées.par les 
organismes d~intérêt public des catégories B, C et O. 

Les·personnes ou les corps constitués qui assument la gestion de· 
ces services ne sont pas des "ordonnateurs désigné~ par le . 
ministre pour l'exécution du budget". Ils tiennent directement 
de la loi les pouvoirs qui leur sont nécessaires pour gérer un 
patrimoine spécialement affecté. Les budgets des établissements 
dont ils assument la gestion ne sont pas soumis à l'approbation 
du Parlement et la Cour das Comptes, qui intervient en matière 
de responsabilité des ordonnateurs délégués comme organe de 
contrôle du pouvoir législatif~ n'est pas habilité~ pour 
sanctionner les irrégularités auxquelles leur exécution pourrait 
donner lieu. 
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Par contre, la situeti:bn est différente· 1.ëu':e .. q:~~~::•:.1t·· !?·'agit· des orge· 
nismes d'intérêt pub1i·c de le catêgor1a A~~t~~~~ti~ sont. en · 
effet, d 1 reet ement gérés · per 1 es . mi ni st res~:· ~e-·ur budget est an ne x6 
à celui du département dont ils relèvent· et ·,·soumis, ·en .. même temps 
que lui, à l'approbation des-chambres 1ég1sletives.~L~agent qui y 
est désigné par le ministre pour remplir les fonctioriè d'ordon
nateur se trouve, dans les conditions requise• par· les textes 
1 égaux p ré ci t é s • I 1 · e s t donc j us t i. c fe b 1 e de 1 a cour de .s Co rn pte s 
au m~me titre que· tout.· autre ordonnateur délég~é ~ 
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ANNEXE 5 ) '' \ 

ATTRIBUTIONS JURIDICTIONNELLES VE LA COUR.VES COMPTES A 

L'EGARV VES COMPTABLES VES ORGANISMES V'1NTERET PUBLIC 

La question de savoir si la compétence juridictionnelle de la 
Cour des Comptes à l'égard des comptables peÙt être étendue aux 
agents comptables des organismes d'intérêt public se pose diffé
remment suivant que : 

- la loi organique ou le statut de l'établissement attribue 
à un de ses agents la qualité de comptable justiciable de 
la Cour des Comptes 

la loi organique ou le statut de l'~tablissement n'attribue 
à aucun de ses agents la qualité de comptable justiciable 
de la Cour des Comptes. 

Nous allons examiner successivement ces deux cas. 

A/ La loi organique ou le statut de l'établissement attribue à 
un de ses agents la qualité de comptable justiciable de la 
Cour des Comptes 

Sauf précisions légales contraires, pour tout ce qui condi
tionne l'exercice de ses attributions juridict_ionnelles, la 
Cour assimile f'agent désigné à un comptable de l'Etat. 

Elle apprec1e sa responsabilité en fonction· des textes 
précités des loi du 15 Mai et du 29 Octobre 1846 qui défi
nissent la responsabilité des comptables de l'Etat. 

Elle exige qu'il lui soumette, comme un comptable de l'Etat 

a/ Chaque année,· avant le 1er Mars, un compte annuel de 
gestion relatant : 

1) La ·situation au 1er Janvier des biens dont il est 
responsable. 

2) Les recettes (encaissements) et les dépenses 
( dé ca i s s e rn e·n t s ) e f fe c t u é e s s o us sa re s po n s ab i 1 i t é 
du 1er Janvier au ~1 Décembre. 

3) La situation au 31 Décembre des biens dont il 
est responsable. 

Ce compte de gestion est généralement transmis à la Cour 
e_n même temps que les comptes de l'organisme auquel le 
comptable est attaché, mais il importe de noter qu'il n'a 

·rien de commun avec ceux-ci. 
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b/ Dans les cas exceptionne~s~ tels que démission, déc~s, 

transfert, déficit, un compte de fin de gestion comp~e
nant toutes les opérations réalisées depuis ,le 1er 
Janvier jusqu'à la date où il a cessé ses fonctions. 

La Cour renonce toutefois à réclamer un compte personnel du 
comptable lorsque la signature de celui-ci figure au bas des 
comptes de l'établissement dont i~ dépend. Elle n'exige 
alors un compte spécial de ce comptable que lorsqu'un déficit 
est constaté dans sa gestion. 

8/ La loi organique ou le statut de !•établissement n'attribue 
à aucun de ses agents la qualité de comptable justiciable de 
la Cour des Comptes 

Les agents chargés du maniement ou de la conservation des 
valeurs appartenant à cet établissement ne peuvent alors 
être soumis au pouvoir juridictionnel de la Cour des Comptes 
qu'en vertu des textes qui.définissent la compétence géné
rale de celle-ci, c'est-à-dire l'article 116 de la Consti
tution et les lois du 15 mai et du 29 octobre 1846. 

Ces textes peu précis sont malheureusement susceptibles 
d'_acceptions diverses. Suivant qu'on en donne une inter
prétation extensive ou. restrictive, ils permettent de 
conclure tant à la comptétence qu'à l'incompétence de la 
Co ur. 

Nous allons reprendre brièvement les deux thèses en présence. 

La position des tenants de cette opinion peut se résumer 
de la façon suivante : 

1) Le.patrimoine mis à la disposition des établissements 
~ublics reste propriété de l'Etat. Les deniers dont 
ils disposent sont des deniers public~. 

·, 2 ) En con s é q u e n ce , ces é t ab 1 i s s erne n t s s o nt co rn pt ab 1 es 
de ces deniers envers le Trésor. Les dispositions 
des articles précités de la Constitution et des 
lois de 1846 leur sont applicables de plein droit. 

3) Leurs agents, par contre. en tant que manipulateurs 
des fonds qui leur appartiennent, ne peuvent être 
considérés que comme des sous-comptables dont les 
opérations sont justifiées dans les comptes de 
l'organisme et qui échappent~ par conséquent~ à la 
compétence juridictionnelle de la Cour. 
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4) L'établissement public étant une personne morale, 
sa responsabilité est impossible à sanctionner. 
Certains estiment qu'en condamnant un établis
sement public à apurer dans ses comptes'wn déficit 
qui y aurait été constaté, la Cour des Comptes 
obligerait indirectement cet organisme à procéder 
à la récupération du découvert à charge de l'agent 
qui en est responsable. En fait, l'organisme peut 
tout aussi bien-refuser de procéder à cette récu
pération et l'arrêt porté contre lui est ëlors 
inexécutable. 

b/ Interprétation extensive 

' ··~~ . : ~ , 

Les partisans d'une interprétation extensive des articles 
précités de la Constitution et des lois de 1846 estiment 
que le patrimoine mis à la disposition des établissements 
publics reste propriété de l'Etat, que les deniers dont 
ils disposent sont des deniers publics et qu'en consé
quence ils doivent en rendre compte à la Cour des Comptes 
ils vont même plus loin en affirmant que toute personne 
chargée d'un maniement de deniers publics est soumise au 
pouvoir juridictionnel de la Cour des Comptes. 

Cette opinion se f9nde 

- d'une part, sur le second alinéa de l'article 7 de 
la loi du 15 ·mai 1846 qui est rédigé.comme suit 

. 
"S~uf les exceptions établies par la loi; tout 
agent chargé d'un maniement de deniers appartenant 
au Trésor public est constitué comptable, par le 
seul fait qe la remise des dits fonds sur sa· 
quittance ou son récépissé ; aucune man_utention de 
ces deniers ne peut être exercée, aucune caisse 
publique ne peut être gérée que par un agent placé 
spus les ordres du Ministre des Finances, nommé par 
lui sur sa présentation, responsable envers lui de 
sa gestion et justiciable de la Cour des Comptes". J 

- d'autre part, sur l'article 11 de la loi du 15 mai 
1846 qui est rédigé comme suit 

"Tout receveur, caissier, dépositaire ou préposé 
quelconque chargé de deniers publics, ne pourra 
obtenir décharge d'un vol ou perte de fonds, s'il 
n'est justifié qu'il est l'effet d'une force 
majeure et qUe les précautions prescrites par les 
règleme~ts ont été prises. 

En attendant l'arrêt de la Cour des Comptes et sans 
y préjudicier, le Ministre des.Finances peut ordonner 
le versement provisoire de la somme enlevée ou 
contestée. 

--------~ 
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Les défenseurs de la compétenbe de 1a'Cour des Comptes 
concluent que cette compé~ence s'étend de: plein droit è 
toute personne chargée d'un maniement de deniers publics 
qui n'en a pas été exclue par une dispositio~ formelle 
de la loi. 

Cette opinion est celle de la Cour des Comptes elle
même. Celle-ci s•est. d 1 ailleurs, déjà reconnue compé
tente pour statuer sur la responsabilité du caissier
comptable pe !•Office d'Aide mutuelle et sur celle du 
comptable et du caissier-comptable de l'Office central 
de Crédit hypothécaire alors qu'aucun·texte légal ne· 
les soumettait formellement à sa juridiction. Elle a, 
par ailleurs, affirmé à diverses reprises • 

- d'une part, que les deniers mis à la disposition 
des établissements publics n'en continuaient pas 
moins à appartenir au Trésor public, 

- d'autre part, que tout individu qui touche des 
deniers publics, autrement qu'en qualité de 
comptable de 1.' Etat, devient immédiatement 
comptable. 

~ .. 
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VISPOS1T10NS ECONOMIQUES ESSENTIELLES VU TRAif'~ INSTITUANT 

L'UNION ECONOMIQUE BENELUX 

La loi portant ap.probation du traité instituent 1 'Union Econo
mique Benelux~ ainsi qu'une Convention transitoire a été 
adoptée le 20 juin 1960 (Moniteur BelgeAdu 27.10.1960). 

On peut y trouver les dispositions ~uivantes 

Article 1 

1/ Entre le Royaume de Belgique~ le Grand-Duché de Luxembourg 
et .le Royaume des Pays-Bas est instituée une Union économique 

-) comportant la libre circulation des personnes~ des marchan
dises~ des capitaux et des services. 

2/ Cette Union implique ·: 

a) la coordination des politiques économ~ques, financières 
et sociales s 

b) 1 1adoption ·et la poursuite d'une ·politique commune dans 
les relations économiques avec.·les pays tiers et en 
matière de paiements y affér.ents • 

• • • • • • • • 
Article ·3 

1/ Le circulation des marchandises, sens distinction d'origine. 
de provenance ou de destination. entre les territoires des 
Hautes Parties Contractantes. est exempte de ioute perception 
de droits d'entrée et d'a~cise ainsi que de tous autres 
impôt~. taxes. redevances, prélèvements ou charges généra
lement quelconques. 

2/ Elle est également exempte de toutes prohibitions ou entraves 
d'ordre économique et financier~ notamment de restrictions 
quantitatives~ qualitatives ou de change. 

3/ · Les marchandises originaires du territoire d'une des Hautes 
Parties Contractantes jouissent sur le territoire des autres 
Parties Contractantes du traitement accordé aux marchandises 
nationales • 

. . . . . . . . 
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Article 6 

Sans préjudice des dispositions des articles 2 à 5 inclus du 
présent Traité , 1 es Hautes Part i es Contractantes v e i 1,1 en t en 
commun à ce qu'aucune disposition législative ou réglementaire 
ni aucune autre disposition de droit public, notamment celles 
d'ordre sanitaire, n'entrave indûment la libre circulation. 

Article 7 

·Les Hautes Parties Contractantes veillent en commun à ce 
qu'aucune disposition législative ou réglementaire, ni aucune 
autre disposition de droit public, ne fausse sur leurs terri
toires les conditions de concurrence. 

Article 10 

Dans leurs relations avec les pays tieri, les Hautes Parties 
Contractantes : 

a) adoptent et poursuivent une politique ·commune en matière 
de commerce extér~eur et de paiements y afférents J 

b) concluent en commun les traités et accords relatifs au 
commerce extérieur et au tarif douanier J 

c) concluent en commun ou parallèlement les traités et 
accords relatifs aux paiements au commerce extérieur. 

Article 11 

2/ Le régime des licences et des contingents à l'importation, 
à l'exportation et· au transit est commun. ~ 

•••• 1 ••• 

Article 76 

1/ Les Hautes Parties Contractantes se prêtent mutuellement 
assistance pour l'application des dispositions législatives 
ou réglementaires concernant les importations, les expor
tations et le transit des marchandises ainsi que les paiements 
y afférents, de même que pour·la prévention et la répression 
des infractions.· 

2/ Les modalités d'exécution des dispositions de l'alinéa 1 du 
présent article sont déterminées par convention entre les 
Haut~s Parties Contractantes. 
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(Moniteur Belge du 28 JJillet 1962) relatif à !•exécution des 
règlements, directives, décisions, avis et recommandations de la 
Communauté économique européenne touchant la matière agricole • 

• • • •• • 1 •• 

·Article 1 

Sauf l'exception prévue à l'article 5, l'Office central des 
Contingents et Licences, agissant pour compte de la Commission 
administrative mixte belge-luxembourgeoise, est chargé de 
percevoir les prélèvements, taxes compensatoires, primes et 
cautions instaurées à l'importation ou à l'exportation de 
certains produits en application des règlements, directives, 
décisions, avis et recommandations émanant des institutions 
compétentes de la Communauté économique européenne. 

Cet Office est également .chargé d'o.pérer les r'estitutions y 
afférentes. 

Article 2 

Le montant des prélêvements, taxes compeMs~toires, primes, 
cautions et restit~tions est fixé conformément aux règlements, 
directives, décisions,· avis et recommandations émanant des 
institutions compétentes de la Communau~é économique européenne. 

Article 3 ' . 

A l'occasion de la délivrance des licences,"l'Office central 
des Contingents et Licences peut exiger un ·cautionnement destiné 
à garantir le paiement des prélèvements, ta~es compensatoires, 
primes, ainsi que l'exécution par les détenteurs de licences 
des conditibns d'utilisation de celles-ci. 

Article 4 

Le montant du cautionnement est communiqué par ledit Office J 

il peut être modifié à tout moment pendant la période de validité 
de la licence. 

Si ce montant était majoré, et que l'intéressé, après en avoir 
été avisé, ne verse pas le cautionnement complémentaire avant la 
date qui ·lui aura été notifiée, les licences ~'importation 
soumises à caution peuvent être an~ulées. 
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Article 5 • : -~ 1 

Par dérogation è l'article prémie~. ;'Of~i~e 6êntral des Contin
gents et Licences, dans l'exécution des articlés 2~ 3 et 4, 
agit po u r co rn pte du Fonds ag ri co 1 e pour ·1 es · pro d u i t s ,po ur 1 es que 1 s 
les échanges entre la Belgique et le Grand-Duché de Lu.xembourg 
font l'objet d'un régime autonome.· 

Article 6 

1/ La part qui, en exécution de la Convèntion instituant l'Union 
économique belgo-luxembourgeo~se,. revient è le Belgique sur 
les recettes nettes effectuées pour compta de la Commission 
administrative mixte belge-luxembourgeoise au titre des 
prélèvements, taxes compensatoires, primes et cautions, 
déduction faite des restitutions, est versée par cette 
dernière au Trésor belge pour être inscrite au crédit du 
Fonds agricole. 

2/ La recette nette ~ff~ctuée par l'Office précité, en exécution 
de l'article 5, est également versée au Trésor belge pour être 
inscrite au crédit du Fonds agricole. 

Article 7 

Les infractions au présent arrêté et aux arrêtés ministériels qui 
seront pris pour son exécution sont punies conformément aux 
articles 1er et 4 de la loi du 20 décembre 1897,. relative à la 
répression de la fraude en matière d'importation, d'exportation 
et de transit de marchandises prohibées, modifiée par la loi du 
30 juin 1951 concernant les douanes et accises • 

. . . . . . . . 
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HISTORIQUE VE L'UNION ECONOMIQUE BELGO LUXEMBOURGEOISE 

Des négociations menées par la Belgique et le Luxembourg aboutirent 
le 25 juillet 1921 à la signature d'une Convention d'Union Econo
migue entre les deux pays. 

Cette convention portait notamment sur 

le régime douanier 

libre circulation des marchandises entre les deux 
partenaires (absence de droits et taxes de douane, 
d'entraves et de prohibitions) J. 

un Conseil administratif mixte assure l'unité de 
l'administration des douanes et accises de l'Union 1 

aux frontières communes, le tarif appliqué est celui 
de 1 a 8 e 1 g i q u. e ; 1 e s rn o di f i ca t ion s de ce · t arif s ont 
faites de commun accord des· pertenaires ; 

- le régime des· accises 

pour certaines accises la recette e~t commune et 
gérée par 1 e Cons ei 1 .ad mi ni s t rati.f mixte ; 

lorsque les accises ne stint pas communes. la circu
lation des marchandises en cause~ entre les terri
toires des deux partenaires, est réglée par des 
accords spéciaux ; 

- le traitement des personnes 

.pleine liberté de circulation et d'exèrcer une acti
vité économique J 

traitement national pour les taxes, faveurs, pri
vilèges J 

- le régime des traités de commerce 

les traités avec les pays étrangers. sont conclus par 
la Belgique, _au nom de l'Union, le Grand-Duché devant 
être consulté. 

LQ détérioration de la situation économique mondiale, surtout 
après la crise de 1929, entraîna des restrictions et des entraves 
au commerce international. 
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Le contingentement quantitatif des échanges par la_-voie des licen
ces à l'importation devint un instrument de politique commerciale. 
Ce nouveau système fut compliqué encore par l'existence du contrôle 
des échanges exercé par de nombreux pays et la .nécessité de con
clure des accords tendant à assurer le paiement des créances 
bloquées à l'étranger. Ces nouveautés n'avaient pas été prévues 
par la Convention de 1921. 

Des négociations furent entreprises et se termfnêrent par la sig
nature le 23 mai 1935, de la Convention instituant entre la Belgique 
et le Grand-Duché de Luxemboùrg un régime commun en matière de ré
glementation des importations, des exportations et du transit. 

Les principaux aspects de cette convention sont les suivants 

- communauté des réglementations ~ avec ou sans droits et tases 
accessoires, des ei~ortations, des importations et du 
transit J 

- création d'une commission administrative mixte (C.A.M.B.L.) 

."prêtant des avis aux deux gouvernements" sur toute 
mesure relative à la réglementation du commerce 
extérieur J 

• chargée de l'administration des contingents d'impor
tation et d'exportation. 

- répartition entre les deux pays, des recettes résultant des 
taxes de licence, au prorata de· la population des deux 
Etats. 

Plusieurs accords intervenus entre la Belgique et le Luxembourg 
depuis 1935 ont complété l'Union Economique et précisé le statut 
des relations entre les deux pays dans divers domaines. 

Par ailleurs, les deux gouvernements n'eurent pas de difficulté 
à obtenir tant dans le traité instituant le BENELUX (art.· 94) 
que dans le traité instituant la CEE (art. 233), la reconnaissance 
de leurs lie'ns particuliers. 

Toutefois , en présence du renouvellement profond des structures 
économiques en _Europe occidentale, les deux G~uvernements .recon
nurent la nécessité de revoir l'ensemble des conventions et 

-accords qui engagent leurs pays. 

Dès le début de l'année 1957, il fut décidé d'ouvrir des négo
ci~tions afin de revoir ~es conventions e·t accords existant. 
Elles aboutirent à la ratification par les deux pays en 1965 de 
trois protocoles 
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- un protocole portant revision des .·coove.ritions · j nstituant 
l'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise'j 

- un protocole spécial relatif à l'agriculture J 

- un protocole spécial relatif au régime d'association 
monétaire. 

L'Union économique revisée est entrée en vigueur le 1er aoat 1965. 

A l'instar des Communautés européennes et du Benelux, l'U.E.B.L. 
est dotée désormais d'un Comité de Ministres. 

La Commission administrat{ve belge-luxembourgeoise (créée en 1935), 
et le Conseil administratif mixte sont supprimés et remplacés 
par la Comission administrative et le Conseil des douanes. 

Enfin, le Conseil supérieur de l'Union, crée en 1921, est supprimé. 

Les-nouveaux textes introduisent des améliorations et des harmo
nisations dans certains domaines relatifs ; 

• au droit de séjour 

• à l'établissement et l'exercice des professions 

• à la politique économique (meilleure coordination) 

à la législation 

• à la fiscalité indirecte 

• aux ·transports 

Dans le protocole spécial relatif à l'agriculture, les deux 
gouvernements ont créé la possibilité de revenir, grace à des 
mesures concertées dans· le Comité des ministres, à un régime 
de plus grande liberté entre les deux ,pays. 

Enfin leur protocole spécial consacre un régime d'association 
monétaire. 

L'article 23 du protocole de révision a chargé les gouvernements 
d'assurer la promulgation apr~s l'entrée en vigueur du protocol~ de 
révision d'un texte coordonné de la convention instituant 
l'Unitin Economique belge-luxembourgeoise. La Con~ention coordonnée 
instituant l'Union économique belge-luxembourgeoise comprend d'une 
part les éléments qui subsistent des anciennes conventions de 1921 
et de 1935, et, d'autre part, les modifications et les disposi
tions nouvelles introduites par le protocole de revision. 

---·--·----·--
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En 1971, les deux gouvernements décid-~·-fent':-~g .. _···,reqo~duiré l'U.E.B-.L. --~_: 
Pour une nouvelle période à dix af!S•- -_, · .. :} 

Une nouvelle répartition des droits d'accfs~a-·ayant été également 
effectuée,on a abouti à un nouveau protocole signé à Bruxelles le 
27.X.71. 
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EXTRAITS VE LA CONVENTION COORDONNEE INSTITUANT 

L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX DOUANES ET ACCISES 

Article 5 

Les dispositions légales et réglementaires en matière de douanes 
sont communes pour l'ensemble de l'Union. 

Article 6 

1/ Le Comité de Ministre délibère ~e l'institution~· de la modi
fication et de la suppression d'accises communes. 

Lorsqu'une accise est commune~ elle fait l'objet de dispo
sitions légales et réglementaires communes. 

't ·"" 

'., 

2/ Les marchandises sujettes à un droit d'accise commune peuvent 
être expédiées du territoire de l'une des Hautes Parties 
Contractantes vers celui de l'autre sans perception~ resti
tution ou décharge des droits d'accise du chef de l'impor
tation ou de l'exportation. 

3/ Les vins naturels indig~nes non mousseux fabriqu~s à l'aide 
de raisins frais ne peuvent ~tre grev~s d'un droit d'accise. 

Au point da vue de l'application de la pr~sente Convention, 
les vins récoltés dans le Grand-Duché de Luxembourg et traités 
conforméemnt à la législation luxembourgeoise sont considérés· 
comme vins naturels indigènes. 

Article 7 

Sous réserve des attribution du Conseil des douanes, chacun des 
deux.gouvernements assure sut son territoire l'administration et 
la perception en matière de douanes et d'accises, conformément 
aux lois et règlements de l'union douanière. 

Article 8 

1/ Est considéré comme recette commune, le produit 

a) des droits d'entrée ; 

des rétributions perçues du chef de prestations spéciales 
effectuées à l'occasion d'opérations douanières 
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des intérêts perçus en raison du· paiement tardif des 
droits d'entrée ; 

b) des droits d'accise communs 

des rétributions perçues du chef de prestations spéciales 
effectuées à l'occasion d'opérations en rapport avec des 
marchandises sujettes à un droit d'accise commun 

des intérêts perçus en raison du paiement tardif des 
droits d'ac~ise communs. 

2/ Cette recette commune, déduction faite des remboursements, 
est répartie entre les Hautes Parties Contractantes : 

a) en ce qui concerne les recettes visées au paragraphe 1, 
a), proportionnellement à la pop~~ation de leurs terri
toires ; 

b) en ce qui concerne les recettes visées au paragraphe 1, 
b), sur la base de la consommation ou de l'utilisation, 
dans chacun des territoires des Hautes Parties Contrac
tantes, des marchandises sujettes aux droits d'accise 
communs. 

Aux fins de la .répartition de la recette. commune selon 
les prescriptions du paragraphe 2, a), il est fait, tous 
les dix ans, un recensement de la population sur tout le 
territoire de l'Union, le même jour et d'aprês les mêmes 
principes. 

La part revenant è chacune des· Hautes Parties Contrac
tantes selon les prescriptions du paragraphe 2, b), est 
fixée par le Comité de Ministres sur proposition du 
Conseil des douanes. 

3/ Les frais communs d'administration et de perception sont mis 
à charge des Hautes Parties Contractantes proportionnellement 
à la part de la recette commune revenant à chacun des parte
naires de l'Union. 

' 4/ Le Conseil des douanes établit, à·la fin de chaque trimestre, 
un décompte provisoire de la recette commune et des frais 
communs d'administration et de perception et détermine 

a) d'une part, d'après les modes de répartition visés au 
paragraphes 2 et.3 ci-dessus, la part d~ la recette· 
commune revenant à chacune des Hautes Parties Contrac
tantes • déduction· faite de 1 a part des fr ais communs 
d'administration et de perception incombant à chacune 
d'Elles 

b) d'autre part, le montant des recettes communes effectuées 
par chacune des Hautes· Parties Contractantes, déduction 
faite des frais communs d'administration et de perception 

;..;, 

exposés par chacune d'Elles. ··· 
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La Haute Partie Contractante-don~ lss ~~b~tt~s nettes visfies 
au paragraphe 4, b), dépassent la Rart nette visée au para
graphe 4, a), verse à l'autre Haute Partie Contractante la 
différence entre ses recettes nettes et sa part nette. 

' 

6/ Les dispositions prévues- aux paragraphes 4 et 5 sont appliquées 
pour le décompte détaillé qui doit être établi immédiatement 
après la clôture définitive de chaque année. 

Article 9 

1/ Pour l'application de l'article 8, paragraphe 3, sont consi
dérés comme frais communs d'administration et de perception 

a) les frais de fonctionnement du Conseil des douanes, ces 
frais étant avancés par le Grruvernement belge ; 

b) les frais d'administration et de-perception, y compris 
ceux des administrations centrales, afférents aux droits 
d'entrée et aux accises communes sur les produits 
importés 

c) les frais d'administration et de perception afférents aux 
accises communes, autres que les droits d'accise sur les 
produits importés· ; 

d) les dépenses résultant des mesures communes décidées par 
le Comité de Ministres dans le cad~e de l'article 2 d~ 
Protocole spécial relatif à l'agriculture·. 

2/ Les dépenses visées au paragr~phe 1, b), comprennent • 

a) les traitements, y compris les allocations et indemnités, 
du personnel de l '.administration de la douane belge. et de 
l'administration de la douane luxembourgeoise 1 au cas 

-oO le taux des traitements du personnel luxembourgeois 
serait supérieur ê celui du personnel belge, cee frais 
ne peuvent être mise à charge de la communauté que 
jusqu'à concurrence de la moyenne annuelle de la dêpense 
pour chaque catégorie d'employés de l'administration 
belge J · 

b) une somme forfaitaire de 15 % des tra~tements du personnel 
désigné ci-dessus pour la.charge résultant des pensions à 
payer à ce personnel par chacune des Hautes Parties 
Contractantes J 

c ) un e som me f o rf a i t a i re po u r 1 a 1 o ca t i o n , · 1 ' e nt ret i e n , 
l'ameublement, le· chauffage et l'éclairage des immeubles 
ou parties d'immeubles affectés au· service de l'adminis
tration, pour les fournitures de bureau et l'armement du 
personnel 

d) les frais d'entretien et de mise en marche des véhicules 
et embarcations de la douane. 

'_· .. 
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Chaque gouvernement de l'Union est re~ponsable de toutes les 
sommes non perçues6 égarées ou soustraites stir son ~erritoire. 
même si la perte est dûe à un accident~ une négligence ou un 
fait délictueux. 

Exceptionnellement, le Conseil des douanes peut, pour des raisons 
d'équité~ mettre ces pertes à charge de la communauté, s'il 
constate que toutes les mesures propres à les éviter avaient été 
décrétées et exécutées par le gouvernement responsable. 

Article 11 

1/ Chaque Etat de l'Union recrute exclusivement parmi ses 
ressortissants le personnel des douanes et accises. 

2/ Le personnel de la douane luxembourgeoise adopte l'uniforme, 
la cocarde exceptée, ainsi que l'équipement et les armes du 
personnel de la douane belge. 

Article 12 

1/ La classification hiérarchique des grades établis en Belgique 
pour les services extérieurs de l'administration des douanes 
at accises est adoptée pour l'administration des .douanes 
luxembourgeoises. 

2/ Le personnel luxembourgeois est rémunéré ·suiv'ant les barèmes 
des traitements, allocations et indemnités, prévus en 
Belgique, sans que ces rémunérations puissent_être infé
rieures à celles que toucheraient dans le Grand-Duché de 
Luxembourg les agents de même rang. 

Article 13 

1/ Le Comité de Ministres fixe, au regard de l'Union, le statut 
du directeur général des douanes et accises de Belgique et du 
directe~r des douanes du Luxembourg. 

2/ Les agents des douanes et des accises des deux pays sont 
autorisés à correspondre directement entre eux pour toutes 
les affaires qui sont de leur compétence:.cette correspon-
dance se fait en franchise de port. · 

Article 14 

'i!• 

1/ . Le Conseil des douanes est composé de trois membres qui sont : 
le directeur général des douanes et accises de Belgique, 
président, le directeur des. douanes du Luxembourg et un membre 
nommé par le Gouvernement belge parmi les fonctionnaires de 
l'administration. des douanes et accises ayant le grade 
d'inspecteur général. 

2/ Les délibérations du Conseil des douanes sont acquises, à 
l'unanimité. En cas de désaccord entre les membres, la 
question est soumise au Comité de Ministres. 

--·------·---·------
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1/ Le Conseil des douanes a la mission ·d·e~~urer l'unité dans 
l'administration de l'Union en matièie ~é douanes et d'accises 
communes et de gérer la recette commune de l'U~ion. 

2/ Il exerce en outre les attributions suivantes : 

a) il prépare le projet des dispositions léagales et régle
mentaires communes en matière de douanes et d'accises ; 

.b) il donne son avis motivé 

- sur les changements à l'organisation et notamment 
sur toute proposition tendant, soit à augmenter ou 
à réduire le personnel~ soit à créer, supprimer ou 
déplacer des postes de surveillance ou des bureaux 
de perception. Si l'avis est négatif, les dépenses 
occasionnées ne sont portées aux décomptes de la 
communauté qu'après accord du Comité de Ministres. 
Si cet accord n'est pas obtenu, la mesure peut être 
décrétée aux frais exclusifs du gouvernement qui 
l'ordonne ; 

- sur les rédu~tions, restitutions ou remises de droits 
communs, qui ne sont pas une application pure et 
simple d'une disposition légale J 

- sur toutes les questions en matière de douanes et 
d'accises que les gouvernements ou le Comité de 
Ministres lui soumettent J 

c) 11 examine les questions d'application et d'interpré
tation des lois, tarifs et règlements en matière de 
douanes et d'accises communes. Son avis motivé est 
transmis aux administrations respectiv~s qui prennent 
les décisions opportunes 

d) .il a le droit de prendre tous les renseignements utiles 
à sa tâche et de se faire produire par les administrations, 
des deux pays toutes les pièces qu'il juge nécessaires à 
l'accomplissement de ses fonctions 1 

e) il peut autoriser des agents des administrations des deux 
pays à effectuer ensemble des tournées d'inspection dans 
le terri taire de 1 'Union. -
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DISPOSITIONS ECONOMIQUES 

Article 23 

1/ En vue de favoriser le bon fonctionnement de l'Union insti
tuée par la présente Convention, les Hautes Parties Contrac
tantes : 

- poursuivent~ en étroite consultation mutuelle, une poli
tique coordonnée en matière économique, financière et 
sociale 

tendent au rapprochement des dispositions légales, régle
mentaires.et administratives qui ont une incidence directe 
sur le fonctionnement de l'Union ; 

. - . 

- veillent en commun à ce qu'aucune disposition légale, 
réglementaire ou administrative n'entrave indûment les 
échanges commerciaux entre les deux pays ; 

- s'efforcent d'éliminer les disposit~ons légales, régle
mentaires et administratives pouvant fausser les 
conditions de concurrence s-ur les marchés des deux pays 

se prêtent mutuellement un concours· destiné à assurer 
l'eff~cacité des mesures de politique économique prises 
dçns chacun des deux pays. 

2/ Les gouvernements des Hautes Parties Contractantes prennent 
au sein du Comité de Ministres les mesures nécessaires pour 
assurer l'application des disposition qui précèdent. 

Article 24 

Pour l'approvisionnement en combustibles. en .énergie et en mati~res 
premières, les deux pays doivent ~tra placés ·sur le pied d'une 
parfaite égalité. 

Article 25 

1/ Les gouvernements des Hautes Parties Contractantes poursuivent 
une politique coordonnée des prix. 

Il est entendu que cette disposition ne s'applique pas aux 
scories Thomas à fournir à l'agriculture luxembourgeoise, en 
vertu des actes de concessions minières. 

2/ Il ne pourra être accordé de ·prime d'exportation directe ni 
indirecte pour les produits et objets qu~lconques dirigés du 
territoire de l'une des Parties sur celui de l'autre. 
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Article 26 

Les gouvernements des Hautes Partie~·Contractantes prennent les 
mesures nécessaires pour éliminer, dans i•application des légis
lations relatives à 1 1 imp5t sur le chiffre d'affeines, la taxe 
de transmission ou des impôts analogues, les entraves à la libre 
circulation des marchandises et des servies, les atteintes au jeu 
normal de la concurrence et les eff~ts du cumul de taxes entre 
les deux pays. 

Article 27 

1/ Les Hautes Parties Contractantes adopteront des dispositions 
légales uniformes en ce qui concerne le commerce des vins. et 
la protection des appellations contrôlées. 

En attendant la mise en vigueur de ces dispositions, les 
autorités des deux pays coopèrent en.vue d'assurer une 
répression effective des infracti~ns commises contre les 
législations existant en la matière. 

2/ Les vins artificiels, c•est-à-dire ceux qui ne proviennent 
pas de la fermentation du jus ou moût de raisins frais ne 
sont admis à la circulation et à la Consommation que si les 
récipient portent en termes bi~n apparents une dénomination 
ne laissant aucun dou~e sur la riature d~ produit. 

Article 28 

1/ Les gouvernements dea· Hautes Parties Contractantes concertent, 
dans le cadre du Comité de Ministres, leur politique en 
matière de transports, en vue de faciliter entre les deux 
pays et d'assurer l'égalité de traitement tant·aux entre
prises de transport qu'aux usagers de celles-ci, dans la 
mesure où cette égalité ne résulte pas, de plein droit, 
des dispositions de la présente Convention. 

2/ Dans le domaine des transports fluviaux, les ressortissants 
de chacune des Hautes Parties Contractantes jouissent à tous 
égards dans l'autre pays du même_traitement q~e l~s nationaux. 

3/ Le Grand-Duché de Luxembourg est assuré de trouver, par les 
ports belges, un libre accès aux transports maritimes, dans 
les conditions applicables aux entreprises de transport et 
aux ressortissants belges. 

Article 29 

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à encourager le déve
loppement harmonieux de leurs relations dans le domaine de 
l'aviation civile en promouvant notamment une· collaboration active 
entre les autorités aéronautiques respectives et entre leurs 
entreprises nationales de transports aériens. 

Dans ce domaine, les ressortissants de chacune des Hautes Parties 
Contractantes jouissent sur le ter~itoire de l'autre Partie 
Contractante du même traitement que les. nationaux. 
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Article 30 
J. ·.' 

1/ Chacune des Hautes Parties Contracta~~es ~e réserve le droit 
de prononcer les prohibitions de circulation qu'elle jugerait 
nécessaire d'établir pour l'ordre public ét la sécurité natio
nale ou pour des motifs sanitaires, notamment pour empêcher 
la propagation d'épidémies ou d'épizooties, ou pour protéger 
les cultures contre l'importation ou la propagation d'insectes 
nuisibles, sous condition que ces prohibitions ne frappent la 
circulation entre les Parties Contr~ctantes autrement ni plus 

.défavorablement que la circulatio~ int~rieure de la Partie 
Contractante qui y a recouru, 

2/ Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à harmoniser les 
dispositions sanitaires visées au paragraphe 1, y compris les 
mesures appliquées aux frontières autres que la frontière 
commune, de telle manière qu'il en résulte un minimum d'incon
vénients pour la circulation à l'int~rieur de l'Union. 

3/ Les autorisations et permis de transport de matières dange
reuses, telles que les explosifs, délivrés. par les autorités 
compétentes de Belgique sont valables pour le Grand-Duché de 
Luxembourg et réciproquement. 

COMMERCE EXTERIEUR 

Ar.ti cle 31 

1/ Les traités et accords tarifaires et commerciaux, ainsi que 
les accords internationaux de paiement a~férents au commerce 
extérieur sont communs. 

/ . ., 

Ils sont conclus par le Belgique eu nom de l'Union, sous· 
rês~rve de le faculté, pour le Gouvernement luxembourgeois, 
de signer ces traités ou accords conjointement avec le 
Gouvernement belge. Aucun de ces traités et accords ne peut 
~tre conclu, modifié ou dénoncé sens que le Gouvernement 
luxembourgeois ait été entendu. 

2/ En ce qui concerne les traités~t accords multilatéraux 
relatifs aux objets définis eu paragraphe 1, les deux 
gouvernements s'entendront selon les cas sur la procédure 
à suivre. · 

La même disposition s'applique à tous autres tr~ités et 
accords bilatéraux ou multilatéraux qui sont connexes à 
l'Union ou dont certaines clauses seulement concernent les 
objets définis au paragraphe 1. 

3/ Les deux gouvernements prennent les mesur~s nécessaires pour 
assurer l'application uniforme~ sur le territoire des deux 
pays, de toutes dispositions de traités et accords visés par 
le présent article, relatives aux objets définis au para-
graphe 1, quelle que soit la procédure appliquée à la • 
conclusion de ces traités et accords. 

-;,.'" .. ,.,~ . 
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4/ Les deux gouvernements se conce~tent ~our 1~ d~fense des 
intérêts de l'Union dans les relations avec les Etats tiers 
et au sein des organisation internationales à caractère 
économique dont les deux Parties Contractantes ~ont membres. 
A cette fin, ils s'efforceront dans toute la mesure du 
possible d'arriver à une attitude commune. 

5/ Le Comité de Ministres fixe les modalités d'application des 
dispositions qui précèdent. 

Article 32 

· 1/ Tout régime de réglementation des importations, des expor
tations et du transit~ notamment par·l•institution de restric
tions d'ordre économique, et spécialement de licences, de 
contingents, de droits de licence, de taxes d'administration 
et de tous autres prélèvements, est commun ·aux deux pays de 
l'Union tant pour ce qui concerne les dispositions légales 
et réglementaires que leurs modalités d'application. 

2/ Les mesures visées par le paragraphe 1, prises dans le cadre 
des dispositions générales des articles 36 à 38, sont 
soumises à l'avis préalable de la Commission administrative. 

Le Comité de Ministres fixe une procédure permettant de 
prendre, dans l'intervalle de ses réunions et de celles de 
la Commission administrative, les mesures d'urgence qui 
pourrçient s'imposer dans le domaine de la réglementation 
des importatio~s, des exportations et du ~transit. 

Article 33 

1/ La Commission administrative est investie de l'administration 
des contingents d'importation, d'expprtation et de transit 
institués pour l'Union ; elle est notamment chargée de 
répartir les contingents entre les intéressés. 

Elle est seule investie du pouvoir de délivre~ aux intéressés, 
aux mêmes conditions pour l'ensemble de l'Union, des licences 
d'importation, d'exportation et de transit. Elle perçoit les 
droits, taxes et prélèvements visés à l'article 32. 

2/ La Commission administrative·peut, d~ns 1~ cadre des 
principes fixés par le Comité de Ministres, déléguer ses 
attributions à des offices constitués par elle ou à des 
offices gouvernementaux ; l·'un de ces offices est établi 
à Luxembourg. Elle peut, en outre, dans les mêmes conditions, 
déléguer certaines de ses attributions à des gouvernements 
tiers, ainsi qu'à des organismes ou personnes établis, soit 
sur le territoire, soit en dehors du territoire de l'Union. 

-- -------·--- - --------------------------
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Article 34 '', ,.-

1/ Le produit des droîts, taxes· et prélèvements visés à 1 'article 
32 forme une recette commune dont la répartition entre les 
Hautes Parties Contractantes est faite en ·appli~uant ce qui 
est déterminé pour la recette commune par l'article 8, para
graphe 2, a). 

2/ La nature des frais de perception et d'administration 
afférents au régime commun des importations, des expor
tations et du transit, couverts par le prélèvement sur 
la recette commune, est déterminée per le Comité de 
Ministres. 

3/ Le Comité de Ministres prend les dispo.sitions nécessaires 
pour assurer le contrôle des comptes de 1~ Commission adminis
trative. 

Article 35 

1/ Les règles des articles 32~ 33 et 34.ne ·sont pas applicables 

2/ 

à ceux des produits agricoles pour lesqtiels les Hautes Parties 
Contractantes appliquent un régimè autonome._ 

Par exception aux règles générales $tipu~ées par les articles 
32, 33 et 34, le Gouvernement luxemboutgeois;a la faculté de 
ne pas s'associer· aux mesures de réglemen'tatfon des impor
tations de houille crue ou carbonisée et 'des agglom~rés da· 
houille ou de lignite que le Gouverne~ent,belge aurait 
établies ou se pr·oposerait dd 'établir.Oans· le cas où le 
Gouvernement luxembourgeois ferait usage de cette faculté, 
le Gouvernement belge-aurait la faculté. de rêglementer, à la 
frontière commune, 1 'importation des susdites .marchandises. 

Article 42 

Le régime de communauté en matière d'accises est maintenu entre 
les Hautes Parties Contractantes en ce qui concerne les marchan
dises suivantes : 

Al Produits fabriqués ou obtenus en Belgique_ ou dans le Grand
Duché de Luxembourg 

1J bières ; 

2) boissons obtenues par la mise en fermentation de jus ou 
moûts de fruits ; 

3) boissons fermentées mousseuses{à l'exclusion de la bière) J 

4) gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux, liquéfiés 

5) glucoses, maltoses et autres sucres non cristalisables ; 



6) huiles et hydrocarbures aromatiques isolés du traitement 
d e 1 a h o u i 1 1 e o u d e s e s d é r i v é s , t e 1 s q u e 1 e s ;-l u i 1 e s 
légères, les benzols, les toluols, les xylols, les solvants 
naphta .. le benzène, le toluène, l·es. xylènes et les 
mélanges de deux ou plusieurs des produits q~i précèdent 
distillant 90 % et plus de leur volume jusqu'à 200° C ; 

7) huiles minérales provenant du traitement des huiles de 
pétrole, du lignite,· de la tourbe, du· schiste, etc .•. , 
ainsi que les produits analogues dans lesquels les 
constituants non aromatiques prédominent en poids par 
rapport aux constituants aromatiques s 

8) sucres de toutes espèces provenant de la canne ou de la 
bette~ave et sirops de raffinage 

9) tabacs fabriqués. 

8/ Produits importés : 

1} alcool, eaux-de-vie, liqueurs et tous autres produits 
contenant de l'alcool éthylique 

2) bières ; 

3) boissons fermentées mousseuses (à l'exclusion de la bière) 

4) gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux, liquéfiés 

5) huiles et hydrocarbures aromatiques isolés provenant du 
traitement de la 8ouille ou de ses dérivés .. tels que les 
huiles légères, les benzols, les toluols, les xylols, les 
s o 1 v e n t s n a"p h t a , 1 e b e n z è n e , 1 e t o 1 u è n e , 1 e s x y 1 è n e s et 
les mélanges de deux ou ~e plusieurs des produits qui 
pré6èdent distillant 90% et plus de leur ~olume jusqu'à~ 
200° c J 

6) a/ huiles minérales provenant du traitement des huiles 
de pétrole, du lignite, de la tourbe, du schiste, · 
etc ••• , ainsi que les produits ~~elagues dans 
lesquels les constituants non aromatiques prédominent 
en poids par rapport aux constituanti aromatiques 

b/ produits contenant des huiles minérales 

7) a/ sucres de toutes espèces ; 

b/ produits additionnés de sucre 

8) tabacs fabriqués ; 

9) vins de raisins frais, moûts de raisins partiellement 
fermentés et. moûts de raisins mutés à- 1 'alcool (y compris 
les mistélles), non mousseux ; 

10) vermouths et autres vins de raisins frais préparés à 
l'aide de plantes ou de matières aromatiques. 

':i 
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LE PARLEMENT NEERLANVAZS 

Le système parlementaire néerlandais est du type bicam~al 
traditionnel. On trouve 

1. Une Chambre Haute (Eerste Kerner), eux pouvoirs restreints~ 
possédant entre autres deux commissions permanentes qui 
s'occupent des problèmes qui nous intéressent : 

- une Commission pour les Hauts Collèges d'Etat et les 
Affaires Générales, cette commission s'occupa~t des 
problèmes de la Cour Constitutionnelle (Raad Van State) 
et de la Cour des Comptes (Algemene Rekenkamer), bien 
que cette dernière soit totalement indépendante des 
pouvoirs législatifs et exécutifs ; 

- la Commission des Finances (budget). 

La Chambre Haute ne possède ni le droit d'initiative des 
lois, ni le droit d'amendement. 

-,_.,. 

2. Une Chambre Basse (Tweede Kamer) • possèdent des compétences 
plus étendues que la Chambre Haute. Différentes c·ommissions 
présentent un intérêt pour notre étude, puisqu'elles 
s'occupent des travaux des différents ministères ; à côté de 
ces commissions "départementales" et d'autres commissions 
plus spécialisées, il nous faut ;citer la Commission Perma
nente pour les Dépenses Publiques (Vaste Commissie voor 
Rijksuitgaven) : cette Commission s'occupant entre autres de 
l'examen du rapport de la Cour des Comptes: .le Parlement 
vote le budget et en contrôle l'application, grâce aux 
travaux de la Cour des Comptes entre autres-. 

Le contrOle parlementaire est cependant peu développé, d'abord 
parce qu'il est extrêmement difficile pour les Parlementaire de 
contrôle~ matériellement les opérations de l'administration et 
ensuite parce que l'intérêt porté par le Parlement à ce problème 
n'est pas très grand : la Commission Permanente pour les Dépenses 
Publiques ne consacre qu'une demi-journée par an à l'étude du 
rapport de le Cour des comptes. Visiblement, l'attention de la 
Chambre n'est pas tournée vers ce sujet. 
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LISTE VES ORGANISMES PAYEURS 

1. Hoofdproduktschap voor Akkerbouwprodukten 

Stadhoudersplantsoen 12-18. Den Haag 

regroupant les produktschappen suivants : 

- Produktschap voor Granen, Zaden 
en Peulv!'uchten 

- Produktschap voor 
Landbouwzeaizaden 

- Produktschap voor Aardappelen 

- Produktschap voor veevoeder 

2. Produktschap voor vee en Vlees 

(Churchilllaan 275, Rijswijk) 

3. Produktschap voor Groenten en Fruit 

(Bezuidenhoutseweg 153, Den Haeg) 

4. Produktachee voor Siergewessen 

(Stedhoudersplentsoen 12, Den Heeg) 

s. Produktachep voor Margarine, 
Vetten en Olil:!n 

Stedhouderaplentaoen 12-18, 
Den Haeg 

MaiZëhé.t> 
c.onc.e.Jtné-6 

Céréales 
Graines 
Légumineuses 

Graines de 
semence 

Pommes de 
terre 

Aliments 
le bétail 

Bétail 
Viande 

Fruits 
Lêgumes 

Plantes 
d'ornement 

Margarine 
Matières 
grasses 
Huiles 

Loi...6 

30 sept.1954 
(no.451) 

30 sept.1954 
(no. 451) 

30 sept.1954 
(no. 451) 

30 sept.1954 
'(no. 451) 

30 sept.1954 
(no. 445) 

30 sept.1954 
(no. 446) 

30 sept .19·5~ 
(no. 4471 

30 sept.1954 
(no. 449) 
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0Jtgan-i.6me.6 Ma.Jtc.h~.6 Lcl.6 
fi(JrJ('Dht.1ÔA. 

6. Produktschap voor Gedistilleerde Boissons 30 sept.1954 
Oran ken distillées (no.450) 

(Westmolenstraat 2. Schiedam) 

7. Produktschae voor Bi er Bière 24 Nov.1954 

(Herengracht 282, Amsterdam) (no. 530) 

8 • Produktschap voor Pluimvee Oeufs 30 Mars 1955 -en Eiren Volailles (no. 187) 

(Utrechtseweg 31, Zeist) 

9. Produktschap voor Zuivel Produits 2 Févr. 1956 

(Churchilllaan 275, Rijswijk) laitiers (no. 93) 

10. Produktscha~ voor Vis en Poissons et 24 Mai 1956 
Visprodukten Produits de (no. 332) 

la pêche 
(Wassenaarseweg 2 0, Den Haag) 

Ces différents organismes ont donc vu le jour bien avant la 
formation du Marché Commun ; les lois citées ci-dessus (de 1954 
à 1956) n'ont pas créé de toutes pi~ces les "produktschappen" 
mais ont donné à ces organismes déjà existant leur forme et leur 
fonction actuelle. 



'1\JEXE 3 

DESCRIPTION VES FORMALITES A ACCOMPLIR POOR LES 

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS VE CEREALES 
------------------------

1. Importation de céréales 

11 L ' i rn port at eu r demande au "Pro duc kt sc ha p " 11 ne au t 9._ · _sa ti un 
d'importation ; il indique le type de céréales et la 
quantité qu'il désire importer. A ce moment déjà~ il peut 
fixer le montant du prélèvement~ il doit payer immédia
tement une somme de garantie. 

Cette autorisation doit être théoriquement demandée par 
l'importateur même et ne peut l'être par un agent inter
médiaire ; nous avons cependant constaté6 dans la pratique6 
que le "Produktschap" ne s'en tient pas à cette règle : 
des transitaires peuvent effectuer de telles demandes. 

12. Seconde formalité, l'importateur doit demander un formulaire 
d'importation, également auprès du "Produktschap". Pour ce 
faire6 il remplit un formulaire spécial comprenant les 
données suivantes : 

. nom du produit, 

• numéro (code) selon le tarif douanier communautaire, 

. description selon ce tarif, 

• numéro de statistique, 

• poids net (et contenu), 

. pays d'origine, 

. autres critères de qualité (ex. d'humidité), 

• éventuellement une demande de fixation. 

En formulant la demande d'un formulaire d'importation, l'impor
tateur ne paie pas le montant des pr&livementa. Il a payé une 
garantie et après l'importation, il reçoit une facture où figure 
le montant des prélèYemente dQe. 

13. Grâce à ce certificat, l'importateur est en mesure de 
préparer les documents douaniers ; ce sera : 

- soit, le document n° 31 si l'importateur possède un 
code TVA, 

- soit 6 le n° 32 si ce n'est pas le cas. 



14 Muni du document douanier et du certificat d'importation, 
l'importateur se rend au bureau des douanes (en néerlandais, 
le "Ontvangstkentoor voor Invoerrechten en Accijnen"). 
Ce bureau constate officiellement (grâce au certificat 
d'importation) que la taxe d'importation a été 'payée et 
contresigne le document douanier. 

Dans le port de ROTTERDAM, ce bureau est appelé communément 
"Zeekantoor". 

15 Les deux documents ainsi validés sont présentés à une 
section des douanes. L'importateur doit présenter toute 
une série de documents, entre autres les deux mentionnés 
ci-dessus, la facture et le certificat de pesage. 

Car, avant de pouvoir se rendre à la section des douanes. 
l'importateur doit faire peser sa marchandise ; le fonction
naire effectuant le pesage transmet généralement ses 
résultats par télex à la section des douanes. Notons qu'il 
y a dans le port de ROTTERDAM environ 25 sections des 
douanes, soit une pour chaque port, des céréales. du vin, 
etc ••• Cela signifie que les sections des douanes 
travaillent de façon spécialisée. 

La section des douanes effectue le contrôle sur la base de 
ces documents, donne son accord et soustrait la quantité 
ainsi autorisée à entrer dans le pays de la déclaration 
générale du bateau. A ce moment seulement l'autorisation de 
déchargement est accordée. 

La section des douanes renvoie elle-m~me le certificat 
d'importation au »Produktschap». 

Nous pouvons noter que cette procédure est valable pour 
tous les produits agricoles soumis à des prélèvements 
communautaires. Dans le ces des !_~urrages, non soumis à. 
des prélèvements, il existe un formulaire d'enregistrement 
(registratieformulier), ce formulaire, lié eux autres 
documents douaniers permet l'entrée de le marchandise 1 

les douanes effectuent un contrOle sur la qualité du 
produit : il s'agit par exemple de vérifier que les 
fourrages contiennent effectivement les pourcentages 
prévus de c~réales, etc ••• L'administration des douanes 
possède par ailleurs, pour les cee doûteux, des échan
tillons (à AMSTERDAM). Les formulaires visés par les 
douanes sont également snvoyés eu nProduktschep". Les frais 
d'edministretion (minimes) sont à la cherge de l'impor
tateur. 
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Exportation d~ cêrêales ' . ~ ~ ' 

Les produits agricoles, dans ce cas~ pénéficient de la 
restitution communautaire. 

a) L'exportateur adresse au »Produktschap" une demande 
d'autorisation ; cette demande doit être effectuée à 
l'avance, ce qui permet au "Produkschap" de savoir 
quand les paiements devront être réalisés. Il est 
cependant possible, sous certaines conditions, de 
formuler la demande officielle d'autorisation 
lorsque la cargaison est prête à être exportée 
Pour cela, il faut l'accord du "Produktschap", soit 
en fait une demande effectuée également à l'avance. 

(Cette subtilité joue naturellement un grand rôle 
dans la fixation du montant de la resti-tution). 

b) L'exportateur demande au "Produktschap" un certificat 
d'exportation, comprenant le même genre de données 
que le certificat d'importation. A ce moment, il est 
possible de fixer le montant de la restitution, mais 
l'exportateur ne reçoit pas tout de suite le montant 
de cette restitution. 

c) Avec ces deux documents, l'exportateur est en mesure 
de remplir le document douanier (document n° 69) qui 
comprend les mimes rubriques que le certificat 
d'exportation. A ces troie documents s'ajoute le 
certificat de pesage rempli par le fonctionnaire des 
douanes ayant assisté à l'opération et eu chergement 
du bateau, 

dl Ces quatre documents sont alors remis è la section 
~s douanes, dont le chef contrOle l'euthenticit~et 
soustrait la quantité qui sera exportée de la quantité 
totale inscrite sur le certificat d'exportation 
(il est donc possible, avec un seul certificat, 
d'exporter des marchandises en plusieurs lots 
successifs). 

Après ces opérations de contrôle, le chef de la section des 
douanes envoie les formulaires au "Produktschap" qui, è 
leur réception, effectue le paiement. 

,•,' 
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Exportation hors C.E.E., par transit 
-~-~---··-~----~~--~~~---------·~~--

La procédure est identique à ceile décrite précédemment 
concernant la section des douanes, son contrôle n'est pas 
déterminant, vu que la marchandise ne sort pas tout de 
suite du Marché Commun. Le "Produktschap" n'ef'fl!:lctue 
le paiement de la restitution que lorsqu'il a reçu les 
formulaires signés de la douane à laquelle les marchan
dises quittent effectivement la C.E.E. (par exemple la 
douane d'ANVERS). Ceci pose quelques problèmes aux expor
tateurs J car le paiement des restitutions n'est effectué 
que tardivement lorsqu'il y a transit avant la sortie 
effective de la C.E.E. 

En principe, il ne devrait pas y avoir de problèmes 
cependant, vu les problèmes monétaires et les montants 
compensatoires, il y a des formalités différentes à 
accomplir pour chaque pays. 

Pour la Belgique, il n'y a pas de problèmes particuli8rS ; 
en dehors du formulaire statistiques -d 1 ailleurs obli~.atoire 
pour toutes les opérations- il n'y a pas de formalités à 
remplir. · 

Pour l'Allemagne, l'exportateur doit utiliser le formulaire 
T2 (document transit communautaire), indiquant que la 
marchandise a une origine C.E.E., en plus des formulaires 
statistique et d'enregistrement ; si le transport en 
direction de l' Allemagne est maritime, le document T2 est 
alors.remplacé par le document T2-L. Ces formulaires sont 
indicatifs, ils permettent de prouver que ces marchandises 
sont communautaires, ce qui évitera à l'exportateur néer
landais de devoir payer des prélèvements à la frontière 
allemande. 

Pour la France. le problème est plus délicat, vu que les 
exportations en direction de la France donnent lieu au 
versement des montants compensatoires. L'exportateur doit 
alors demander au "Produktschap" un formulaire d'expor
tation J le document T1/T2 établi dans les Pays-Bas doit 
être muni du contreseing des douanes françaises pour que 
le versement du montant compensatoire ait lieu. 

,· 

' :~ 
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Conclusions 

Le mécanisme décrit ci-dessus est en principe valabl~ pour tous 
les produits agricoles soumis au régime des prélèvements et 
restitutions ; nous joignons à cette description quelques formu
laires que nous nous sommes procurés (voir Annexe 6). 

Au cours d'entretiens que nous avons eu avec des céréaliers, une 
société de surveillance et quelques transitaires, quelques 
problèmes ou aspects essentiels n'ont pu être éclaircis ; nous 
sommes d'avis que cee questions mériteraient un examen plus 
approfondi : 

a) Lorsque la section des douanes a contrOl~ tous les documents 
concernant l'exportation de marchandises, de quel moyen de 
contrOle disposent les douanes pour vérifier que la cargaison 
a vraiment ét~ exportée ? Que se passe-t-il si la cargaison 
••. reste dans les Pçys-Bas? (Il nry e pas de problèmes 
dans le cas d'une éventuelle exportation vers un pays membre 
de la C.E.E. après paiement de restitutions : la cargaison 
ne disposant pas de document communautaire de transit devrait 
être soumise à un prélèvement). 

b) Le problème des fourrages (importation) est également · ,, 
important : le contrôle des douanes s'effectue-t-il par 
sondages ? Comment les douanes en arrivent-elles à la 
conclusion que telle cargaison ne comporte que 20 % de 
blé par exemple ? 

c) Les entrepôts semblent être un moyen très souple à la dispo
sition des importateurs et exportateurs pour exploiter les 
faiblesses du système communautaire. Il permet, par exemple, 
aux importateurs, d'attendre le moment favorable pour 
effectuer la demande d'importation. 

En conclusion, malgré ces trois questions que nous avons soulevées, 
nous mentionnerons le caractère très précis de la procédure de 
présentation des demandes auprès des »Produktschappen". Les textes 
d'explication dont nous disposons (élaborés par le "Hoofdprodukt
schap") sont très stricts (tout vice de forme rend la demande 
irrecevable, etc ••• ). 

(,, 
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A' NEXE 4 

VESCR1PTION SOMMAIRE VES FORMALITES A ACCOMPLIR 

POUR LES IMPORTATIONS ET LES EXPORTATIONS 

VE PROVUITS 1NVUSTR1ELS 

Nous sommes moins informés sur les procédures concernant les 
produits industriels. Nous joignons donc les documents que 
nous nous sommes procurés auprès d'entreprises transitaires 
spécialisées dans las problèmes agricoles J nous n'avons pu 
avoir d'entretiens approfondis sur les procédures à accomplir 
pour l'importation et l'exportation de produits industriels. 
Nous avons constaté néanmoins que : 

- dans les Pays-Bas une entreprise peut devenir "expéditeur" 
sans avoir à demander de licence auprès de l'adminis
tration. Le nombre des "expéditeurs" est par conséquent 
très élevés 

- pour toutes les opérations. le formulaire de l'office des 
statistiques est obligatoire (n° 61) J la plupart des 
formulaires sont néerlandais et nan communautaires J 

- pour les importations. le formulaire n° 31 concerne les 
produits originaires de la C.E.E. et le formulaire n° 32 
les produits non originaires de la C.E.E. (tarif) ; 

- le tarif (nomenclature. code) est celui du Tarif Douanier 
Communautaire J le code communautaire est parfois subdi
visé selon un code néerlandais ; 

~ dans le port de ROTTERDAM. les sections de douanes -comme 
indiqué par ailleurs- travaillent par secteur de façon 
spécialisée J 

- les formulaires dûment remplis et la déclaration générale 
sont examinés par les douanes ; seule la présentation de 
ces formulaires signés par l'administration des douanes 
donne lieu au déchargement, toujours effectué en présence 
d'un fonctionnaire. 
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L'ECONOMI~ AGRICOLE NEfRLANOAl$fi 
·. )• 

1. Oénérftltté~ 
• œa.:aa 1Mb 

Il n'e~t p~e dena notre intention da fournir une descriptiQn 
détlillée d~ l'éoonomie nêerlendaiae J nous oêsirons mettre 
@n évid$nce c~rtain~ élêments caract!rfst~gue! dont les 
Q©niéqw~ncea expliqueront en grande partie les problèmes 
iPéa1f1ques au~quele doivent faire face les organismes 
PRYBUf'~· 

L'@lriculture néerlandaise possède deux s$cteurs renommés. 
l'hertièulture et l•élevage 1 les polders tourbeurs de la 
Holl~noe et de la Fri.$e présentent une vocation exclusi
vem~nt herbaaère, alora que e~r~~les et betteraves sont 
pr~du.!te$ près des rivag~s du Wadden Qt $Ur l$$ polders de 
l'@x~Zuiderlee. Dans l'ensemble, l'agriculture néerland~ia~ 
a un e~ractère intensif et perfeetionné. pt conn~1t das 
r@ndemQnta records 1 les nouveaux poldera illustrant le 
~~rfQottonnament et la haute rentqbilité. Vu la apéciali~ 
~~t!Qn de l'él~vage $t le nombre élevé d'hab!tents, le 
ecmmiree extérieur dee produits agricole~ e~t cargctéri~é 
~~r un~ exportation dss produits la~tiera at une importation 
di eertgines eéréales. 

Lee ~oy~~Bq~ §ont p~r ailleurs apécialiaé~ dons l~ tron~for, 

mgt1Pn de~ produits agricole~ ' enfin~ le r&l~ àes sr~nda 
pert1, @n pqrtioulier celui d~ ROTTERDAM et dea transp~rta 
fluviaux (réseau très bien aménagé et déployé dans tout le 
pays), est considérable dans l'économie du pays : port des 
Pays-Bas et de l'Allemagne (en ce qui concerne les impor
tations du moins), l'on comprendra aisément que les entre
prises transitaires ou de transport prolifèrent. que les 
quantités de produits agricoles entrant à ROTTERDAM soient 
grandes par rapport aux capacités du pays. Ces quelques 
éléments indiquent déjà quelles seront les principales 
préoccupations des organismes payeurs. 
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2. Historique 

Dès le début de la grande crise économique, virent le jour 
les grandes centrales néerlandaises J elles étai~nt shargées 
de structurer et de réglementer le marché agricole et se 
voyaient reconnaître une grande indépendance face è l'admi
nistration. Dès 1922, des consultations mensuelles avaient 
lieu entre les trois grandes centrales agricoles (KNLC, 
KNBTB et NCBTB). 

Les organisations syndicales se joignirent rapidement à ces 
consultations. 

Peu après le seconde guerre mondiale, fut créée la fondation 
pour l'agriculture (Stichting voorde Landbouw) ; parti
cipaient è cette fondation trois organisations syndicales 
(NVV-AVB, CBAT et AVG). 

L'objectif de cette fondation a été principalement 'la 
préparation d'une organisation »semi-publique» de l'agri
culture et de l'horticulture ; cette action s'inscrivait 
dans le cadre plus large d'une réorganisation qui aboutit 
à la publication, en 1950, de la loi sur les organismes 
publics -"De Wet op de Bedrijfsorganisatie". 

Au terme de cette loi, qui a été modifiée en 1958 -~~~ 

- était créé le Conseil Economique et Social 
(Sociaal-Economische Raad), 

- étaient jetées les bases d'une organisation verticale 
et horizontale de l'économie néerlandaise. 

Cette nouvelle organisation s'appuyait sur des organismes 
sami-publics (Publiekrechtlijke badrijfsorganisatie) 

- les "Bedrijfschap" qui sont les organisations hari~ 
zontalas s'occupant de tous les problèmes d'une 
branche particulière de l'économie. Par exemple, la 
"Bedrijfschap" voor da landbouw" ou "Landbouwschap" 
s'occupe des problèmes relatifs à l'agriculture 
production, vente et transformation ; 

- les "Produktschap" qui sont les organisation verti
cales, s'occupant de tous les problèmes pour un 
produit déterminé. Il y a, par exemple dans l'agri
culture, un "Produkt-schep" pour les céréales, un 
autre pour les produits laitiers, etc ..• 

. ; 
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Les organismes semi-publics~ telle était du moins l'inten
tion du lêgisleteur, devaient permettre que la réglem~n
tation du commerce et de 1•1ndustrié sait effectuée par les 
intéressés eux-mêmes. sous contrôle de l,administration. 

l 

Cependant, ces organismes "Badrijfschappen" et "Produkt
schappen", se heurtèrent à une opposition Tarouche de 
certains milieux da l'économie néerlandaise. 

De plus, on a pu assister au cours des années 60 à une 
centralisation marquée de la gestion de. 1 'économie natio
nale de la part de l'administration. 

Il n'est donc pas étonnant que la plupart de ces organismes 
semi·publics aient disparu ou soient tombés en désuétude. 

A cette lente extinction des organismes semi-publics en 
question, le secteur agricole fait exception : le "Bedrijf
schap" pour !•agriculture ("Landbouwschap" est toujou~s 
bien vivant. Les "Produktschappen" ne sont pas prêts de 
disparaitre. Il ne nous est cependant pas possible de lier 
cette exception au fait qu~ les wproduktschappen~ ont reçu 
des taches communautaires, nos recherches ne nous ~yant pas 
permis d'établir la véracité d'une telle relation ; nous 
avons, de plus, l'impression que les caractères particuliers 
du secteur agricole néerlandais jouent un grand rôle dans 
ce phénomène. 

3. Situation actuelle 

L'entrée des Pays-Bas dans la Communauté Européenne a 
signifié l'extinction de la tâche fondamentale des 
"Produktschappen", la fonction de réglementation du 
marché agricole revenant d'abord aux organismes de la 
Communauté • 

. Le Merché Commun marque donc un·changement fondamental 
de fonction a d'un organe largement indépendant. organisant 
le marché, le "Produktschap" est devenu un organisme 
d'exécution et d'application des décisions communautaires 
prises en dehors de lui et sur lesquelles il ne peut exercer 
qu'un rôle très restreint. 

Les autres t~ches du "Produktschap" restent cependant 
pleinement valables : conseiller le Ministère, voire la 
Communauté Européenne, informer les entreprises, se 
soucier de la défense des intérêts des entreprises de 
"son" prpduit, etc ••. 
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Vu la rôle historique des nproduktschappen~ ét leur compo
sition. on peut se demander si le rale actuel de ces orga
nismes n•est pas trop limitatif. 

Enfin, la dualitê des "Produktschappen" : 

.. exê eut a nt de la po li tique e uropée'nne en matière 
agricole et défenseur des intérêts de sa branche. 

- liée eu fait qua les fonctionnaires n'ont pas obli
gatoirement changé avec le changement de fonctions 
de 1•crganisme. 

est peut~être source de tensions. voire de contradictions. 
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